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tobre 1946. 


1114 


Le Président de la Républiq 

Vu les articles 26 et 31 de la « 

sur la proposition du président 
des ministres et du ministre de 
gores 

Décrète : 

Art, 4er, — Un accord sur le 

tions aériennes ayant élé signé 


12 octobre 1946 entre le 
soire de la République 


Gouvernement 
francaise d'une part, 


l ti 
1%: 

7 

Mutut 


11 et » 
ns{tilution, 
du conseil 
rt rar 


COIMINUNICA- 








Ankara 1e 


provi 














le gouvernement de la République turque 
d'autre part, et les raliflcations sur cet acte 
ayant été échangées le 20 juin 1947, ledit ac- 
cord sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française, 

Art. 9, — Le président du cor les minis 
tres, le ministre des affaires étrangères et le 
ministre des travaux publics el des transports 
sont chargés, chacun en ce qui | cel 
de l'exécution du présent décret. 

Fail à Paris, le 16 sepltembre 1% 

VINCENT AUMRIOI 

Par le Président de la Républiq 

Le président du conseil des mini ” 


PAUL JAMADIEI, 


Le ministre des affaire 
GEORGES JIHDAL 
Le ministre des travaur 


f 


el des transpor 
JUIES MOCH. 


publics 





ne 
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ACCORD 


ENTRE IE GOUY ENNEME“T PROVISOIRE DE LA R£EPU- 
LE GOUVERNEMENT DE IA 


BLIQUE FRANÇAISE FT 
RÉPUBLIQUE TURQUE Al SUJET DES COMMUNICA- 

TIONS AÉTLIENNES 
Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française et le gouvernemeni de la Répu- 
1 décidé de conclure un 


que turque, ayant 
es sur We communications atriennes en- 
tre la France et la Turquie, ont désigné, à cet 
effet, des représentants dûment autorisés, les- 
quels sont convenus des disposilions Sulvan- 
tes: 


’ i : s'accor- 


Art. 4er, — Les parties contractant 
dent mutuellement les droils spécifiés à l'an- 
nexe au présent accord en vue de l’établisse- 
ment des routes et services aériens civils in- 


{ ; ta narn cÂile 
ternallonAux CHUIHOF à cette annexe, lesdits 


services peuvent être commencés immédiate- 
_ ñ ! 1rA Ce w de 

ment ou à une da ultérieure au choix de la 
partie contractante à laquelle ces droits sont 


1 


accord 

art. 2 ai Chaque service atrien pour 1c- 
quel le droit d'établissement a été accordé par 
une partie contractante à l'autre partie con- 
tractante, pourra ëtre mis en exploitation 
aussitôt que eette dernière partie aura désigné 
une ou plusieurs entreprises aériennes .pour 
exploiter le service en question; la partie 


contractante qui aura accordé ce droit, sous 
réserve des dispositions de l’article 6, devra 
accorder délai l'autorisation d’exploita- 
tion requise à l'entreprise ou aux cnireprises 
ainsi désignées 

b) La partiu contraelante qui accorde :es 
droits susmentionnés, pourra demander à l’en- 


treprise où aux entreprises ainsi désignées, 
avant de l'amtoriser ou de les autoriser à ou- 
vrir les services visés au présent accord, à 
fournir conformément aux règlements 
en vigueur sur son territoire, toutes justifica- 


lois et 


tions sur <a qualification ; 

ce) Dans certaines régions qui pourraient 
Ôtre désigné ar les gouvernements jinléres- 
sés, l'établissement d'un service aérien inter- 


national sera soumis à l'approbation des auto- 


rités mmilitah compétent 


Art. 2. — Dans le but d'éviter toute pratique 
discriminatoire et d'assurer l'égalité de traite- 
ment 
a) Chacune des parti contractantes con- 
vient que les taxes imposées ou autorisées 
pour l'utilisation de ses aéroports et des autres 
facilités par les entreprises de l'autre partie 
contractante ne seront pas plus élevées que 
celles qui seraient payées pour Putilisation 
desdits acroports et facilités par ses aéronefs 
nationaux employés à des services internatio- 
naux similaires ; 

b) Les carburants, les huiles lubrifiantes et 
des pièces de rechange introduits sur le terri- 
toire d'nne partie contractante par une entre- 
prise désignée par l’autre par! contractante, 
ou pour le compte d'une telle entreprise et 
destinés uniquement à l'usage des aéronefs 
de cette dernière, bénéficieront du traitement 
appliqué aux entreprises nationales ou à celles 
de la nation la plus favorisée en ce qui con- 
cerne l'imposition de droits de douane, de 
frais d'inspection ou autres droits et taxes na- 


€) Les carburants, les huiles Iubrifiantes, 
les pièces de rechange, l'équipement normal 
et les provisions de bord demeurant à bord 
des acronefs civils des entreprises de trans- 
poris aériens d'une parlie contractante auto- 
risée à exploiter les routes et les services dé- 
crits à l'annexe seront à leur arrivée sur le 
territoire de l’autre partie contractante ou à 
teur départ de ce terriloire exempts de droits 
de douane, frais d'inspection ou autres droits 
similaires, même au cas où ces approvision- 
nemen!s seraient employés ou consommés 
par cês aéronefs au cour ls au-dessus 


loire, 


s des x 
dudit tort 

Art, 4, — Les certificats de navigahilité, les 
brevets d'aptitude et les licences délivrés ou 
validés par l'une des parties contractantes 
et non périmés, seront reconnus valables par 


l'autre partie centractante aux fins d’exploi- | 


tation des routes et des services spécifiés à 
l'annexe, Chaque partle contractante se ré- 
serve cependant le droit de ne pas reconnaître 
vaiabies, pour la circulation au-deseus de son 








propre territoire, les brevets d'aptitude et les 
licences délivrés à ses propres ressortissants 
par un autre Etat, 


Art. 5. — a) Les lois et règlements d'une 
partie contractante redatifs à l'entrée et à la 
sorlie de son terriloire en Ce qui concerne 
les aéronefs employés à la navigation inier- 
nationale ou relatifs à l’expioitation et à Ja 
navigalion desdits aéronefs durant leur pré- 
sence dans les limites de son terriloire S'ap- 
pliqueront aux aéronefs de l’entreprise ou des 
entreprises de l'autre partie contractanie ; 

b) Les passagers, les équipages et les expé- 
diteurs de marchandises par avion seront te- 
nus de se conformer, soit personnellement, 
soit par l'intermédiaire d’un tiers agissant en 
ieur rom et pour leur compte aux lois et 
règlemems régissant, sur le territoire de cha- 
que partie contractante, l'entrée, le séjour 
et la sortie des passagers, équipages OU maäar- 
chandises, tels que ceux qui s'appliquent à 
l'entrée, à la sortie, à l'immigration, aux pas- 
seports, aux douanes et à la quarantaine. 

Art. 6. — Chaque partie contractante se ré- 
serve le droit de refuser une autorisation 
d'exploitation à une entreprise désignée par 
l'autre partie contractante eu de révoquer une 
telle autorisation lorsqu'elle n’a pas {a preuve 
que la propriété essentielle et le contrôle 
effectif de cette entreprise sont entre les 
mains de ressortissants de cette dernière par- 
tie, ou chaque fois que cette entreprise ne se 
conlerme pas aux lois et règlements de l'Etat 
sur je territoire duquel elle opère ainsi qu’il 
indiqué à arliele 5 ci-dessus, ou ne 
remplit pas les obligations que lui impose le 
présent accord. 


at 
est 


Art, 7. — Le présent accord et tous les 
contrats qui en découleront seront déposés à 
l'organisation internationale provisoire de 
l'aviation civile. 


Art, 8. — Dans le cas où l’une des parties 
contractantes désirerait modifier l’une quel- 
conque des disposilions de l'annexe au pré- 
sent accord, elie pourra demander que les 
autorités compétentes es deux parties 
contractantes entrent en consuitation à cet 
effet, cette consultation devant commencer 
dans un délai de soixante jours à compter de 
la date de ja demande, Toute modification 
convenue entre lesdites autorités cnirera en 
vigueur après avoir 616 confirmée par un 
échange de notes diplomaliques, 

Si une convention générale aéronaulique 
mullilatérale entre en vigueur pour les deux 
parties contractantes, celles-ci se consulteront 
à l'effet de metlre les clauses du présent ac- 


cord et de son annexe en concordance avec 
les dispositions de ladite convention. 
Art, 9. — a) Les parties contractantes 


conviennent de soumettre à d'arbitrage tout 
différend relatif à l'interprétation et à l’appli- 
cation du présent accord ou de son annexe, 
qui ne pourrait être réglé par la voie de né- 
gociations directes; 

b) Un tel différend sera porté devant le 
conseil de l’organisation internatiônile de 
l'aviation civile créé par la convention rela- 
tive à l'aviation civi&e internatiénale signée 
à Chicago Ie 7 décembre 19%%4, ou, en atten- 
dant l'entrée en vigueur de Jadile convention, 
au conseil intérimaire créé par l'accord inlé- 
rimaire sur l'aviation civile internationale si- 
gné à Chicago à la même date; 

c) Toutefois, les parties contractantes peu- 
vent, d'un commun accord, régler le différend 
ene portant soit devant un tribunal arbitral, 
soit devant toute autre personne ou orga- 
nisme désigné par elles; 

d) Les parties contractantes s'engagent à se 
conformer à la sentence rendue. 


Art. 10. — Chacune des parties contrac- 
lantes pourra notifier à l’autre partie son dé- 
sir de dénoncer le présent accord. Une telle 
dénonciation aura effet douze mois après la 
daie de réception de la nolificalion par l'autre 
partie contractante, à moins que cette notif- 
cation ne soit annulée d’un commun accord 
avant la fin de cette période, 


Art. 11. — Les ratifications seront échan- 
pres à Ankara dans le plus bref délai possi- 
ie, L'accord entrera en vigueur à Ia date 
de l'échange des instruments de ratification. 


| 





En foi de quoi, les représentants sou 
dûment autorisés par leurs gouvern: s 
respectifs ent signé le présent accord et v st 
apposé leurs sceaux, 

Fait à Ankara, le 12 octobre 1946, en dou 
exemplaire dans les langues françai : 
turque, les deux textes faisant foi. 

Pour le gouvernem 
de la République 1ù 
FERIDUN CEMAL EMK! 
Pour le Gouvernement provisoire 
de la Répubkique française: 
GASTON MAUGRAS. 





ANNEXE 





a) Les droits de survol en transit et d'os. 
cale technique sur le terriloire turc, ain:j 
que le droit d’embarquer et de débarquer en 
trafic international, des passagers, du le 
rier et des marchandises à Ankara et Is\an 
bul, sont accordés aux entreprises francaises 
de navigation aérienne désignées conformé 
ment au présent accord, sur les roul: 
vantes : 

Paris-Ankara, via Marseille, Tunis, poin!: en 
Cyrénaïque et Tripolitaine, Le Caire, her. 
routh, Ankara; 

Paris-Ankara, via points en Italie {Génos 
ou Milan, Rome ou Naples), points en Grèce 
(Athènes ou Salonique), Istanbul, Ankara: 

Paris-Istanbul-Ankara, par un itinéraire 
Europe centrale à déterminer ultérieurement, 

b) De même, les droits de survol en trans 
et d’escale technique sur les territoires fra 
çais ainsi que le droit d’embarquer et de di. 
barquer en trafic international des passage:: 
du courrier et des marchandises sur les t« 
ritoires français, sur des routes à déterminer 
ultérieurement, sont accordés aux entreprises 
turques de navigation aérienne qui seror! 
signées conformément au présent accori. 

c) Il est convenu que chaque partie ‘on. 
tractante, avant de mettre un service aérien 
en exploitation notifiera à l’autre partie 
tractante l'itinéraire qu’elle propose pou 
l'entrée et la sortie du territoire de celte der 
nière, cette partie indiquera alors les point: 
exacts d’entrée et de sortie et la route à 
vre sur son territoire, 


Pour le Gouvernemei! 
de la République turq: 
FERIDUN CEMAL ERKI\. 
Pour le Gouvernement provisoire 
de la République française : 
GASTON MAUGRAS, 





Décret du 21 septembre 1947 chargeant le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil, de 
l'intérim du ministère des affaires étran- 
gères. 





Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil Les 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de 
la République française, 

Décrète: 

Art. 197, — M. Pierre-Ilenri Teitgen, miuis 
ire d'Etat, vice-président du conseil, e:t 
chargé de l'intérim du ministère des affaires 
étrangères pendant l'absence de M. George: 
Bidauit. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 11 
Journal officiel de la République françai:e. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1947. 

VINCENT AURIO! 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL, RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de da pustire, 
ANDRÉ MARIE. 


+e—- 
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Décret du 19 septembre 1947 
portant promotion de classe de sOus-préfets. 





par décret en date du 19 septembre 19:17, 
clevés à la ire classe de leur grade et 
nus dans leurs fonctions actueiles: 
\f. Cros (Vitalis), sous-préfet de % classe 
dccgué dans les fonctions de sous-préfet de 
Narbonne. 

M. Eriau (Gabriel), sous-préfet de % classe 
dé!:gué äens les fonctions de sous-préfet de 
Guingamp. 

4e + 





Décret du 19 septembre 1947 
portant promotion de classe d’un sous-préfet. 





par décre! en date du 19 septembre 197, 
M. Planque (Maurice), secrétaire général des 
Ardennes (8e classe), est élevé, à titre per- 
sonnel, à la 2e classe de son grade. 

#9. 





Décret du 19 septembre 1947 portant éléva- 
tion de classe, à titre militaire, d’un secré- 
taire général de préfecture, 





Par décret en dale du 19 seplembre 1947, 
oulangier (Jean), sous-préfet de 5° classe, 
iéégué dans les fonctions de secrétaire gé- 
ral du Morbihan (2% classe), est élevé, à 
militaire, à ln 2 classe de son grade, 
mpter du 20 avril 4947, et confirmé dans 


fanetir 
i0nCiIrOns. 





6-0 +- 


Décret du 19 septembre 1947 
plaçant un sous-préfet en service détaché. 


* décret en date du 19 septembre 1947, 
Liard (Didier), sous-préfet de ? classe, 
placé en position de service détaché, à la 
position ee minstre des finances (office 
ut ‘nanzes). 
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Décret n° 47-1865 du 22 septembre 1947 
fixant les modalités d'applisation de la 
loi n° 47-1829 du 16 septembre 1947 pré- 
voyant l’organisation d’une consultation 
des populations rattachées à la France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport Gu ministre de l’intérieur, 
du ministre des affaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
el du ministre des finances, 

Vu la Constitution de la République 
f'ançaise en date du 27 octobre 1946 et 
Lotanment l’article 27; 

Vu la loi n° 47-1814 du 15 septembre 
1917 portant organisation des territoires 
raflachés à la France; 

Vu la loi n° 47-1829 du 16 septembre 
1917 prévoyant l’organisation d'une con- 
Sullalion des populations des vallées supé- 
rieures de Ja Tinte, de la Vésubie et de 
l1 Roya, rattachées à la France pur le 
traité de paix avec l'Italie, 


Déerète : 
TrrRe Ier 
Disposilions générales. 
Art, 49, — En application des disposi- 
lions de l’article 4® de la loi n° 47-1829 


au 16 septembre 1947 les populations des 
‘allées supérieures de la Tinée, de la Vé- 














subie et de la Rova, rattachées à la France 
par le traité de paix avec l'Italie, auront 
à Se prononcer lors d'un scrutin fixé au 
12 octobre 1947 sur le changement de sou 
veraineté qui les intéresse. 

Art. 2, — La consultation aura lieu au 
suflrage universel et direct et an serutin 
secret dans les bureaux de vote établis à 
Tende, la Brigue, Piène, Libri et Mollières. 
Les personnes consultées seront convo- 
quees par un arrêté du préfet des Alpes 
Marilimes qui devra intervenir quinze 
Jours au moins avant la consultation. 

Art. 3. — Les personnes appelces à voter 
devront répondre par oui ou par non, au 
moyen de bulletins imprimés à la ques 
lon suivante: « Approuvez-vous Île rattu 
chement à la France des vallées supérieu- 
res de la Tinée, de la Vésubie et de la 
Roya ? » 


Torre I 
Organisation de la consultalion. 


Art, 4, — Une liste des personnes appe- 
lées à voter sera dressée dans chacune 
des localités visées à l’article 2? du présent 
décret. 

Chacune de ces listes devra indiquer 
pour loute personne qui y sera portée: 

Son nom, ses prénoms, ses date et lieu 
de naissance ; 

Le nom et lieu de 
et de sa mère; 

Mention sera également faile de son do- 
micile actuel et de la date à laguelle elle 
s'y est établie. 

Art. 5. — Le préfet des Alpes-Maritimes 
prendra toutes mesures en vue d'assurer 
l'inscription sur les listes des personnes 
appelées à voter, notamment par un arrêté 
fixant les dates d'ouverture et de clôture 
des inscripKons. Le délai accordé aux per- 
sonnes appelées à voter pour s'inscrire sur 
les listes ne pourra être inférieur à dix 
jours. 

Les listes seront cioses le 3 octobre 1947 
à O heure. Une carle sera remise à chaque 
personne appelée à prendre part au vote 
Jour constater inscription sur les 
istes. 

Art. 6. — Les listes seront tenues à la 
disposition des personnes appelées à voter 
qui pourront les consulter pendant nn dé- 
lai de sept jours à compter de la date de 
la clôture des inscriptions. 

Art. 7. — Pendant ce délai, toute per- 
sonne pouvant prendre part à la consulta- 
tion sera admise à formuler une réclama- 
tion si elle estime qu’une irrégularité a 


naissance de son père 


son 


été commise lors de l'établissement .des 
listes. 


Art. 8 — Les réclamations seront por- 
tées devant une commission composée de: 
trois magistrats désignés par le premier 
président de'la cour d'appel d'Aix, à sa- 
voir: un président de chambre à ladite 
cour, président, un conseiller à la cour 
d'appel d’Aix et un juge au tribunal de 
Nice. * 

Le greffe de la commission sera assuré 
var un greffier en chef ou un sreffier de 
jk cour d’Aix ou du tribunal de Nice dési- 
gné par le premier président de la cour 
d'appel d'Aix. 

Le greffier de la commission sera assisté 
d'un greffier du tribunal de Nice désigné 
dans les mêmes conditions. 

La commission siègera à la mairie de 
Tende. Elle statuera souverainement, Ses 
audiences seront publiques. 

Art. 9. — Les réclamations seront for- 
mées par requête adressée à la commis- 
sion ou par déclaration au greffe. 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Lorsqu'il recevra la réclamation, le gref- 


lier indiquera le jour et l'heure où l'af- 
faire sera appelée. 

En outre, le rôle des affaires à juger 
sera afliché pour chaque audience, douze 
heures au moins à l'avance, à la mairie 
de Tende. 

\rt. 10. — Les parties ou leurs repré- 


sentants pourront présenter des dbserva- 


lions orales. Elles pourront être assistées 
d'un avocat, 

Les décisions de Ja CONMTHISSION seront 
nolifiées aux parties, au préfet des Alpes- 


Maritimes €t à Jl'administrateur spécial 
prévu par l'article 4 de la loi n° 417-1814 
du 15 septembre 1947. 

Art. 11. — Tous les actes de la procé- 
dure, toutes les pièces produites seront 
dispensées du timbre et enregistrés gratis. 

La procédure ne comportera aucun frais. 

Art. 12. — Pourront seules prendre part 
au scrutin les personnes inscrites sur les 
listes ou en possession d'une décision de 
la commission leur reconnaissant le droit 
de vote. 


Art. 43. — Le scrutin ne durera qu'un 
jour. 11 sera ouvert à huit heures et clos 
à dix-huit heures. 


Art. 44. — ]1 sera mis à la disposition 
des personnes appelées à voter, à l’exclu- 
sion de toutes autres, deux bulletins de 
vote dont l’un portera la réponse « Oui » 
et l'autre la répons( Non ». 

Le modèle et le libellé de ces bulletins 
figurent à l'annexe n° 1 du présent décret. 

Art. 15. — Il sera institué, dans chacune 
des localités prévues à l'article 2, un bu- 
reau de vote comprenant un président, 
quatre assesseurs ct un secrétaire. 

Le président sera désigné par l'admi- 
nistrateur spécial prévu par l'article 4 de 
la loi n° 47-1814 du 15 septembre 1947. 
Ce président sera choisi dans chaque lo- 
calilé parmi les personnes appelées à 
voter, 

Les fonctions d'assesseurs seront rem- 
plies par les deux plus âgées et les deux 
plus jeunes des personnes appelées à voter 
présentes à l'ouverture de la stance, sa- 
chant lire et écrire. 

Le président et les assesseurs désigne- 
ront un secrétaire choisi parmi les person- 
nes appelées à voter et qui, dans les déli- 
bérations du bureau, n'aura que voix con- 
sultative. 


Art. 16. — Chaque bureau de vote devra 
comprendre : 

a) Une table qu'aucun dispositif ne de- 
vra masquer à la vue du public, où siè- 
gent les membres du bureau et sur Ja- 
quelle seront déposés, outre l'urne qui 
devra être munie de deux serrures, Îles 
pièces suivantes : : 

1° L'arrêté préfectoral qui aura convo- 
qué l'assemblée électorale ; 

90 Ja feuille d'inscription des votants ; 

3° Ja liste officielle des personnes appc- 
lées à voter; 

4 La loi n° 47-1829 du 16 septembre 
1917 prévoyant l'organisation d'une con- 
eultation des populations rattachées à la 
France ; 

5° Le présent décret; 

b) Une ou plusieurs tables destinées à 
recevoir les bulletins, en nombre au moins 
égal au nombre des personnes appelées à 
voler; 

c) Un ou plusieurs isoloirs, leur nom- 
bre variant avec le nombre des personnes 
appelées à voter (un isoloir pour 300 élec- 
teurs inscrits ou par fraction 

Les isoloirs ne devront pas dissimuler 
«1 public les opérations du bureau, mais 


+ 
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lil devront être établis dans Ja salle même 
du vote, soit dans les angles de la pièce, 
soit Je long d’un mur; 

d) Une ou plusieurs tables devant ser- 
vir au dépouillement du scrutin. Ces tables 
devront être dispostes de telle sorte que 
les personnes appelées à puissent 
circuler alentour, 

Art. 17. l'urne de- 
vront rester, l’une entre les mains du 
pri id it, l’autre entre celles de j'asses- 
seur le plus âgé. 

Art. 48, — J] ne sera pas indispens#ble 
que les membres du bureau sitgent en 
tolalité sans désemparer pendant toute la 
durée du scæutin. 1 suffira que trois d’en- 
tre eux au moins soient présents pendant 


voter 


— Les deux clés de 


tout le cours des opérations du collège. 
Art, 49. — Avant le scrutin, le bureau 
devra constater que le nombre des enve- 


Jopp C rrespond À celui des personnes 


appelées à voter et figurant sue les listes 
révues à l’article 4 du présent décret. 
Art, 20. — Les votes sont recueillis 


aussitôt après que le scrutin aura été dé- 
claré ouvert et aucune personne appelée 
à voter ne pourra plus être admise à voter 
après que le scrutin aura été clos. 

Une personne prenant part à la consul- 
tation venue pour voter avat l'heure de 
clôture pourra déposer son bulletin après 
cette heure. 


Art, 21. — Le président devra constater 
au commencement des opérations l'heure 
à laquelle le scrutin aura été ouvert. Il 
devra le mentionner au procès-verbal. Le 
président cons!'atera l'heure à laquelle il 
déclarera le scrutin clos 


Art. 22, — Avant de faire débuter les 
opérations de vote, le président procédera 
à l’ouverture de l’urne. I] conslatera, en 
présence des personnes prenant part à 
la consultation, qu'elle ne contient ni 
bulletin ni enveloppe. Cette constatation 
faite, il refermera l’urne avec les serrures 
t remettra les clefs comme il a été dit 
h l’article 12. 


Art. 23 — La pouce de l'assemblée 
apparliendra exclusivement au président. 
ll veiliera à ce que les opérations se dé- 
roulent dans l'ordre et dans Je calme, 
avec toute la célérité désirable, Il pourra, 
nséquence, faire expulser de :a salle 
toute personne qui troublerait l’ordre ou 

] les opt rations 
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Art, 24. Le rûe de l'assemblée sera 
limité aux seuies optalions de vote, 
toute délibération lui étant interdite. D’au- 
tre part, l'entrée de la salle de vote sera 
formellement interdite à toute personne 
prenant part à la consultation porteuse 
d'une arme quelconque. 


Art. 25, — Les pouvoirs de police du 
président s’étendront au delà de la salle 
de vote même. 

Le président auea droit de requerir les 
autorités civiles et militaires. 


Art, 26, — A son entrée dans la salle 
du serutiju, toute personne prenant part 
ä la consultation présentera la carte pré- 
vue à l'article 5 et fera constater son 
identité au moyen du titre provisoire 
d'identité qui Jui aura été remis à la suite 
du recensement effectué dès l'entrée en vi- 
gueur du traité de paix. A défaut de ce 
titre, elle devra faire la preuve de son 
identité en présence de deux témoins, 
eux-mêmes en possession de cetle pièce. 

Elle prendra elle-même un jeu de bul- 
detins et une enveloppe. Sans quitter Ja 
galle du scrutin, elle se rendra isolément 
dans la partie de la salle aménagée pour 
a soustraire aux regards. Elle introduira 





dans l’enveloppe le bulletin. Elle fera en- 
suile constater au président qu’elle n’est 
porteuse que d'une enveloppe. Sur l'invi- 
tation du président, elle introduira l'en- 
veloppe dans l’urne. 


Art. 27, — La constatation du vote sera 
faite par la signature ou le paraphe avec 
initiales de l'un des membres du bureau 
apposé sur la liste en marge du nom du 
votant et par l’apposition sur la carte 

révue à l’article 3 d’un timbre portant 
a date de la consultation. 


TITRE III 
Dépouillement et recensement des votes. 


Act. 28. — Sitôt après que le président 
du bureau aura déclaré le scrutin clos, il 
sera procédé, en présence des personnes 
prenant part à la consultation, au dé- 
pouillement des votes, et cette opéralion 
devra être conduite sans désemparer jus- 
qu'à son achèvement compiet. 


Art. 29. — Le dépouillement s'effec- 
tuera de Ja manière suivante: la boîte 
du scrutin sera ouverte et le nombre des 
enveloppes sera vérifié, Si le nombre total 
des enveloppes était plus grand ou moin- 
dre que celui des émargements, il en se- 
rait fait mention au procès-verbal. 

Le président répartira entre les diverses 
tables les enveloppes à vérifier, A chaque 
table, l’un des scrutateurs (ils seront choi- 
sis parmi les personnes prenant part à 
la consultation présentes dans la salle au 
moment de la clôture du scrutin) extraira 
le bulletin de chaque enveloppe et le pas- 
sera déplié à un autre scrutateur, celui-ci 
le lira à haute voix. Les réponses à la 
question posée seront relevées par deux 
scrulateurs au moins sur les listes pré- 
parées à cet effet. 


Art. 30. — Si une enveloppe contenait 
lusieurs bulletins, le vote sera nul quand 
es bulletins porteront deux réponses con- 
tadictoires. Les bulletins multiples ne 
comperont que pour un seul quand ils 
porteront la même réponse, 


Art. 31. — Les bulletins de vote d'un 
modèle différent de celui fourni par l’ad- 
ministration, les bulletins trouvés dans 
J'urne sans enveloppe ou dans une enve- 
loppe non réglementaire, les bulletins ou 
enveloppes portant des signes intérieurs 
ou extérieurs de reconnaissance, les bulle- 
{ins portant des mentions injurieuses et 
les bulletins contenus dans des envelop- 
pes portant ces mentions n’entreront pas 
en TM dans le résultat du dépouille- 
ment. Ils seront annexés au procès-ver- 
bal, ainsi que les enveloppes non régle- 
mentaires et contresignées par des mem- 
bres du bureau. 


Art. 32. — Le nombre des votants résul- 
tera de la totälisation des signatures ou 
paraphes portés sur la liste d'émargement. 
Ce nombre sera consigné au procès-verbal. 

S'il existait quelque différence entre le 
nombre des votants constaté par la feuille 
d'émargement et le nombre des envelop- 
pes trouvées dans l'urne, le bureau devra 
recommencer la computation des envelop- 
pes. 


Art. 33. — Le bureau de vote détermi- 
nera le nombre des suffrages exprimés en 
déduisant du nombre total des bulletins 
trouvés dans l’urne le nombre des bulle- 
tins déclarés blancs ou nuls. 


Art, 94. — Les serutateurs porteront sur 
les feuilles de pointage, au fur et à mesure 
du dépouillement, le nombre de bulletins 
« Qui » et le nombre de bulletins « Non ». 





mm 
Art. 35. — Dans chaque commune, ; 
sera procédé à la détermination des récul 
tats de la consultation en additionnant 
d’une part tous les bulletins valables por. 
tant la mention « Oui », d'autre part, tous 
les bulletins valables portant Ja mention 
« Non ». 


TiTRE IV 


Proclamation du résullat. 
Rédaction du procès-verbal. 


Art. 36. — Un procès-verbal des opéra. 
tions sera rédigé en double exemplaire et 
signé par le secrétaire et les autres mem- 
bres du bureau. Il sera dressé en présence: 
des personnes prenant part à Ja consult. 
tion ct un extrait en sera immédiatemen! 
affiché. 

Art, 37. — Le procès-verbal contiendra 
le nombre des inscrits, des votants, 
suffrages exprimés, ainsi que le nomlre 
des « Oui » et le nombre des « Non ; 
cueillis dans Ja Jocalité. 

Y seront inscrites toutes les réclamati n 
formulées par les personnes prenant part à 
la consultation et toutes les décisions mo- 
tivées que le bureau aura prises pour r6- 
soudre provisoirement les difficultés qui 
se seront élevées pendant les opérations. 

Art. 38. — Les bulletins que le bureau 
aura déclarés nuls seront annexés au pro- 
cès-verbal ainsi que ceux dont la validité 
aura été contestée par les personnes pre- 
nant part à la consultation lors du dépoui!- 
lement et que le bureau aura néanmoins 
reconnus valables. 

Les bulletins annexés devront être ] 
raphés et contresignés par les membre: du 
bureau. 


Art. 39. — Ua des exemplaires du pro- 
cès-verbal des opérations de vote qui s 
seront déroulées dans chaque localité sera 
déposé aux archives de Ja mairie de Tende. 

L'autre exemplaire sera porté par le pri 
sident de la section de vote à l’administra- 
teur spécial et aux observateurs neutres 
— ns à la mairie de cette même lo 
ité. 

L'administrateur spécial effectuera 
recensement général des votes et proc! 
mera le résultat de la consultation. 

Art. 40. — Le bureau centralisateur n: 
pourra se borner qu’à tolaliser les résul- 
tats partiels. Il ne sera nullement qualifi 
pour revenir sur les attributions de suffri- 
ges faites par les bureaux de vote de ch:- 
que localité. 


TITRE V 


Rôle des observaleurs neutres. 


Art. 41. — Trois observateurs neutres 
seront invilés par le Gouvernement de la 
République francaise, conformément à 
l’article 4 de la loi n° 47-1814 du 15 scp- 
tembre 1947. 


En vue de s'assurer de la régularité des 
cpérations ils pourront : 

a) Se déplacer librement dans toute 
l'étendue du territoire où la consultation 
est organisée. Toutes les facilités devront 
ètre mises à leur disposition à cet effet; 

b) Assister, sur leur demande, au dé- 
roulement de toutes les opérations; 

.€) Obtenir communication de toutes les 
listes ou documents se rapportant à ces 
opérations. 


Les observateurs neutres déposeront, À 
la fin des opérations, un rapport sur le 
déroulement de la consultation, 
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Art. 3 — Sont nommés administrateurs ci- 
vils de 2e classe, 1° échelon, les administra- 


teurs civils adjoints dont les noms suiveni: 
MM. Petit (Michel), à compter du 16 juillet 
1917. 
Amardeil ear 
bre 1917. 
Beziau (Pierre), à compler du 1° 


à compter du 8 septem- 


novem- 


bre 1947, 

Martin (André), à compter du 8 novem 
bre 1947. 

Boyer (Jacques), à compler du 7 décem- 


bre 1947. ; 
elloir (Henri), à compter du fe janvier 


191 

de Zélicourt (Emmanuel), à compter du 
6 janvier 1947. 

Mari Robert), à compter du 1° juil'et 
19 

Hein Charles', à compter du 17 juillet 
19 

Gor Henri), compter du 12 novem 
bre 1947. 

Leleu (Henri), à compter du 4 août 1947. 

Séro Gilbert), à compter d"% 23 mai 
1917 


Edouard) 
1917. 
, à compter du 23 décem 


Charlton 
vembre 

Cadiot (Rent 

bre 1947. 

Fizeau (Jean), 
1447. 
Art: 4. — 
vils de classe, 4° 
teurs civils adjoints affectés 


à compter du 1% no- 


, 


à compter du {+ janvier 


Sont nomr administrateurs ci 
échelon, les adrminis{tra- 


dans le corps pré- 


fectoral dont les noms suivent: 
MM. Chaudié (Louis\, à compter du 27 février 
1913. 
Solier (Jacques), à compter du 9 iuilict 
1917. 
Pa vi Pierre), à compter da 15 octobre 
19 
Moxice (Raymond), à compter du 8 na 
verbre 4194 
Foulquié (Pierre) compter du 27 no- 


vernbre 1917, 


Pheïip (Raymond compter du fer jan- 
vier 1917 

Lalande {Luc}, à compter du S$ novem- 
bre 1947. 

Bérard (Raymond), à compter du 4er sep- 
tembre 419: 

Art. 5 Sont nommés administrateurs ci- 
vils adjoints, les administrateurs adjoints as- 
sistants dont Jes noms suivent: 

MM. Béguin (Jacques-Francois), à compter du 
21 juin 1947. 
Boitel (Claude compler du 21 juin 
1917 3 É 
Castanct (Robert), à compter du 15 mars 
1947, 
Rochet (Jean) juin 4917 


à compter du 21 
Art. 6 Le directeur du personnel au m!- 
nistère de l'intérieur est chargé de l'exécution 


du présent arrèl 





Fait à Paris, le 22 seplembre 1947. 
Le } de? du conseil des ministres 
PAUL RAMADIER. 
Le tre de l'i utérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX 
—— + Ce. 
Regisseurs d'avances. 
Par ar! du 13 septemi re 1947, M. Jouillie 
(Louis), commis d'ordre et de comptabilité à 


la préfecture des Alpes-Maritimes, est nommé 
régisseur de l'avance de S.000.000 de francs 
instiluée par l'arrêté du 12 septembre 1947. 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 18 sentembre 1947 portant attri- 
bution d'un contingent de Légion d nhon- 
neur, de médailles militaires et de citations 
à l'ordre de l'armée, 


12 1 auent 0 Ja Kepunique, 
Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la guerre, 
du 7 jan 19:34 relative 


Vu l'ordonnan 


aux décora'ions décernées à l'occasion de 


23 Septembre 1947 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décrèle : 

Art. der — Un contingent de décorations 
est mis à la disposition du ginéral de corps 
d'armée commandant en chef inlerarmées de 
Madagascar ct dépendances, pour. récompenser 
des cas exceplionneis, soit par leur éclat, soit 
par l'urgence de la décision à intervenir. 

Ce contingent comporte: 

Quatre croix d'officier de la Légion d’hon- 
neur;: 

Douze croix de chevalier de la Légion d’hon- 
neur; 

Quarante médailles militaires: 
Cent Croix de guerre des T. O. E. à l'ordre 

l'armée. 
Art, 2. — En raison 
tionnel d'attwibulion de 


de 
du caractère excep- 
ces récompenses, il 


n’est pas fixé de date mile à la durée de 
ce contingent, 
Art. 2. — Le président du conseil des mi- 


nistre et le ministre do la gucrre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
] , 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la R'publique française. 
Fait à Part, l2 18 septembre 1917. 
VINCENT AURIOL. 
Par lo Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIEN. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTEC-FLORET. 


6 0 + 








Décret du 18 septembre 1947 portant nomina- 
tion dans l'armée de terre (active). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement 
dans l'armée; 

Vu l’article 42 de Ta loi n° 46-607 du 5 avril 
1916 (Dispositions relatives à la non-activité}, 

Décrète : 

Art. 4er. Les “ièves désignés ci-après, 
ayant satisfait aux examens de sortie de Ja 
septième série de l'école militaire interarmes, 
sont nommés an grade dé sous-lieutenant 
d'active, pour prendre rang du 25 septembre 
1947: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


MM Rlanchard (Henri-Lucien). 


Picard (Lucien-Charles). 
Antech (YvesPierre}. 


Artillterie. 


MM. Rorgor lAndré-Charles), 
Dondexne iHenri-Louis). 
Génie. 
MM. Perrot (Ludovic-Léon). 


Pilaud (Jacques-Armand). 
Manet (Jules-Alfrcd). 
Werne (Bernard-Paul). 


Transmissions. 


MM. Mallet {(Marcel-Alphonse). 


Delhonume (Edgard-Louis), 


Matériel. 


M. Chabot {Hubert-Gaston). 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
M. Leger (Jean-Robert). 
Art, 2. — Les officiers en non-activité par 
suppression d'emploi ou licenciement de corps 
auxquels -pourrait s'appliquer le premier ali- 


tt 


application des dispositions de l'article 12 do 
la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, 
Art. 3 — Le ministre de la guerre e:t 


chargé de l'exécution du Meet décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. à 
Fait à Paris, le 18 septembre 1917. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la gucrre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


-@- ® +- 





Décret n° 47-1866 du 19 septembre 1947 
modifiant le décret du 31 janvier 1929 
réglant la situation des agents de mai. 
trise des établissements militaires du 
ministère de la guerre soumis au régime 
des retraites fixé par la loi du 14 avril 
1924. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, vice. 
président du conseil, du ministre de là 
guerre et du ministre des finances. 

Vu le décret du 31 janvier 1929 réglant 
Ja situation des agents de maîtrise des 
établissements militaires du ministère de 
la guerre soumis au régime des retraites 
fixé par la loi du 11 avril 1924, 

Décrète : 

Art. 49, — Les alinéas 8 et 9 de l'arti- 
cle 3 du décret susvisé du 31 janvicr 1929 
sont modifiés comme suit: 

« Pour être admis dans la maîtrise, les 
candidats doivent être Français, avoir ac- 
compli le service imposé par la loi de re- 
crutement de l’armée ou en avoir été dis- 
pensés par ajournement, exemption ou ré- 
forme et être âgés de moins de trente-cin 
ans. ; 4 3 , 

« Les candidates doivent être Françaises, 
âgées de vingt et un ans au moins et de 
trente-cinq ans au plus ». 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, vice-prési- 
dent du conseil, le ministre de la guerre 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
tion du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de Ja République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1947. 

; 1 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre d’'Elat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
—— 0e à — 





Décret du 19 septembre 1947 portant modifica- 
tion du décret du 1: juillet 1946 relatif aux 
ingénieurs et adjoints administratifs réinté- 
grés dans l’armée active en application des 
dispositions de l’article 42 de la loi du 5 avril 
1946. 

Le président du conseil des ministres 


Décrète: 

Art. 4er, — L'article {er du décret du 4er juil 
let 1916 portant réintégration dans es cadres 
de l’armée active est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 1e, — Les ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement, les ingénieurs de 





nca de l'article 7 de la loi du 19 mai 1831 





sont maintenus dans cette position par 


{travaux d'armement, les adjoints administra- 
fs des fabrications d'armement désignés ci 
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eme 


de sOUS, 


l'ac 
dar 
co! 
de 


tion du budget général de l'exercice 1946 ». 


{ 


art. 2. — Le ministre de la guerre est chargé 


ae 


plié au Journal officiel de la Rép 


ç1 


Par le président du co 


1 » 


Mme CLAUDE (Anna), née 


E 


— 


" 
d'honneur: 
Au grade de chevalier. 
Pour services exceptionnels de guerre. 
ERRENSCHMIDT (Philippe), capilaine. 
. Celte nomination comworte J'altribulion € 


st nommé dans l'ordre national de la Légi ion 


admis à la retraite en application de 
te dit loi du 27 mars 1941, sont réintégrés 
15 les cadres de l'armée active e, dans les 
1ditions fixées par les articles 42, 43 et 44 
la loi no 46-607 du 5 avril 1936 porlant fixa- 


Le reste sans changement.) 


l'exécution du présent décret, qui sera pu 
ublique fran 

se. 

"ait à Paris, le 19 septembre 1917 

PAUL RAMADIER. 

nseil des ministres: 

ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret du 19 septembre 1947 portant 
nominations dans la Légion d'honneur 





LLENGER (Fernand). 


(Jean-Claude), lieutenant, 


\NIORS 
ARTIGNY 

région de 
HRISTOPHE 


(Pierre-Joseph}, sous-lieutenan! 
gendarmerie. 
(Yvan-Emile), commandant. 
KAISER. 
\BERT (Louis-Viclor)}, commandant, 
ASSE {Robert-Alfred), ensei 


ne de vais- 


[AZEAU fAndré-Roger), capilaine. 

SUREAU  (Marc-Denis-Marius), 

légion de gendarmerie. 
nomiralions comportent l'atlrib 
x de guerre avec palme. 


66e  - - — 


cendarme, 
Le] 


ution de 





Décret du 19 septembre 1947 portant 
nomination dans la Légion d honneur, 





Par décret en date du 19 septembre 1947, 
t nomm£ dans l'ordre national dé Wa Légion 


hannpupre 
HiVUIIRITLUEe 


Au grade de chevalier. 


CADET (Roland), lieutenant de réserve. 
Cette nomination comporte l'attribution de 
Croix de guerre avec palme. 


4 ® &- 





Décret du 19 septembre 1947 portant 
nomination dans la Légion d honneur. 


_. 


Par décret en date du 19 septembre 491 


Croix de guerre avec palme. 


@- @ + 





REPUBI IQUE 


Décret du 19 septembre 1947 portant 
nomination dans la Légion d honneur. 


Le Président de la Républi 


. L 
Sur le rapport du président du conseil d 
ministres et du Ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 7 janvier 49%1 
aux ue: I 16 ices à l'occa de 1 
rète: 
— Sont nommés da: l'ordre 





FRANÇAISE 





TOU RRES (Geor: res E ugène-An \ine), lieule- 
nant, troupes du Maroc: chef de section de 
goum d’un calme et d’ un courage remarqua- 
bles, qui a donné maintes preuves de sa va- 
leur sur les champs de. bataille d'Ilalle et 
de France. Après s'être fait remarquer au 
cours d'un combat très dur au lac Blanc, le 
17 décembre 1941, s'est à nouveau distingué 
par son cran et son iniliativo à la têle 
patrouille de reconnaïssance au Gazon 
Faing, le 26 décembre 19%4. A été D 
grièvement au cours de sa mission 
de la jambe gauch Médaillé mililuire € 
deux fois cité. 


ES 





(Pour prendre rang 
GACHON iMaurice-Paul\., capilaine, servi 


des affaires indigènes d'Algérie: officier d 
renseignements du bataillon, a a! è une 
aide précieuse et totale à son chef de ba- 
laillon, du 20 janvier 195 au 4 février 1915, 
au cours des opérations dans la rég'on de 
Thann, ardent et résistant, Ti Irs volon- 
laire pour aller de l'avant, a de nombreuses 
fois prouvé son total mépris du danger, Le 
3 février 1915, sur la € 625 ©, 1 \ Nord 
Ouest du vieux Thann, à pris sous un vio 
lent feu de minens d'une violence jinouïe, 
alors qu’il el'ait aux nrem'èr L I 
cher des renseignements, a men: à bien 6a 
mission, faisant l'admiration de tous par sn 
courage et son sang-froid. Est revenu les vite. 
ments criblés d’éclals, anrès avoir réglé lui- 
même les tirs de nos morliers sur les em 
placements m ers ennemie ] 





Cette nomination annule la cilalion à l’or- 
dre n° 41. 

Ces nominat ons 
de la Croix de guerre avec palme 


Art. 9 — Leo président du conseil des mi 
nistres et le minislra de la guerre sont char- 
gés, charun en ce aui le concerne, de l’exé 


cution du nrésent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francçaiée. 
L: 


Fait à Paris, 


o 
— 
ee 


ptembre 1937. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Républ'que: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIEI, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
ne --@- a 


Décret du 19 septembre 1947 portant promo- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret du 19 septembre 1947, les muti- 
lés de la guerre 1911-1918 dont les noms sul- 
vent, titulaires d une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des 
arlicles 10 ou (2 de la lol du 31 mars 1919, 
sont promus dans l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Au Là de commandeur. 


RESSOT (Marc anci lieutenant du 39 
bataillon de rai!ieurs sénégalais, classe 1910, 
mle 2115 au recrutement de la Seine, 2e bur- 
reau, 

















| 





9541 
VALEIX (M } | ‘ ad) int dun 
9 sume | {ul A 


BI TELLE 


ut »° A 1 { LL | ‘ \ 103 
mie 1874 : U 1 1l 1] \ a A 

BRINGUIER {Auguste-Picrre-Jos 

lat du 92% régimen d'infant \550@ 
1910, mie 932 au rect l du Pur. 

CARLIN (Jean), i sodat du 11 
ment d'infanterie Nil, n 


crulement de Ni 


FACON (A\dri | [ © ihorai du 


* joie I . ne t d'in L Lt ; 13 , \0G Il » 
ii au reécrulement de Li 

POULAIN (Narci Benjam À M en Soldat 
du Ge régiment d'infanterie, classe 41906, 
mile 2736 au {er burcau de rectulement de la 
Seine. 

PRIME {René}, { du régi 
ment d'infanteri l 1911, mle 1 re 
crulement de la Seine (3e burea 

RANC {Victor'n-Ca ni! encien lat du 
isé r gi nent j'it mt {ol to } 

1 recruter td. M l 

v+ I ï ] i ; t Te 
régiment d'infanterie, cl 1910, mi 10 au 
recrutement de Toul 


+ © © — ——— 


Décret du 19 septembre 1947 
portant nominations dans la Légion d'honneur, 


Par décret « dat « 19 op raubre 1917, 
sont nommés d ;s L'ordre national « la 14#- 
11 
1 à HOntneur: 
Pou | ] ; 
Au Î l 


hE I 
MOREAI P j 
Ces { nt tt lion 
de la Croix de guwrr vec palin 
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Décret du 19 septembre 1947 
portant nomination dans la Légion d'honneur, 


Par décr en dale du 419 septembre 1947, 
t 
L! 


est nommé dans l'or national de la Légion 


Au grade de chevalier. 


FABRE (Gaslon), li {51e LataFlon 
d'infanterie 

Cette concession annule les citations à l'or. 
dre nos 12 et 15. 

Cette nomination comporte l'attribu 
la Croix de guerre avec palme. 
0 3e 


eulenant, 


tion de 


Décret du 19 septembre 1947 
portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 19 septembre 4947, 
sont décorés de la médaille militaire les mili- 
laires dont les noms suivent: 

ABDELJABAR BEN BOU NOUARA 
AMOR, mle 5761, 2e classe, 4 
lirailleurs tunisiens 

ABDESSELAM BEN AIMFD BEN ALI BEN 
SALAÏII, mile 7683, 2 classe, 4e régiment da 
tirailleurs tunisiens. 

AHMED BEN BOU ALI BEN BOU MENINJEI 
mle 22160, 2e classe, 2 bataillon de zouaves 
portés. 


BEN 
régiment de 















5542 

ANMED BEN TAHAR BEN MOHAMED SEG- 
JIAIR, ui AO, = Ci je compagnie 
pi ] 0 

» concesei l'ordre 
1 i 1 ier 19 

Ait BEN ABDALLAIT BEN MESSAOUD BEN 

MAR 19813, 0 { { i I ment de 
1] tunisien 

ALI BEN ABDENNEBI BEN BELGACEM BEN 
MOHAMED BEN BELGACEM, mile 41427, 2 
cla . 4e régiment de tirailleurs tunisiens 

AJ! DEN AWMMED BOU DREBALLAH, mile 
20239, caporal, 22e bataillon de Nord-Africains. 

ALI BEN AUMED SACI EL OUERFELLI, mle 
16:91, 1 e, À ciment de tirailleurs 
tunisiens. 

\LI REX RRIK BEN MOHAMED BEN LAMAA, 
mile 24914, ?e classe, 3e bataillon de zouaves 
port 

ALI BEN JHIAMROUXNI BEN JALLOUL BEN 
MOHAMED, mile 23455, 2e classe, 4e régiment 


de {irailleurs tunisiens. 
e concession annule la eilal 
no 495 du 13 juin 1945. 

ALI BEN MEFTAIT BEN FREDJ 
mie 14601, 2e classe, & régiment de 
{umisiens 

ALI BEN TAWAR REN ALEYA, mile 13144, 
2e clasce, 4 régiment de tirailleurs tunisiens 

ALI BEN TEKIF BEN AONT, mle 8516, bri 

Pr, régiment de tirailleurs tunisiens. 


ion à l'ordre 


GHADDAP, 
trailleurs 


AOUN SADOK BEN MAMZA, mile 4680, 
{re + 3e régiment de tirailleurs algériens 
\YACHE BEN MOHAMED BOUNA. mile 4067, 
hal des logis, Ge compagnie de cavaliers 
\ [à BEN MOIAMEN BEN AMOR EL 
ARFAOUI, mile 19341, 4re classe, 28° rég:ment 
de ! leurs ! Î 

meute fa citation à T'andié 

m 194 


) BEN MOIAMED BEN EL MABROUK, 


BEN LACTIIR 


(| le : n nf da 
11 


: 
mile 


LIEURICU 


MAMOUCHI, % classe, 


tunisiens. 


d H iment de lirailleurs 
[AID BEN MOIAMED BOU GOUSSA. mile 
, régiment de ürailleurs 


LEA 
NI BEN 


te concession annule la citation à l’ordre 
100 du 13 mai 1945. 

BELGACEM BEN BRAHIM BEN BOUZID, mile 
|, 2e classe, 419 compagnie muletière. 
LEL HASSEN BEN FEKI MONAMED BEN 
PELGACEM, mle 14755, 2 classe, 4e régiment 

e lLirailleurs tunisiens. 


GOUIDER BEN HAMIDA BEN HADJ AMOR 
BEN ALI, mile 6396, 2 classe, 4 régiment de 
tirailicurs tunisiens. 

GUTIERREZ (Francois), mle 13695, sergent, 
& régiment de tirailleurs tunisiens. 

Cette concession annule Ja citation à l'ordre 
n° 159 du 22 juillet 1944. 

HADI REX BERCHAIEF BEN GHAOUI, mile 
5691, {re classe, 4e régiment de tira!lleurs tuni- 
HAMADI BEN SALATI EL ATMED ET GRAB- 
PA, mile 5781, 2 classe, 4° régiment mixte de 
zouaves et tirailleurs. 

HAMIDA BEN MABROUK HEN NAKAA, mle 
AlSi4. 2e clasce, 4e régiment de tirailleurs 
tunisiens. 

ASSQOUNA BEX MOHAMED BEN AHMED EL 
FERDJANI, mie 4540, 2e classe, 24e régiment 
de tGirail:eurs tunisiens. 

HASSEN BEN EL HAMEL BEN 
TIANNARBI, %e classe, mile 18631, 
de tirailicurs tunisiens. 
clle rontcession annule la citation à l’ordre 
n° 235 du %5 décembre 1944. 

ITASSOUNA BEN ABDALLANM BEN EL AID 
REX SAADI, mie 11059, 2 classe, & régiment 


ABBAS EL 
4e régiment 
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IOUSSINE BEN AMMAR BEN ALI EL OUS- 
LATI, mile 15031, 2e classe, 4° régiment de 
irailleurs tunisiens, 

JOLIBOIS (Jean - Marie - Vicior - Emile), mle 
1105, capora:, 4° régiment de tirailleurs tuni- 


KIHEMIS BEN AMMAR BEN AHMED BEN 
BELGACEM KOUXKI, mle 15317, 2e classe, 4° ré- 
giment de tirailleurs tun'siens. 

LAKIHDAR BEN EL AID BEN MAHFOUD, 


mie 12319, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs 


BEN MOHAMED LARIDI EL MAS- 


1248, 2e classe, 83e compagnie de 


LAZHAR 
SAK, mle 
Q. G. 

MALEK BEN BELGACEM BEN ARBI JOUINI, 
mile 20957, 2e classe, 26e escadron du train. 

MENGUAÏT, (Paul), mle 9992, 2% classe, 4e ré- 
giment de tiraleurs tunisiens. à 

Cette concession annule la citation à l’ordre 
no 279 du 22 mal 41945. 

MIMOUN BEN ALLALI BEN MOIAMEN BEN 
ABDESSELEM, mie 9871, 2e classe, 4 régiment 
de tiraillcurs {unisiens. 

Cette concession annule la ctation à l’ordre 
n° 80 du fer décembre 1911. 

MOHAMED BEN AHMED BEX ALI, mle 1927, 
2e classe, 4e régiment de traïilleurs tunisiens. 

MOTAMED BEN ANHMED BEN AYAOI EL 
DRIDI, mile 15506, caporal, 4 régiment de 
lirailleurs tunisiens. 

MOHAMED BEN ALI MOHAMED EL AIDI, 
me 11355, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs 
tunisiens. 

MOHAMED 
BEN AMOR, 
muletière. 

MOHAMED BEN EL MENAI-BEN MOHAMED 
SALAH, mio 13767, sergent, 4 régiment de 


Ürailleurs tunisiens. 


BEN AMVMAR BEN ABDALLAU 
252, 2e classe, 42 


tr 9" la ec e a ani 
mc 0252, 2e classe compagnie 


a" F4 that ir 
ceite Com iure 


ession annu 
no 26 du 11 avril 1941. 
MOHAMED BEN FERUAT BEN MOHAMED 





BOU ALLAG, mle 14589, caporal, 4 ‘wiment 
de tirailleurs tunisiens. i 
MOHAMED BEN HADI BEN HAMADI EL 
NEFZI, mle 13482, 2e classe, 4 régiment de 
tireilleurs. 
Cette c ession annule la citation à l'or 


n° 4. 

MOTIAMED BEN LAKDAR BEN M'BAREK BEN 
HADJ LARBI, mle 41339, 1re classe, 4e régi- 
ment de tiraileurs tunisiens. 

MOHAMED BEN MOHAMED BEN ALEYA EL 
AYEB, mle 16603, 2° classe, 4 régiment de 
Ura leurs tunisiens. 

Celte concession annule la citation à l’ordre 
n° 55 du 6 aoûl 1914, 

MOHAMED BEN FERHAT BEN LOUKAS, mle 
19487, 2e classe, 28e régiment de tirailieurs 
tunisiens, 

MOHAMED BEN MOKRANI BEN AHNMED BEN 
SAID, mle 9500, 2 classe, 4 régiment de 
tirailleurs tunisiens. 

Cetle concession annule la citation à l’ordre 
n° 99 du 25 décembre 41944. 

MOHAMED BEN NACEUR BEN BRAHIM BEN 
MANSOUR, mle 72, 2e classe, 26e escadron du 
train. 

MOHAMED SALAN BEN MOHAMED BEN 
AIMED EL FEJ, mle 14067, 2e classe, 4° régi- 
ment de tirailleurs tunisiens. 

MOTIAMED TATIAR BEN REZEG BEN AHMED, 
mle 9199, 2e classe, 4° régiment de tiraîlleurs 
tunisiens. 

MOKDAD BEN ALI BEN GRINE, mile 5770, 
sergent, 4 régiment de tirailleurs tunisiens. 

MOULDI BEN ALI BEN CHERIT EL OUER- 
FELLI, mle 145939, 2e classe, 4° régiment de ti- 
railleurs tunisiens. 

MOULDI BEN MOHAMED BEN LAKDAR, mle 
1317, 2e classe, 62° régiment d'artillerie. 

OUENNAS BEN YOUNES BEN MONAMED 
SAAD mle 16, 4re classe, 20e régiment de ii- 
raillcurs tunisiens. 

Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 146 du 2 mars 1946. 





OTUMAN BEN CHAOUCILT SALAIT BEN C4 
CEM, mic 22825, 2e classe, 9% régime à 


zouaves. 
OTHMAN BEN OTHMAN EL HADEF, 19 
25385, caporal, 17e régiment colonial du £ 


Cette concession annule la citation : n 
du 15 janvier 1915. 
PUSATERT  (Rodolfo-Julio-Giuseppe), 3 


11133, sergent, 4e régiment de tirailleur Le 
nisiens. 

Cette concession annule la 
dre n° 24 du .28 février 1944. 

REGAIEG CHIITAOUI HASSINE BEN Mol] 
MED, mle 21760, 2e classe, 4° régiment de 
railleurs tunisiens. 

Cette concession annule la citation à l'or. 
dre n° 335 du 21 décembre 1954. 

RONGVAUX (René-Lucien), 2e classe, milg 
5102, 4e régiment de tiraïleurs tunisiens. 

SAGNOL (Marie-Henri-Jean), {re classe, nie 
16634, 4e régiment de tirailleurs tunisiens 

Celte concession annule la citation à l'ordre 
neo 22 du 28 août 19%. 

SALAIT BEN MOHAMED BEN FELLAI FL 
AKERMI, mle 11987, sergent-chef, 4e régiment 
de tirailleurs tunisiens. 

SALAIT BEN MOUSSA BEN LAKHDAR, mie 
15196, re classe, 5e régiment de tirailleur: 
nisicns. 

SALAIT BEN SAAD BEN NASR A 
mle 16951, 2e classe, &e régiment de tir 
leurs tunjsiens. 

Celte concession annule la citation à l'ordre 
Y re 1 


{ y fuiilln 1Q0L4 
n° 92 du 930 juillet 19#1. 


TAHAR BEN MOUAMED BEN AHMEP, ms 
5718, re classe, 16° régiment de tirailleurs tu- 


citation à l'or 


110, * Ciasse, 0° 
nisiens., 
TAHAR 


BEN BOU MENIDIEL BEN ALI, mis 
16377, 2 class ‘gi 


23 régiment de tirailleurs 


à 
nisiernts. 

Celte concession annule la citation à l'or 
no 7 du ?8 décembre 1999. 


TAIEB BEN OTTMAN BEN SALAIT, mile 1 


2e cia , 4° régiment de tirailleurs tur 
siens 
TIJANI BEN BELGACEM BEN 


EN 
GUI, mle 22336, 2 classe, 4 rég 
railleurs ct de zouaves. 

Cette concession annule la citation à l'orire 
no 126 du 45 mai 1945. 


VILOTTE (Louis-Victor-Gabriel), caporal-che', 
mile 5910, S° régiment de tirailleurs ma: 
cains. 

Cette concession annule la citation à l'ordre 
n° 48 du 14 avril 1944. 


YOUSSEF BEN LAMINE BEN OTHMANE B'N 
AIFA, mle 48541, 2e classe, 3e bataillon do 
zouaves portés. 

Cette concession annule la citation à l’orûre 
ne 38. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la croix de guerre avec palme. 

—6-06 + 








Décret du 19 septembre 1947 
pertant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 19 septembre 1911, 
sont décorés de la Médaille militaire les mili- 
{aires dont Jes noms suivent: 


ANGELINI (Louis), 2 classe, 80° régimcit 
d'infanterie: a rejoint la résistance en juillc! 
1916. A fait preuve de courage, de dévouement 
et de patriotisme au cours des combats ments 
contre l'occupant en août 1944. Engagé à à 
ire armée, a été grièvement blessé à Hunin- 
gues, à son poste de combat, Amputé de lx 
cuisse gauche, 


BARTOLI (Nicolas), caporal, 4er régiment de 
tirailleurs algériens: caporal remarquable par 
son sang-froid, son entrain et son endurance. 
S'est parliculièrement distingué dans les durs 
combats de février 4945 pour la libération «° 
Cernay. Evacné pour gelure des pieds. a é'é 
amputé des deux jambes. 
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BUBREG (Janos\, 2e classe, mle 4982, dépôt 
commun des régiments étrangers: jeune 
tégionnaire qui, au Cours de l'opération du 
6 juin 1916, dans ja région de Cang Long, a 
ait preuve du plus grand courage, Blessé 
rièvement au bras, a refusé d2 se laisser 
cuer avant la fin de l'opération, faisant 
we du plus bel esprit Sshnénation. A été 
ité par la suite, 
Cette concession annule la citation à l'ordre 
I Us 
RUONAGUIDI (Anloine), caporal-chef, 21e ré. 
1t d'infanterie coloniale: chef de groupe 
t et résolu, déjà blessé dans la forêt de 
la Hardt. Le 3 février 1945, dans les bois de 
huelisheim, arrêté par une résistance, a 
rcher à la déborder, entraînant magnifi- 
nent ses hommes. Est tombé gravement 
} é sur un champ de mines. Amputé des 
jambes. 


concession annule la citation à l’ordre 


)E BOISGELIN (Henri), 2e classe, mle 15451, 
4e réciment de tirailleurs marocains: très 
tirailleur plein de courage et d'awdlace, 
{oujours de l'avant, bien que faisant 
d'une section lourde, A élé grièvement 
le 14 janvier 1945, par une mine, alors 
herchait un emplacement pour son 

e, Amputé de la jambe gauche. 
LESCRAUWAERT (Maurice), 1re classe, 
80e bataillon du génie: sapeur calme et cou- 
raveux, Faisant toujours preuve d'un grand 
froid, A été biessé très grièvement le 
15 avril, dans la région de Gambsheim, en 
sant un champ de mines A. P., alors 
rendait au chantier de construction 
rières destinées au franchissement du 
\nputation partielle de la main droile. 
MERCIER (André), sergent, mle 173. dépôt 
des régiments étrangers: sous-offi- 
r légendaire par son courage et son mépris 
14 ver. À été grièvement blessé le 21 no- 
194%, à Balfort, par balle, Amputé de 
la cuisse droite, Deux blessures antérieures 
péndant la campagne de France 1910. Amputé 
de la cuisse droite. Déjà deux fois blessé et cité. 
RISSER (Max-Robert}, 28 classe, forces fran- 
de l'intérieur: entré dans la résistance 
» 45 juin 1944. A fait preuve de dévouement 
et de courage, en particulier le 16 juillet 1945, 
à Laforôt-Belleville, où il fut grièvement 
sé par grenades dans laccomplissement 

mission dangereuse. 

RIOUAL (Guy), sergent-chef, 4 commando 
l'accompagnement: sous-officier d'ékite plein 
l'allant, avant ure très grande maitrise de 
lui-meme, Adjoint au chef de section anli- 
hars s’est wrillamment conduit pendant 
Jul les opérations de Servance, Château- 
(Haute-Saône) du 5 au 12 octobre 
ht Jfaut-du-Tôt (Vosges) le 5 novem- 
191: et de Belfort. Toujours volontaire. 


1 





pour fes missions dangerêuses, a élé très griè- 
vermont blessé par éclat de bazooka au cours 
l'une patrouille dans les murs de Belfort 


lans la soirée du 20 novembre 1941. Amputé 
de la jambe droite. 

Celle concession annule la citation n° 365. 
VAIER (Johannes), 2e classe mile 2596, 
% régiment de marche de la légion étran- 
tre: legionnaire courageux et plein de mor- 
ant, avant déjà fait ses preuves. Conduc- 
half-rack du canon de 57 à Mander- 
villers, le 49 novembre 1945, est spontanément 
descendu de son véhicule pour aider 5es 
camarades à mettre le canon en  batlerie 
ous un violené tir d'artillerie. A ét blessé 
par éclat cn pleine action. saypotenre fonc- 

nelle de la hanche droite ct du membre 
inférieur droit. 

\nnule la citation à l'ordre n° 7. 


WAGENTRUTZ (Antoine), alias Mercier 
Marcel), 2e classe, mmle 2%, 4er zouaves: 
conducteur de jeep sanitaire, entièrement 


dévoué et courageux, le 3 septembre 1914 à 
Anse, le 48 novembre à Fèche-l'Eglise a |“ 
MIS des évacuations de blessés sous le feu, 
grâce à ses qualités d'initiative et son atti- 
luide décidée, À procédé en octobre 1944, dans 
aes condilions périlleuses, à de nombreuses 
Evacualions dans la région de Servance, 
À 66 grièvement blessé d’un éclat de mor- 
er dans l'œil à Mulhouse, le 8 décembre 
194. Enucléation de l'œil gauche. 

. Celte concession annule la citation à l'or- 
ure no 97. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
Groix de guerre avec palme. 

—%-6+- 


> 


la 














—_…. 


Décret du 19 septembre 1947 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du 19 & 


plembre 191 la 1 laïlla 


militaire à lé conférée, avec tu item nt, & 
titre de la loi du 17 juin 19%, au anilita 
désigné ci-après : 

Gendarmerie, 

(Pour prendre rang du 13 juillet 1947) 
MOYEN (Auguste), gel larmi ü la 8 Ié 
gion bis a ndarmerie: excellent : darme 
Très grièvement blessé en scrvi le 13 juil- 


let 1947. A fait preuve d'un sentiment ‘1: 


élevé du devoir et d'une abnégation tot t à 
fait remarquable. 
————— he @ means _ 





Décret du 19 septembre 1947 portant 
concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 19 septembre 1947, 
sont décorés de la médaille militaire les mili- 
taires dont les noms suivent: 


ABDALLAII BEN MILOUD, mile 2567, sergent, 
ke régiment de tirailleurs marocains: gradé 
courageux et calme au feu, déjà blessé au 
cours de la campagne 1939-1910, A accompli 
de nombreuses missions de liaison dans des 
terrains difficiles. Grièvement blessé par mine 
le 18 juillet 19%4, à Santa Lucia, en rentrant 
d'une mission. Amputé du pied gauch 

Celte concession annule Ïla 
dre n° 349. 

ABDESSELEM BEN SI LAIHSSEN, mie 929, 
2e classe, 4e régiment de tirailleurs maro 
cains : très bon tirailieur. A eu la main 
droile sectionnée par un éclat d'obus, Île 
14 décembre 1943, alors qu'il répondait par le 
feu de sa amnitrailleuse à une tentative de 
coup de main ennernie. 

Cette concession annule ja cilation à l'or 
dre du régiment n° 119 du 20 janvier 1944. 


ABDERIAMANN OÙ BEN KERROU, mle 577, 
2 classe, 2° groupe de tabors marocains: gou- 
mier très courageux, récemment arrivé en 
renfort à l'unité, s’est immédiatement fait 
remarquer par son allant au feu et son réel 
mépris du danger lors des combats de la 
région de Kaysersbers (Alsace). A été évacué 
pour pieds gelés le 2: décembre 1911. Amputé 
des cinq orleils du pied gauche et de ux 
du pied droit. 

AHMED BEN RAITIAL, mile 11371, îre classe 
ie régiment de tiraileurs marocains: tirail- 
leur brave et courageux. A été blessé par 
balle, le 3 décembre 194, lors de l'attaque 
de la cote 63%, à l'Ouest de Thann. Amputé 
de l'avant-bras droit. 

Cette concession annule la citation à l'ordre 
10 460. 


cilalion à l'or 





ALBOU (Simon), mle #1, 2e classe, groupe 
de transport n° o05: jeune conducteur au 
moral très é'evé. Engagé volontaire dans la 
libéraiton de la Tunisie. Au cours de la cam- 
pagne de France, en mission dans la forêt de 
Iaguenau, se trouvant en panne, à sauté sur 
une mine en essayant de dégager son véhi- 
cule. Grièvement b'essé, a fait preuve du 
plus grand sang-froid, se faisant lui-même un 
garrot et se tirant sans aide de la zone minée. 
À eubi l’amputation de la jambe droite. 

Cette concession annule !a citalion à l’ordre 
no 423. 


ADAM {Messaoud), mle 1532, 2e classe, divi- 
sion terriloriale de Constantine: déporté €ivil 
en Allemagne, d’où il s’évade, le 18 mai 1945, 
a repris du service au 12° bataillon de francs- 
tireurs partisans grecs. A été grièvement 
blessé par éclats de mortier, le 7 février 1945, 
au cours des combats livrés avec celte unité 
aux environs d'Athènes, Amputé des deux 
jambes. 


BOUYSSOU (Pierre), caporal-chef, 38e régi- 
ment d'infanterie: jeune soat plein d’allant, 
qui s'est vaillamment comporté pendant les 
opéralions du front de l'Atlantique. A été griè- 
vement b'essé, le 27 mars 1945, par éclate. 
ment de mine, devant Montalivet. A dû subir 
l'ampulalion de la jambe droite. A fait 
preuve, à celle occasion, d'un grand courage, 
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BEN MALECK ABDEL KADER, ca l, for 
ces françaises de l'intérieur: très méritant 
Vi il at maquis depuis der juin 1914. S'est 
l jours montir b e « C { 
et s'est 1 il ne d « s leg 
compats « 29 Ut 144 à Alle 
nands nire le maquis du Mor 
Perte de la vision de l’a d 
EL MAATI BEN ABDESSLAM, « do 
Marrakech: jeune tirai | | > 
ICUX A ét Î Ï « i 1915, 
s qu | ut 
L vi \ le 
1 Main & he 
GACIA Wlad ' ü 109, 1 < 
| pur COMInu d il « eux 
sionnaire animé d 15 | és qualités de 
dévouement et d'abnégalion. A élé griève 
ment Blt Ô par ba:le Cxplo IvVES, 1 LU jaile 
vier 1943, au Dijebel Ma ur (1 ec}. 


Amputé du bras droit. 


L HADDI BEN BOUSELHMEM®, sergent, mle 406 





G régiment de tirailleurs marocains: chet de 
groupe calme et courageux, a toujours donné 
s | le lités de chef. S'est 
ilions dé 1 ves 
iu faubour de Cer- 
oupe à l'attaque de 
es tirs meur ; 
‘ (Of nies. À €! es & 
en pleine action, Impotence fonctior le du 
bras droit, Déjà blessé et cité 
Celle conce on à ile la } 1 ‘ re 
no 8j, 
HORRI MOIAMED In 
Se régiment de ti | 6 Mal 15: h 
des )nvbals de Ja ref \ de Thann (Alsace 
en jar 1915, souffrant déjà d | des 
I 15, à lu le de mon f à 
. 4 T ) Ù le } S | exem 
pit que 7} ne ] J [u 4 nega 
lion, Amputé de Ja jambe dro 


HADDOU ou MOHA, mie 300, 2 


ose goum : jeune goumier arrivé récemment en 
renfort, qui a fait preuve de solides qualités 
militaires au cours des combats de Lapoutroie 
les 9 et 10 décembre 1941. A été évacué pour 
pieds gelés le 10 décembre 1944. Amputation 
du pied gauche. 

IHEMIDI MOHAMED, mie GO0S, 2e cla 7e ré- 
giment de chasseur d'Afrique: at n des 
chantiers de jeunesse; volontaire pour les ré- 
giments de tradition, cavalier avant fait 
preuve d'ardeur et de courage lors de l'atta- 


que d’une position ennemie, A été blessé griè. 

vement en montant à l'assaut du mont Ma- 

rino, le 21 janvie? 1944, dans un terrain rminé 

par l'ennemi, Amputé de la jambe ' 
Cette conct io 


LEuuCrt 


aNUIC 1a CiAUON & 4 OT- 


JEDREY (Pawel), 1re cela . mile 1929, dépôt 


commun des régiments étrangers: jeune lé- 
gionnaire qui à pris part aux campagnes de 
Tunisie, d'Italie et de France. Ble une ypre- 


mière fois en Tunisie, le 29 avril 4945, a été 
blessé grièvement à nouveau le 9 janvier 495, 
à Saint-Hippolyte, par mine au bras et à la 
jambe. Amputation de l'avant-bras droit. 

KERE, mle 7474, re classe, bataillon de ti- 
railleurs du Cameroun: tirailleur très brave et 
courageux, a été grièvement blessé À son 
poste de combat, le 11 juin 1941, devant Da- 
mas. Atteint de cécité totale. 

KOULAYA (Joseph), mle 9316, fre classe, ba- 
faillon de tirailleurs du Cameroun: très bon 
tirailleur, calme et courageux au feu. Blessé 
à l'attaque de la Volle d'Andornay, le 26 sep- 
tembre 1941. Amputé de la cuisse droite 

Celle concession annule la cilation à l'or- 
dre n° 1, 

KOMIKA (Yves), mle 1009, fre rla Ge ré- 
giment de tirailleurs sénégalais: tirailleur très 
courageux ayant pris part aux opérations de 
l'île d'Elbe et de France. Toujours plein d'al- 
lant, a été grièvement bleset lors de l'attaque 
de Toulon. Impotence fonctionnelle de 
l'épaule droite, 

KRAOTCHOUK (Théodore), 2% ce] rm!e 9 
dépôt commun des régiment 0 
cellent servant de mortier, Volontaire pour 
toutes les patrouilles et actions offensives, Bel 
cxemple de courage pour ses camarades. A été 
girèvemæent blessé à son poste de combat, le 
s novembre 1944, aux environs de Belfort par 
éclat de mortier. Amputé de l’avant-bras gau- 
che 

Cette concession annule la citalion À l'or- 
dre n° 2, 
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LAHOUCINE ou MADANI, mile 384, 17° classe, 
{te goum: agent de transmission très coura- 
geux, s'est distingué par son intrépidité lors 
Ces combats des Vosges. A été grièvement 
blessé, le 13 octobre 1945, au col de Lauvi, 
près de Cornimont, alors qu'il exécutait sans 
souci du danger, une mission de liaison, Sous 
un violent bombardement de morliers et 


d'artillerie. Perte de la vision de l'œi gauche. 


{ 


Cett econcession annule la citation à l'or- | 
dre n° 20, à 14, 
MEKKI BEN TAIIAR, mile Sii, maoun, 


So gouimn : bon maoun, très courageux, à par- 


üicipé aux opérations d'Alsace du 19 au 26 dé- 


cembre 1944 où il s’est fait remarquer far son | 


calme sang-froid ct son réel mépris du danger. 
A été évacué pour pieds gelés, le 26 décembre 
494%, lors des combats de Kaysrsberg, Amputé 
du pied gauche, 

MONAMED BEN AHMED, mile 


groupe de labors marocains: 


2, {re classe, 
bon goumier 


très courageux, & participé à la campagne de | 


Tunisie où il s'est fait rernarquer par son 
allant au feu. À été blessé grièvement, le 2 oc- 
tober 1943, par éc'ats de grade au cours des 
combats du col de Tégh }. Perte de 
l'œil droit. 

MOHAMED BEN ABDELKADER. mile 892, 
{re classe, 4e régiment de tiraillcurs maro- 
lirailleur très courageux. A été griève- 
ment blessé par une mine, le 20 décembre 
194%, alors qu'il assurait la liaison avec une 
section avancée dans un terrain non reconnu 
et bombardé par l'artillerie ennemie, Impo- 
tence fonctionnelle de la main gauche et pbles- 
sures multiples, 

Cette concession annule la 
dre no 54 

MAHAMOUT 
classe, bataillon de 
tirailleur dévoné et 
la 2° Ce du B.M, 21 à toutes les opéra- 
N'a cessé de faire 
voltigeurs d’un 


Cor-t 


calins : 


citation à l'or- 


1861, 1re 
excellent 


MAHAMAT, mile 
marche no ?1: 


1,00 
tions d'Italie et de France. 
preuve dans sa seclion de 


calme et d'une ardeur remarquables. Griève- | 


ment blessé à la jambe, le 6 octobre 1944, 


devant Ronchamps, an cours de la 


courageux, A participé |! 
” | pendant le combat n’a accepté d’être évacué 


brillante | 


inanœuvre qui a permis à son unité de s’em- | 


| d'un observatoire magnifique sur les 
arrières des positions ennemies, Ammputé de 
la jambe gauchec. 

MOHAMER BEN ATMED BEN MOMAMED, 
2 classe, mile 10010, 6e régiment de tirailleurs 
marocains: tirailleur qui a fait preuve, au 
cours de la bataille du Garigliano ({Ilalie), de 
belles qualités de sang-froid et de courage. 
Servant d'une pièce de morliers de 81, a êté 
blessé grièvement dans la nuit du {1 au 12 
mai 1944 à son poste de combat, alors qu'il se 
porlait avec sa section sur une position de 
tir, Amputé de Ja cuisse gauche. 

MASSON (Charles), 2e classe, mle 562, dépôt 
voinmun des régiments étrangers: éclaireur 
calme et courageux, qui a toujours fait 
preuve, au cours des précédents combats, d’un 
total mépris du danger. Le 9 avril 1945, s’est 


parer 


fait remarquer en tuant ou capturant un 
certain nombre d'ennemis au cours de la 
reconnaissance du bois du Sud de Grosslatt- 
bach. A été blessé le lendemain an ‘ours 
d'une reconnaissance sur Obscheldronn, Am- 
puté du bras droit. Deux fois cité antérieu- 
rement. 

Cette concession annule Ja citation à l'or- 
dre n° 322 


MOHAMED REN ATMED, mle 595, 2e classe, 
G9%e goum : magnifique goumier qui à constam- 
ment donné le plus bel exemple de courage et 
de sang-froid au cours des combats de Corse, 


| gauc 


MAZOUZ LOUNES BEN MOÏHAMED, 2° classe, 
mle 4290, division territoriale de Constantine : 
excellent tirailleur, gravement blessé le 5 juin 
1944, au cours du combat de Lhunzgeze, a 
été, pour sa seclion, un exemple de courage 
et de sang-froid. Ainputé de la cuisse gau- 
che. 

MOUGET (Jules), % classe, compagnie du 
génie 96-4: sapeur très courageux et tou- 
jours volontaire. Le 22 décembre 4941, à la 
cote 706, à Kaysersberg, lors d'une progres- 
sion difficile: a été sérieusement blessé par 
l'explosion d’une mine, alors qu'il déminaïit 
devant les chars. Impotence fonctionnelle de 
la hanche et du genou gauche. 

Cette concession annule la cilation à l'ordre 
no 27. 

PATITUCCI (Maurice), mle 5248, 4e régiment 
de tirailleurs marocains: jeune gradé d’une 
bravoure. Chef d’un groupe de volti- 
geurs, a participé, au cours de l'hiver 1943- 
1944, dans les Abruzzes, à loules les opéra- 
lions de sa compagnie et à de nombreuses 
patrouilles; s’est constamment distingué à la 
tête de ses tirailleurs marocains. Le 11 mai 
1944, au Corasola, au cours d’une difficile 
opération de rupture entamée de nuit à dis- 
tance d'assaut, a magnifiquement entraîné son 
groupe à l'attaque d’une position Aprement dé- 
fendue ; au cours de l’action, a sauté sur une 
en et a dù subir l'amputation du pied 

roit. 

Cette concession annule la cilalion no 43e 

PERRIN  (René-François), maréchal des 
logis chef, mile 292, 3e régiment de chasseurs 
d'Afrique : sous-officier chef de tank des- 
troyer, calme et courageux, le 30 septembre 
1914 à l’Armet, à magnifiquement dirigé le tir 
de son T, D, pendant une attaque de blindés 
ennemis, à détruit un char Mark IV. Blessé 


qu'après le recul de l’ennemi. Enucléation de 
l'œil droit, 

Cette concession 
dre no 53. 

TALEB MOHAMED, caporai, division territo. 
riale d'Oran: gradé ayant pris part aux cam- 
pagnes de Tunisie, d'Italie et de France. Le 
94 janvier 1955 à Thann a dû être évacué de 
son er pour pieds gelés. Amputé du pied 
1e el des orteils du pied droit. 

TREMEL (Bean), caporal, détachement d'ar- 
mée de l'Atlantique: jeune caporal, magnifi- 
que de courage et de dévouement, A participé 
à de nombreux combats pour la libération de 
la France, notamment le 7 août 1944 à Tre- 
zelan-Bégard, où, grâce à sa vaillance il a 
anéan:ii l'armement d’un canon ennemi, Sur 
le front de Lorient volontaire pour toutes les 
patrouilles a ét gravement blessé le 14 dé 
cembre 1914 à Landivant. A dû subir l'ampu 
tation de la jambe gauche, 

Cette concession annule la cilation à l’ordre 


annule la citation à l'or- 


| no 390, 


de l'ile d'Elbe et de Marseille, Déjà blessé et ! 


cité au cours des opérations du col do Teg- 
hine (Corse), le 2 octobre 1943; est tombé 
grièvement atteint, le ?1 août 1944 devant 
Aubagne, alors qu'il s’élançait résolument à 
l'assaut d'une position ennemie fortement 
tenue, malgré nn violent barrage d'artillerie. 
Amputlé du bras droit, 

Cette concession annule la 
dre no 1. 

MIMOUN OU ADDI, 2e classe, mle 127, 73e 
goum: goumier très brave. Lo 25 avril 1983, 
devant Kairouan (Tunisie), a attaqué à la 
grenade un ennemi, déterminant son Adver- 
saire à se rendre. Plein de sang-froid, a 
ramené ses prisonniers dans nos lignes sous 
une violente rposte d'armes automatiques. 
A été grièvement blessé au cours de l’action. 
Perte de la vision de l'œil droit, 

Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° oi 


citation à l’or- 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 2? mal 1945.) 

ROUDAT (Camille), pseudo AMMIRAL, cser- 
gent des Forces françaises de l’intérieur: pa- 
iron pêcheur d’une bravoure extrordinaire. 
Commandant la vedette armée Général de 
Gaulle du corps franc marin du 158% R. I. 
volontaire pour toutes les missions et liaisons 
entre le continent et l'ile d'Oléron. A orga- 
nisé et conduit personnellement les passages 
d'agents de renseignements, d'armes, de mu- 
nitions, de postes émetteurs et d'officiers dans 
l’île de septembre 194% à avril 1945. A pris une 
part active à d'attaque de la Tréniliade les 
16 et 17 avril 1M5. A pris le commandement 
d’un groupe qui a traversé les lignes enne- 
mies dans la nuit du 30 avril au 1e mai, de 
Bryardvilla à la Cotinière, A exterminé avec 
ce groupe un détachement de S. $S. tuant 8 
de ceux-ci et faisant prisonniers les survi- 
vants avec leur train de combat au complet. 
N'a jamais cessé de harceler les bateaux en- 
nemies, prenant part à plusieurs combats en 
mer. À été un vivant exemple de courage 
calme et résolu. A fait le plus grand honneur 
aux forces françaises de l’Ouest. 

Cette concession annule et remplace toute 
citation accondée à l’occasion des mêmes faits 
Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme 

+0 








Décret du 22 septembre 1947 concernant |4 
réorganisation de la 19° légion de gendar. 
merie en Algérie. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu les décisions présidentielles du % n 
vembre 1879 réorganisant les Kgions de gen 
darmerie et créant la 1% Kgion; ; 

Yu le décret du 140 septembre 1935 sur l'ex, 
ganisalion de la gendammerie ; 

Vu le décret du 1er avril 1944 portant récr. 
ganisation de la 19 légion de gendarmerie: 

Vu le décret du 18 février 1916 relali! 
l’organisation territoriale militaire de 
tropole et de l'Algérie; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 metlan: }ea 
dépenses de la gendarmerie d’Alg: à 
charge du budget général (guerre), 


Décrète : 

Art. der, — Le décret du 1° avril 19:: por. 
lant réorganisation de Ja 1% légion de 
merie est abrogé. 

Art, 2. — Les effectifs et l’organisaii 


ritoriale de la gendarmerie en Algérie so1t 
fixés par le ministre de la guerre, dans 3 
mêmes comditions que pour la gendarm de 


la métropole. 

Art, 3. — Le ministre de ja guerre et ‘a 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera ESS Journal offi. 
ciel de ja République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1947. 

PAUL RAMADIEN, 

Par le président du conseil des mit 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


-—————— 0 - 


Décret du 22 sentembre 1347 modificatif au 
décret du 9 août 1947 portant annulation de 
promotion à titre définitif (armée de terre) 
(active). 





Par décret en date du 22 septembre 19, 
sont annulés, en ce qui concerne M, Ely Lu 
cien), les eflels du décret du 9 août 1947. 

= 4 @ 8 —" - 


Décret du 22 septembre 1947 concernant là 
délimitation des nouvelles zones de serv: 
tudes des ouvrages de Simserhof, du Lege: 
ret (Nord et Sud), de Freudenberg (MHord et 
Sud), de Reyersviller, de Ramstein (Est et 
Ouest), du Schiesseck, de Freudenberg (Est), 
de l'Otterhiel. 





Le président du conseil des ministre:, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l’article 47 de la Constituiion de la R' 
publique française en date du 27 octobre 19; 

Vu les lois du 10 juillet 4791, 17 juillet 18! 
et 10 juillet 1851, concernant Je classemer 
et la conservation des places de guerre 
postes militaires ainsi quo les servitudes Ïm- 
posées à la propriété autour des fortifications 
pour la défense de l'Etat; & 

Vu le décret réglementaire du 10 aoû: !* 
pour l'application des lois précitées; 

Vy l’article 55 de la loi du 10 mars 1928 


Décrète : 


Art. fer, — Le décret du 19 mars 1935 por 
tant classement dans la première série à°: 
places de guerre des ouvrages suivants: Sim 
serhof, Legeret (Nord æt Sud), Freudenber: 
(Nord et Sud), Reyersviller, l'Ollerbiel, Ram 
Stein (Est et Ouest}, Schiesseck, Freüdenber- 
Est), est, en ce qui concerne la délimilali 

s zones de servitudes, modifié comme su: 


« Pour en exclure la ville de Bitehe (M- 
selle), la troisième zone de servitudes des c 













nant |4 
} Bendar. 


E 
[en 
ñn J 
œ rer 





L 

EUX. 
ficaiif au 
Nation de 
de terre) 
bre 191’, 
EIs - 

1947. 
ernant la 


de serv! 
du Lege: 
{Hord et 
1 (Est et 
erg (Est), 


assemen! 
uerre lei 
udes Îm- 


ifications 
Lot 152 


1928 


1935 por 
érie des 
ts: Sim 
xdenber: 
el, Ram 
adenber 
mi la it 

me sui 


he (M: 


y des Qù- 








°, Septembre 1947 


ps 


JOURNAL OF 





FICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





vrares ci-dessus désignés est réduite dans les 
conditions indiquées sur les deux plans an- 
1 5 », 
\rt. 2. — Le ministre de la guerre est 
& de l'exéeulion du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la Républi 
française, 
Fait à Paris, le 22 sepiembre 1917. 
PAUL RAMADIER. 
r le président du conseil des ministres: 
1 unistre de ln guerre, 
\UL COSTE-PLORET. 
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Décret du 22 septembre 1947 raodifiant le 
cécret du 45 avril 1910 portant règicment 
sur les conditions dans lesquelles les offi- 
ciers du corps de santé ce l'armée active 
peuvent être autorisés à occuper en temps 
ue paix des fonctions civiles, 


Le président du conseil des.ministres, 

ur le rapport du ministre de la guerre et 
du ministre des finances, 

Vu la loi du 14 avril 4832 sur l'avancement 
dans l'armée, modifiée par la loi du 4 jan- 
\ 1929; 

\ \ loi du 419 mai 1851 sur l'état des 
Vu la loi du 16 mars f8$2 sur l’administra- 

l'armée, modifiée par la loi du 1 juil- 
1 } tnt) 
Vu la loi du 21 mars 1928 sur le recrulement 
trmée : 
décret du 15 avril 1910, modifié par 
‘ts des 11 mai 1920 et 11 février 1992, 
règlement sur les conditions dans les. 


L x . 2 
les officiers du corps de santé de 
‘e active peuvent être autorisés à occu- 
} temps de paix des fonctions civiles, 
Décrète: 


art, fer, — L'article ter du décret du 15 avril 
4910 est abrogé et remplacé par le suivant: 
Les officiers du corps de santé qui ont 
leur engagement sexennal peuvent 
torisés par le minisire de la guerre à 
‘ ver, en temps de paix, certaines fonc- 
tions civiles pour lesquelles ïls seraient 
‘es, savoir: 
Fonctions de professeur titiaire ou 
zrégé dans les facultés de médecine ou de 
pharmacie et les facultes mixtes de méderine 
«t de pharmacie; fenctions de professeur titu- 
lire où suppléant au Coïlège de France et 
Muséum d'histoire nalfrelle; fonclions de 
teur ou de sous-directeur dans les ins- 
Pasteur fondés sous le patronage de 


” 


Art, 2, — L'article 2 du décret du 15 avril : 


‘st abrogé ct remplacé par le suivant: 
Les officiers du corps de santé qui dési 
rent poser leur candidature à l’un des em- 
J'ois civils fixés à l’article 1 du présent 
aicret ou prendre part à un concours organisé 
en Vue de la désignation des titulaires de ces 

plais, adressent au ministre de la guerre 
une “emande à l'effet d'être autorisés, soit 

à postuler l'emploi en cause, soit à s'inscrire 

‘preuves du concours. Cette demande est 
revèlue de l'avis des divers supérieurs hiérar- 
chigues, Si elle est rejetée les intéressés sont 
tenus de s'interdire wut acte tendant à l'ob- 
tention de cet emploi ». 

Art, 3, — L'article 3 du décret du 15 avril 
110 est abrogé et remplacé par le suivant: 

Les officiers du corps de santé qui auto- 
risés à poser leur candidature à un emploi 

Civil, ont obtenu de l'autorité compétente 
leur nomination à cet emploi, en informent 
jumédiatement le ministre de la guerre par 
la voie hiérarchique, et lui font parvenir en 
lnème temps, une demande de mise hors Ca- 
dres sans solde. Ils sont placés dans celle 
icrnière position par arrêlé pris conjointe- 
lient par les ministres intéressés. 

« La mise hors cadres sans solde peut être 
itcordée à ces officiers pour une durée de 
‘mq ans renouvelables. Les intéressés ont la 
lacullés de solliciter, à toute époque, leur 

intégration. 





Corps de santé qui n’au- 


« A l'expiration de chaque période de cinq 
ans, les officiers du Da éà 


rent Pas déjà été réintégrés pourront être | 


ais en demeure, soit d'a epier te rein 
gration pour occuper un emploi de leur grade 
Soit d'offrir leur démission de leur £g le 


U 1 
de demander, s'ils remplissent les e 
leur admission à pension de retraite 
tionnelle à jouissance différée 
« Les officiers qui, au co s de leur nl > 
hors cadres, acquéreraient 


sion d'ancienneté, seront admis, su 


mande où l'off À faire val ir leurs droits 


à la relrail 

« Les officiers dont la 
acceplée ll qui 
traite, seront pourvus d'un 
grade dans les réserves ». 

Art. 4. — Le ministre de la guerre et le 
ministre des finances sont chargés de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1917. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 

Le ministre des finances, 


SCHUMANX, 


— ——— 40 &——— 


lémission aura 
admis à la re 


emploi de leur 


auront ( 


Réparation de préjudice de carrière. 





Peclifiealit au Journal ofliciel du 13 sep 
tembre 19%: ‘0! 
de. « Le sergent-major agent de chancellerie 
Tigeot (Marcel) est considéré comme ayant 
servi sans-interruplion de service depuis Île 
45 novembre 1940 », lire: « Le sergent-major 
agent de chancellerie Tigeot (Marcel) esl 
considéré comme ayant servi sans interrup 


tion de service depuis le 15 seplembre 1910 » 


page 9309, Se colonne, au lieu 


Personnel des sous-chefs de musique, 





Sont nomimés à l'emploi de sou: chel de 
musique, à compter du 1° octobre 1911, ies 
militaires ci-après classés pour cet emploi: 
1 Gully (Paul), 4e régiment du géme. 

2 Hubert (Jean), 2e région aérienne. 


3 Droque (Henri), 10 demi-brigade d'infan- 
terie. ne 

# Aymon ({Poger), 3° région aérienne. 

5 Mercenne (Albert), 3° rég:on aérienne. 

6 E<pinasse (Henri-Antoine), 28, rue de Durtol, 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme, 

71 Dousse (Chud école militaire préparatoire 


des Andelys. 
8 Morisseau (Jean), ter régiment de chasseurs 
parachutistes. 
N. B. — Les intéressés recevront prochai- 
nement une affectation par avis de mutation 
individuel. 





++ 


Liste d'officiers d’artillerie de réserve 
rayés des cadres et admis à l'honorariat. 


Par décision du 16 septembre 4947, prise en 
application de l'article 23 de a loi du 8 jan- 
vier 4925, les officiers de réserve du train ci- 
après désignés sont admis à la position d'offt- 
cier honoraire, à compter du jour de leur ra- 
diation des cadres: 


Avec le grade de licutenant-colonel honoraire. 


MM. poirot (René). : 
Prestat (Louis-Jules-Marie). 
Quintin (Yves). 

Sarot (Mar:us-René). 


Avec le grade de chef d'escadron honoraire 


MM. d'Abzac (Gérard-Marie-ATbert}. 
Aubree (Jean-Marie-Eugène). 
Cleyet (Pierre-Joseph). 
bumortier (Antoine). 
Duvignac (René-Paul-Louis}, 











MM. Engelmann {Jules-Louis 
à (André-Jean Marie). 
en A Emile 
il iui! Pat 
] um I Rx 
Lavaud (Etier | 
Le \i Miche! Aimé EF 
] k 10h 
\! { } }'le 
Pa 1 (P 
P ) Po 
l'ortali tené-Piert 
{ tpilaine honoraire, 
MAL, A Pol-Jacques-Vincent) 
Baloffer {Marius-Jean-Claude 
Barbat du Closel (Jean 
Rarraud (Etienne-Roger\. 
Basioul (Armandi-Jcan-Bapliste). 
becq iet de Megil'e (Georges) 
Bel'evile {André-Fernerd) 


Benoisi-Lucy 
Bernard 


{Maurice}. 
(Raoul-Hugues-Louis). 


Bernat (Jules). 
Bianchi (Salvaltor-Louis-Benolt). 
Hiasy (Benoit-Hippolyte 


de Boissieu (le 


Bonehill (Raymond). 


[IE Eric-Marie). 
Bourgeois (Edmond-Herri) 
Hotnv Julien) 
Bramt \chille-André-Tenri). 
Rrimon Pierre-Ernest-Marie). 
Brunel (Eugène-Léopoll-Marceh}. 
Causse (Lo Pau!-André-Pierre), 
Chaix Louis-Victor). 
Chaler | {Pau:-J h\ 
{ Paul 
Cha I r (Pier 
{ ‘de de Mazieux (Henri-Arrmand)s 
Coii (Luc4A tantin). 
es-Fra Marie). 
Darr l Fé Jo hi 
D Inn Pau 
belbos Alber! 
Delorme Jean-1 
Desbord M Je Emile). 
Dewambrechie l 1 
Do e (AI 
[U l L n-[ 
Dubois Ma LA}. 6 
I! I r Frédér LAUI 
Gand Einomanuel). 
Garnier (Anlré-AlfredÆvuis Valentin}, 
fasquet (Marius-Bernard). 
{; {fre (l nl { pOree 
[M X (Pau 
cri X } 
1! Albert irles 
Jui Bernard). 
Jean (François-Jul 
Jeu Char.es 
Jomain ‘Edmond 
Jou \ {And 
Landrin (Jean-Fronçois). 
Larue (Jean-Germaln). 
Lege (Marcel-Maric}. 
Leseron (Robert). 
Le Parquois (Léon). 
Lombard (Jean). 


Mainguy (Alexandre). 

Marion (René). 

Massot de Lafond (Philippeÿ. 
Maynard de Lavalette (Gorges), 
Meyer (Louis-Paul-Jean). 
Moncuit de PBoiscuillie (Pierre). 
Montagne (André). 

Mornand (Jean). 

de Neufville (Godefroy), 
Normand (Louis-Marie). 

Olier (Georges), 
Pagès (Louis-Augu 
Paquet (Louis). 
Perron (Charles). 
Pinel (Henri-Eugène) 
Planche (Jean-Baptiste). 
Puech (Henri-Marie). 
Ouinquempoix (Eugène), 
Rey (Gaston-Marie). 
Reymond (James) 
Ristelhueber (Pierre-Léon). 
Robert (Félix-Jean-Marie). 
oche (Jean-Baptiste). 
Rouget (Georges Alphonse). 
Seguinard (Jean). 

Serreau (Jules François). 


tin-Marie}, 














JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


— 


23 Seplemibre 197 








— . ee 5 visé 
MM. Skaw ki (Paul-R 
Soufflet (Ajex ire 
Stenger (Lucie 
Fhirot Emile). 
Valleleau de M ] es-Ro 
ber! 
Vevet (M @] 
Vior { mie 
de \ [ All J 
Au le « ’ s he e 
Piert Il 


MAI Alby 


Gabricl-Ge ° 
Charles-Maurice). 
(Alphonsi 


Pierre-Jos 


Belbezier 
kiondet 
boulanger 


Bourdault eph) 


Bourget (Robert-Lou Marie). 
Buhot aul-Mari: 
Cateloux (Maurice 


Charpentier (Lucien-Jacques 


Chauveuu (Raymond), 
Chevallier (Maurice-Léon-Au { 
Claudon (Georges-Adolpht 
ochard nous Rent 
omimneé Ant Joscph-Mathi 1 
André 


‘ostantini (Sauveur-Auguste) 
l 


mal (Emile-Eugène-Viclor). 
Danos (Joseph-Benjamin). 
Dechamp (Adrien-Joseph). 
Delplace (Emile 
Dupont (Francois). 
Durey (André-Paul). 
Faivre (Maurice) 


(Claude-Marie-Geor 
Forestier (Joseph-Francois) 
kroment (Georges Philippe) 
Garnaud (Pierre-René\. 
Garnier (André-Auguste). 
Greslier (Fernand). 

Grolous (Henri). 

Guillot (Pierre-Gabricl). 
Jlamon (Joseph). 


Fenetrier 


Hannière (Charles-Georges\ 
Hayez (André-Paul-Charles). 
Ioudas (Paul). 
Iuet (Albert). 


Kapnist (Victor) 

Larrue (Jean-Francois). 

Lasson (Gustave-Ernest) 

Lavaud (René-Marie-Joseph-Sylvain). 
Legembre (André-Fernand). 

Lei r: ml re (Alfred). 

Lemaire (Lucien-Charles}),. 

Lesage (Georges-Eugène). 

Lherbier (Louis). 

Lherminier (Pierre). 

Loez (Emile-Jean). 

Louv (Paul-André) 

Maillard (Henri) 

Manourv (Marceau-Germain). 
Masson (Marcel-Eugène) 

Menauit {Jules-René) 

Mernier (Eugène-Jules). 

Monezstier (René-Charles). 

Montades (Isidore). 
Moreau (Pierre-Ernest\ 
Mougin (Gustave-I ouis 
Noteris (François). 
Offrav (Alexandre). 
Paracuellos (Marcel). 
Pruvost (Emile-Marie). 
Rafin (Joseph-Marie). 
Ravaux (Marcel). 
Rouet (Gaston). 
Routier (Jean-Louis). 
Roux (Marcel). 
Sifferlin (Lucien) 
Simon (Jules-Louis 
Tassin de Charsonville 
Thomas (Edouard). 
Vuitton (Georges). 


Henri-Fernand). 
(René 


Avec le 


grade de 


MM. Bouniol (Justin). 


Delarue (Bernard). > 


Deshors (André). 

Gaillard (Lucien-Eugène). 
Lesage (René). 

Oudot (Marcel). 

Pons (Gabriel-Auguste). 
Scriabine (Alexandre). 
Yeme (Jean-Georges). 


+0 











sous-lieutenant honoraire. 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 19 septembre 1947 portant nomi- 





nation dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 
Par décret en date du 19 seple mbre 1917. 


nal de la Légion 


est n l'ordre nalio 
d'ho! 


mé dane 
)OINe QGulis 


Au grade de chevalier. 


(A ütre sthume.) 

GAMBLIN (I-E.P.), enseigne de vaisseau de 
re classe: adjoint au commandant du corps 
de débarquement, l’a toujours secondé admi- 
rablement, Tuë à son poste de combat dans 
le chaland de débarquement à Myloi, le 25 oc 
tobre 1913, alors qu'il s'apprètait à sauter à 


‘omporte l'aliribution de 
avec palme, et remplace 
ct annule Ja cilalion à l’ordre du bâtiment 
décernée par ordre général no 28 du général 
de corps d'armée, commandant supérieur des 
troupes françaises en Extrème-Orient du 15 dé- 


cembre 1915. 


gucrre 





do e 


Décret du 19 septembre 1947 portant attribution 
d'un commandement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1923 sur le 
service à bord; 

Vu le décret dun 5 août 1943 sur Ics pro- 


positions d’affectations dans l’armée; 

Vu le déeret du 4 janvier 1916 portant or- 
ganisation de ja défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1945 fixant !n 
répartition des attributions en matière de dé- 
fense nationale, 

Décrètc : 

Art, er, — M, le 
Glories (J.-P) est nommé 
du dragueur D, 318. 

Art, 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 


lieutenant de vaisseau 
au commandement 


19 septembre 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
——— 4" 9 © 





Décret du 19 septembre 1947 portant attribution 
d'un commandement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1923 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1952 sur 
posilions d'affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1916 portant or- 
ganisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1917 fixant la 
répartition des attributions en matière de dé- 
fense nationale, 


les pro- 


Décrète: 

Art, 4er, — M. le lieutenant de vaisseau 
Gaibrie (J.-E.-M.-L.), est nommé au comman- 
dement du chasseur 16. 

Art, 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 49 septembre 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 
—+0ee 











Décret du 19 septembre 1947 
portant attribution d’un commandement. 


Le RE du conseil des minisi 
ipport du ministre de la ma 
Vu le décret du 18 février 1928 sur 


Vu le décret 
silions d'’affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant , 
ganisalion de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixa 


1 1 
1913 > SU 1 


du 5 août 


2 2. e ‘ 1 
répartition des attributions en matièr de 
défense nalionale, 

Décrète : 

Art, fer, — M, le capitaine de frégate Gran. 
ger-Veyron (E.-M.) est nommé au con 
dement de la marine sur le Mékons du 


— 
Le 


D & 217. 
Art. 2 — Le ministre de la 
chargé de l'exécution du présent décr 
sera ps au Journal officiel de la R« 
que fjrançaise 

Fait à Paris, le 


mari 


19 septembre 1947. 
PAUL RAMADIE] 
Par le président du conseil des minis! 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 





+0+— 


Décret du 19 septembre 1947 
portant attribution d'un commandement, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le scre 
vice à “bord : 

a 1 le décret du 5 août 1913 sur les pre 

Des d’affect ations dans l’armée; 
Vu le décret du 4 janvier 1916 port ant Orga- 
nisation de la défense nationale: 

Vu le décret du 7 février 4947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art, 1er, — M. le lieutenant de vaissean 
Devienne ({J.-R.) est nommé au comimande- 
ment Gu dragueur D. 315 

Art. 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
1l 


sera publ ié au Journal officiel de la Ré“ 
que française. 
Fait à Paris, tembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


—— +. 


le 19 sep 





Décret du 19 septembre 1947 portant nomi- 
nations dans les réserves de l'armée de 
mer, 





Par décret en date du 19 septembre 1947, 
sont nommés dans la réserve de l’armée de 
mer pour compter de la date de leur rad 
tion des contrôles: 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


M. le capitaine de vaisseau en retraite: 
Deuve  (FrançoisZéonard-Ernest-Maric-Gaud), 
du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite: 
MM. Mcalic er en de port de Brest. 
Bouis (René-Marie), d cs de Brest. 
ph 2 Doisy (Louis- -Robert), du port de 
Calas (Jean), du port de Rochefort. 
+0 
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l'ingénieur n pr il en rw Sur Je rannor dan ri ] 
nice: in Î » ]) imou'in ie Pa ral du port Vis 4 1 1 |: : é | 
ma € loulon. réorra | * 111 ; à 
marine, lu d , 
ne est Au grade d'ingénieur mécanicien de 1r° classe Décrète : | | ‘ 
et, qui de réserve. SE dre 
publ D APT 49, — | + uinéa 2) « 3 A | ' f 
» Rcux (Edmond-Francois-Marie), du | l'artic:3 6 du 4 du 27 sepleml 1945 PAS ans pis 
J Ï 
4 d r Inarine | < 
JER #2 : ,  : les & ints: 
30 Re C. — Corps des officiers des Cquipages é He res Lun ANA 
tr : de la flotte. Goes 18 2) Gi — Elre âcé de 
quatorze ans su moins et de qui e! 
: . M 2 demi au plus le 1 vril où le 1er 
4 10 l'offi r de 2 classe des cquipage de l'année d'adm 10! su in! { 
a de la ‘flotte de réserve. admission a lie . Shi Je ‘ones » bn 
, 1.8 1 14 i 1 L "ms 1 pis 11 LA 4 t 
2 A deuxième semestre le l'ar se » n Lo 1 
. Mer (Yves-Alain), du port de Brest. D 1 ] Ms du à l'écol 
à d i } —…— { i SCIou 1 LI € 
none d . { : : \ { 
À ge  — —————— aes 7? 5 e À + an 1 ] - * ä 
née de mun î h ju Se 
« AUCU ciève ne peu! ôtre ma 1] qu & [u ( 1T 0 
. | après avoir atteint l'âge de quinze ans et | Met, èlre remis à 1CUrs rè » * Ir 
Décret du 19 septembre 1947 portant nOmi- | Gomi ». la demande de c soit d'office m l'une 
e 1957, nation dans le corps des officiers de ré- MES 2 Ts tühititre de 17 mad ,. | des raisons suivant 
mée de | serve du service de santé de la marine, chargé de l'exécution du présent décret, qu a) Par mesure d 
* radia- : “nr nnblig an Jor nl oMicirl An la 4 h) P * raison d 
Noise Pts 4 de < eddy Sénés ‘ . 7 J Ù t 
bliqu ne M k L 
ar décret en date du 49 septembre 1947: |  pajs à Paris, le 22 septembre 1917 dr - 
réserve. ; + 7.572 ( 
t radié du corps des officiers de marine PAUL RAMADIER se 
etraite: de réserve, à compter de la date du présent Par le président du 15 1 “ 
traite: déctet: Par le ] Ï 1 l d n I | | 
-Gaud), : Le M tre de la marine, di 
oi l'enseigne de vaisseau de {re classe de LOUIS JACQUINOT. 1 écoie 
réserve xié re-Noë:) 
Texier (Pierre-Noë ——-———  @ @ © a — pr > 
réserve, Le ex 
nommé dans le corps des officiers de Ant ; sont. le 
te : ns du service de santé de la ge Décret du 22 septembre 1947 réglant l'orga. élès rent ( u e ç éral 
Brest Pour compter de la date du présent décrel: nisation et le recrutement des écoles pré. | pa: ‘sure ; 
est. nn. + À paratoires de la marine. aient dix-sept 
ut de Au grade de médecin de ® classe de réserve Ce qui © t 
*p 1 re 1 ( ] 
{Pou - rem! a72 | | L OP ETES Cn * nü 
t (Pour prendre rang du 15 novembre 4922. Le président du conseil des ministres, leur éngaromen! 
— , M. Texier (Pierre-Noël), titulaire du dipème Cur le rapport du ministre de la marine, 3. Les mesures pr lux deux paragra- 
docteur en médecine. Vu a loi sur le recrutement de l'arnm phes précédents 3001 ordasnée \r Lara t 
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pe! vent être appliquée S aux élèves des éco S 


les marins déjà affectés 











fonctionnaires de l'éducation 
leimande du ministre de Ja 


exercé par des 
nationaig sut 
marine. 

3. Les cièves 
examens unie 
seignement qu 


aux 
l'en- 


peuvent étre présentés 

rsitaires correspondant à 

is ont reçu. 

Service adinbustratif, médical et religieux. 
Art, 12, — 1. ga isiration et la compla- 

bililé Mparaloires, le service 

médical sont assurés par des officiers de l’ar- 

mée de mer, 
RE ministres 

agrÉCs par JC 

re!i ISICUX, 


«jes (vole 


différen 
assurent 


s cuites, 
e service 


des 
ministre, 


' 
1 
| 
1 


Personnel chargé de la formation 
et de l'encadrement. 


. Les éducations militaire, mari 
A: ue et morale sont données par 
des iers en acliviié de service, remplis 
sant les fonctions de capitaine de compagnie 
et secondés par des officiers mariniers el 
quartiers-mailres des équipages de la flotte. 

2. L'enscignement général, dont le pro- 
gramme est fixé par le ministre, est donné 
par un profe sseur des écoles préparatoires de 
la marine ct par du personnel de l'enseigne. 
ment public primaire supérieur ou élémen- 
aire, détaché des cadres de l'enseignement 
public dans les conditions prévues par le 
règlement d'administration, publique du 
16 juin 189, modifié le 4 février 1906. 

3. La situation du personne! civil enseignant! 
est réglée par un arrêté ministériel, 

4. L'éducation physique est dirigée par un 
professeur d'éducation physique détaché pour 
des périodes renouvelables par la direction 
générale des sports, avec j’agrément du mi- 
nistre dont elle dépend et du ministre de Ja 
marine. 

Ce professeur ect assisté 
lifés appartenant équipages de 


Arl. 13. 
lime, tei 
office 


de moniteurs qua- 
Ja flotte 


Service courant des écoles préparaloires. 


Art. 1%. — 1. Lo 
préparatoires est sure ) 
du corps des équipages de Ja flotte, soit par 
du personnel vil de la marine, Soit par des 
ouvriers ou ouvrières ermbauchés sur place. 

0. La composilion des personnes visés au 
présent artic'e est fixée par le ministre sur 
proposition de amiral commandant le 
groupe des écoles, 


ser vice courant des écoles 
soit par du personnel 


Masse générale d'instruction. 


st allou£ à chacune des éco- 


dénomination de 


Art. à — HN es 


les pr ratoire sous la 
* ps à gér4 rate d'instruction », un crédit 
destiné à subvenir à certaines dépenses inté- 


utorisées par le ministre. 
du crédit affecté à chacune des 


rieures 
Le Mons int 


écoles préparatoires est fixé chaque année 
par la loi de finances. 
Assurance des élèves non engagés. 
Soins médicaux. 
Art. 46. — 4, Jusqu'à ce qu'ils aient con- 
tracté leur engagement, les é'èves des écoles 


préparatoires de Ja marine sont assurés Can- 
es accidents de ja vie scolaire qui pour- 
raient survenir dans ou en dehors de l'ecole. 
: ‘oniraciées en service don 
nent droit aux soins par la marine. 
CHAPITRE IT 
Dispositions particulières à chaque école. 
SECTION I 


ÉCOLE DRS MOUSSES 


But l'école. 


Art. 17. — L'école des mousses a pour but 
de dot ner une instruction générale, maritime 
et militaire en vue de l'admission ultérieure 
dans les écoles de sp“cialités du corps des 


équipages de 


- la flotte ne nécessitant pas une 
ormalion 


ouvrière poussce, 





———_——f 


Conditions d'admission. 


Art. 18. — 1. L'admission à l'école des 
mousses a lieu deux fois par an aux dates 
fixées par le ministre. 

2. Les candidats doivent salisfaire aux 14 
ditions suivantes: 

a) Elre Français ou naluralisé Français 

b) Etre âgé de quinze ans et demi au moing 


et dix- sept ans au plus au premier jour y 
mois de l'entrée à l'école; 

c) Etre titulaire du certificat d'études pri. 
maires ou avoir satisfait aux examens de pass 
sage de la classe de 6° à la classe de 5° deg 
lycées et collèges; : 

d) Satisfaire aux conditions d'aptitude plhy. 
sique, psychologique et de moralité fixées Tr | 
un arrêté ministériel. 

3. Si des difficultés de recrutement le jus 
tifient, le ministre fixe, par décision, les am& 
nagements né:essaires aux conditions L et q 
ci-dessus, 


Classement et admission des candidats. 


Art. 19, — 4, Les candidats qui satisfont 
aux condilions exigées pour l'admission sont 
classés par la commission dont la composi. 
lion est fixée par l'arrêté ministériel réglant 
le fonctionnement de l'école sur trois listes: 


La première liste comprend: 


Les élèves provenant de l'école des pupilicg 


de la marine. 


La deuxième liste comprend: 


a) Les orphelins dont les pères. faisaicn® 
carrière dans la marine .nationale et sont 
décédés soit en service, soit titulaires d'uno 


pension de retraite proportionnelle ou d’an- 


cienneté ou d’une pension d'invalidité; 
b) Les enfants dont les pères appartiennent 


à un personnel de carrière de Ja marine en 
activité de service où jouissant d'une pension 
proportionnelle ou d'ancienneté ou d’une 
pension d'invalidité ; 

c) Les pupilles de Ja nation ne rentrant pag 
dans l’une des catégories précédentes; 

d) Les orphelins de marins de commer:8 
ou de pêcheurs morts en mer où en jouis- 
sance d'une pension sur la caisse de pré 
voyance des marins français ou sur la caisca 
des invalides. 

La troisième liste comprend les autres can- 


didats. 
9 Su: chacune des deuxième et troisième 
listes, les candidats sont classés suivant un 


ordre de préférence qui tient compte de l'as: 
de l'aptilude hysique et de divers autres € 4 


ments d'appréciation fixés par un arrêté ml- 
nistériel. 
3. Les admissions sont prononcées ir le 


ministre sur proposition de l'amiral, eome- 
mandant le groupe des écoles; elles "port nt 
Sur: 

a) Les élèves de l'école des pupilles de ! 
marine qui sont admis d'office; 

b) Les candidats des deuxième et troisième 
listes, en suivant l'ordre de pré férence et 
en donnant, à valeur égale, priorité aux €3n- 
didats de la deuxième liste. 


— Destination à donrr? 


E nSE igneme | 


des études 
élé tes. 


Durée 
aux — Ejfeclif. 
Art. 90 — 1. La durce des études est d'ung 

année au minimum, A la sorlie de l'école, 

les mousses sont gr à une école de 
spécialité du corps des équipages de la flotte; 

ils ne peuvent être versés au service géné! ñ 

de ce corps avant d'avoir dix-sept ans 10 

lus. 

Ceux qui, avant cet Age, sont éliminé: 43 
l'école de spécialité par mesure de disciplin®, 
sont congédiés après résiliation de leur enga- 
sement pronünrée à le ministre sur ne 


sition de l'amiral, commandant le groupe d 
écoles. 
2. Le nombre des élèves à re ff cha 118 





semestre et 
arrêtés 


le programme d'instrucl S 
par le ministre. 
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Commandant. — Commandant en 


art. 21. — ?. Le commandement de l'école 
mousses est confié à un capitaine de 
capi'aine de frégate en activité 


second, 


des 
vaissau où 
de service. 

>, Un officier supérieur en activité de 
vice remplit les fonctions de 
se -ond. 


ser- 
commandant en 


Personnel logé à l'école. 
ut, 92, — Le commandant ou le comman- 
VPun des médecins altachés 
à l'école et le capitaine d’armes doivent obli- 
gatoirement résider dans l'école (ou à 
proximité immédiate). 


ant 


dant en second, 


Fonctionnement de l'école. 


art, 93. — Un arrêt# ministériel règle le 
fonctionnement de l'école des mousses, 
SECTION II 
ÉCOIE DES APPRENTIS MÉCANICIENS DE LA FLOTIE 


But de l'école. 


art, 24. — Les écoles des apprentis mécani- 
ciens de la flatte ont pour but de former des 
matelots brevetés mécanciens. 

Elles forment aussi, suivant les besoins, du 
personnel ayant des connaissances ouvrières 
générales en vue de leur-admission dans cer- 
taines écoles de spécialité du corps des équi- 


pages de la flotte (lorpilleurs, armuriers), 
Condilions d'admission. 
Art. 95. — 1, L’admission à ces écoles , lieu 


ix fois par an aux dates fixées par le mi 
ire 





Les candidats doivent satisfaire aux con- 
suivantes: 

a) Etre Français og naturalisé Français; 
b) Etre Ages de quinze ans et demi au 
et de dix- sept ans au plus au 4 jour 
du mois de l'entrée à l’école ; 

ce) Etre titulaire du certificat d’éludes pri- 
maires on avoir satisfait aux examens de pas- 
sage de Ja,classe de 6e à la classe de 5° des 
coli èges; 

d) _Satisfaire aux conditions d' aplilude phy- 
siq psychologique et de moralité fixées par 
un ao ministériel. 

s des difficultés de recrutemetr 


{ ons 


Jvcées et 


nt 
til ient, le ministre fixe, par décision, les amé- 
nag en ts nécessaires aux conditi ions b et c 
1 QU 
Classement et admission des candidats. 


Art. 26, — 4. Les candidats qui satisfont aux 
conditions exigées pour l'admission sont clas- 
Sés par une commission dont la composition 
est fixée par l'arrêté ministériel réglant le 
fonctionnement de l’école sur trois lisles. 

La première comprend: 

Les élèves provenant de l’£ 
de la marine. 

La deuxième liste comprend: 

a) Les orphelins dont les pères faisaient 
carrière dans la marine nationale et sont dé- 

dés soit en service, soil lilulaires d’une pen- 
sion de retraite proportionnelle ou d’ancien- 
nelé ou d’une pension d'invalidité; 

b) Les enfants dont les pères appartiennent 
à un personnel de carrière de la marine en 

ivilé de service ou jouissant d’une pension 
proportionnelle ou d'ancienneté ou d’une pen- 
£ on d'invalidité ; 

c) Les pupilles de la nation ne rentrant pas 
dans l’une des catégories précédentes; 

d) Les orphelins de marins de commerce ou 
rs pêcheurs morts en mer ou en jouissance 

ine pension sur la caisse de prévoyance des 


cole des pupilles 


arins français ou sur la caisse des inva- 
des 

La troisième liste comprend les autres can- 
didats. 

2 troisième 


2. Sur chacune des deuxième et 
e, les candidats sont classés suivant un 
er rdre de préférence qui tient compte de l’âge, 
le l'aptitude physique et de divers autres élé- 


me ments d'appréciation fixés par un arrêté du 
ministre. 





| 3. Les 
ministre sur proposition de l” 


a) Les élèves 


1 11707 L 
de l'école 


révolus. 

Ceux qui, avant cet âge, 
l'école de spécialité par mes 
sont congédiés après résiliat 
gement prononcée par le 
sition de l'amiral € 
écoles. 

9. Le nombre drs élèves à 
semestre et le pr 
arrûlés par le ministre, 


Nombre des 


Art 98. — Le nombre et 
tion des d'apprentis 
détermi nés par l'arrêté mi 
pl antation des écoles 


nloe 
vi oresSs 





Direction. 


Art, 29. — 1. Un ingéni 
chef de {re €] sse exerce 
recteur dans chaque école 


niciens de la flotte. 


MAISTRANCE D 


But des écol 


née à former des officiers 
taines spécialités dét 
L'autre, l’école de mais! 
chine, qui a pour but de f 
mariniers mécaniciens du 
d2 l'aéronautique navaie 


Art. 33. 
maistrance 

a) Soit ] 
fixées à cire JA 

b) Soit à la suite d ns COI 


— 1. 





admissions sont prononcé 


dant le groupe des écoles; ce 


pages de la $otte avant d’avoir dix-sept a 


minisii 


xnmmandan 
gramme d'i! 


écolk S, — 





Art. 92. — Les écoles de 
flotte sont au nombre de de 
L'une, école de maistranc 


onditions d'admi 
L'admission 
a lieu chaque at 
directement, dans les conditions 


ées par k | 
amiral, comman 
iles portent sur: 


pupilles de la 











marine qui sont admis d'off 

.b) Sur les candidats des deuxième et troi 
sième liste en suivant l'ordre de préférence 
et en donnant, à v aleur égale, priorit UX 
‘andidats de la deuxième liste. | 

Durée des études. — Destination à donner | 
Qu élèi es. — Ffle: tif. — Ens: 1gnermt il 

Art, 27. — 1. La durée des études { u 
minimum de: 

Deux ans pour les apprentis mécaniciens; 

Dix-huit mois pour Jes apprentis armuriers 

Douze mois pour les apprentis torpilleurs. 

2. En fin de cours, les apprentis mécant- | 
ciens ayant satisfait aux examens de sortie 
sont remis au service général avec un brevet 
élémentaire ou un brevet pr -ovisoire, les ap- | 
prentis armuriers et ae leurs sont’deslinês | 
à l’école de spécialité correspondante, | 

De toute façon aucun élève ne peut être 
versé au service général au corps des équi- | 


| 
sont éliminés de | 
ure de discipline, | 
ion de leur enga- | 
è sur propo 


| 
+ \ "rh n 1C | 
t le groupe des | 
| 
admet iA:} Uk 
l'inst l 1 } 
| 
| 
StUUt | 
| 
\ jl0u 4 Hnpiar ia 
inécaniciens sgunt | 
tériel f t l'im- | 
na | 
méca] jen en 


clions de di 
nlis méca- 


niciens. | 
2. Un ingénieur mécanicien en chef de | 
9% classe exerce les fonct s di ou<s-dir« | 
teur. 
Personnel logé à l’écol | 
Art. 30. — Le directeur ou le sous-directeur, | 
l’un des médecins atiachés à l'école et le ca- | 
pilaine d’anmes doivent obiigatoirement rési- | 
der dans l'école (ou à xiinité immédiate). | 
Des logements familiaux mour officiers et | 
officiers mariniers peuvent être p 1S dans | 
les limites ou à proximité de l'éc | 
Fonctionnement des écoles 
Art. 31. — Un arrèté ministériel règle Ji 
fonctionnement des écoles d’appr méca 


SECTION III 


E LA FLOTTE 


es, 

maistrance de la 
'U3: 

o du pont, deslii- 


nariniers de cer- 


‘rminées par le ministre; 


rance de la ma- 


. re ' 
ormer des Officiers 


rvice gencral € 


a 1: nn! 
sors pi s à 
je ublie on! 


le programme et les ndit tions, propres à 
chaque école, sont ! fixés par un afrrcié minis 
tériel, 


2. Quel que soit le mode d'xim 1, les 
‘andidats doivent satisfaire IX ii s £ut- 
vantes : 

a) Etre Agé 1 19.4 ou 

rs 

De seize ans au moins et } [ à 

1 P.us pour J'écoie de ma du { u 

De dix-sopt àns au m X À 3 
au pius Ï L't di 1 i 
ciune. 

Si & difficultés de { | 1 0 islÎ- 
flent, le ministre fixe, par décision ‘aind 
nazeimi s nécessaires à ces « | 

Les élèves de maistranc: 1 pont, se des. 
linant à !a spécialité de piiote d'aviation 10 
vront avoir di: uit an \ 1 À ià 8 


La limite d'âge supérieure €st portée À 


Vingt et un ans pour les marins présents au 
Service qui possèdent le brevet élémentaira 
de leur spécialité, 


Lb) Posséder 


l'aplitude physique, psycholo. 
gique et la moralité fixées par un arrèlé mie 
nistériel ; 

c) Four les candidats autres que les ma RE 
présents au service, remplir les conditions 
exigées pour contracter un engagement vao- 
lentaire. 

3. Le ministre arrète la liste d indida!s 
adinis. 

4 on Ci ou 

Art. 34. — 1. Le minisire fixe chaque aite 
née par arrêté le nombre d'élè: pr nant 
de l'école des mousses et des écoles d'ap- 
prentis mécaniciens de la flotle qui sont 
admis Sans concours aux écoles d Mais 
uance, 

2, Sont également adm Sa "OnCcours, les 
élèves brevelés des écoles professionnelles 
dont la liste est arrêtée par le manistre, 
condition qu'ils aient été classés dans le pre- 
mier tiers de leur promotion et, en outre, 
pour l'école de maistrance de la machine, 
qu'ils aient obtenu à l'épreuve mnanuelle 
d'atelier imposée aux candidats à l'engag 
ment volontaire la note minimum donnant 
droit au brevet provisoire de matelot méca- 
ricIen. 

3 L'ensemble de ] s allouées ins 
concours ne doit ] déf s deg 
p'ac 3 vacant 

4. Le pla Ju auraient ] faute de 

‘andidats, être attribut: sa] icours 
d'a utent à celles mi iu l 

Li mini e arrélt d | E 


Engage ment des éièces. — Durée di ct 
— Destination à 


Eflectil. — En 


donner aux CLOUS. à 


secignement. 


Art. 35. — 1, Les éli , Sauf ceux qui som 

a. | déjà au service, sont admis à l'école en qua- 
lié d'apprentis marins, Dès qui remplis 
sent trois mois de séjour à l’école, ils sont 
tenus de contracter un engagement les liani 

au service jusqu'au terme d'une période de 
cinq ans à compter de leur sortie de l’école. 





Cet engagement est contracté en qualité de 
matelot de 2e classe sans spécialité ou de 

itelot de 2e classe mécanicien selon l'école 
à laquelle jls appartiennent. 

Ceux qui sont déjà au service ‘conservent 
leur grade et contractent un engagement p0Pre 
tant à CIN ar ëäu Moi 1 durée d ervice 
qu'ils auront à à nplir à com] de la 
sortie de l'école, 

2 La durée des études est en principe de: 

a) Douze mois pour 163 8} il 1 pont; 

b) Quinze mois pour les rircani 

c) Dix mois pour les mécaniciens d'aérg 


nautique. 
3 Lez élèves avant satisfait À l'examen de 





sortie reçoivent Is destinalions vantes; 
a) Spécialités du pont: les élèves sont des- 
| {inés aux écoles de sp jalité pour y reCeVOIP 
{ 1 
| l'instruction du brevet élémentaire de la spé- 


cialité à laquelle is ont été aff - 
b) Les candidats pilotes d'aviation sont des 
linés à l'é ole de pilotage sous ri c qu'ils 
| aient dix-huit aus révolus; 
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8550 
— - me — = 

’ dbves titulaires du brevet Clémentaire 
“ péci | et m du service 
LS il: les élit sont affectés immédiate- 
11 1 Un ser’ 1 1 consiACres 
fo n l; Var: 

d jécaniciei l'aéronaulique: Jes élèves 
E0) destiné à l'école di mCCaniIcCiIens 
d'acronautique pour y recevoir une fnstruc 

- duve Aniatits 
à parucucre à ir futur S] jalité. 
Le nombre d élèves à admettre chaque 
a! ot les grogramn d ruction sont 
à par le inminisire 
Suuation. 

\ 6. — L'école de maistrance du pont 
€ allée dans les locaux de l'école des 
nm G er . 

1e de ma ince de Ja machine esl 

] le m 
LE da aux de l’école des ap- 
pr 

Direct 

A — Je commandant de l'école des 
n et le directeur de l'école des appren 
fi iniciens exercent la direction, respec 
: (à t, de l'école de maistrance du pont et 
de le de maistrance de la machine. 

Fonct nent de écoles 

Ar 23. — Un arrêté ministériel règ'e Île 
L nent éco le maistrance de 
da : 

Dis tions «ab ’ 

| ). — Le décret du 3 novembre 1934 
Ti, l'organizalion et le recrutement des 
é préparatoires de la marine est abrogé. 

A 10, — Je rainistre de Ja marine est 
| à de l'exécution du présent décret, qui 
gcra publié au Journal officiel] de la Répu 
blio francaisc 

Fait à Paris, le 22 seplembre 41947. 

PAUL HRAMADIER. 

P président du conseil des ministres: 
7 re « 

UIS JA ! 


Ortre dans lequel 


] 
t 
\ 
à 
{ 
\ 
Y 
o 
t 
} 
« 
La 
« | 
.1 
« | 
| 


sont portées les décorations. 





‘ a marine, 
t du 6 novembre 1920 r'slemen- 

tt Le à x 
| du 7 janvicr 1M4 relative 

| \ d \ croix de la Libération: 
du 7 nvier 1914 relative 
i I le la Rés'etance 
, 

\ 

107, — ] 2 ] té du 22 fan- 
égli et les tenues des 
fon | « d'iférents corps 
* l nme suit 

d f sont placées 

ni et da Ï suivi e 

 gat 
x d LEg d'i eur 
X {l I 4 1li0 

dal litair 
K de e 4914-1018. 

{ X LI rt 1 1! 9 

médaiile « ar i ice français 

croix du vbhatlant volontaire. 

X du combhatla (1911-1918 
daille « { vad 
| l la R ce fran 
médaille de la victoire 
» 1 n ä s ordre C 11 'UX. 
les commémoratives, 
ln mérite maritime, 
ions universitaires. 
du mérite agricole, 
services militaires volon- 


ur conférées par 1e 


« Les décorations étrangères sont portées 
à da euite et à gauche des décorations fran- 
çaises sans ordre imposs ». 

art, 9, — Le pré&ent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
au Bulletin ofjtciel de la marine. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1947. 

LOUIS JACQUINOT. 





Concours pour le grade d'élève commissaire 
de la marine, 


Liste, par ordre alphabélique, des candidats 
déclarés admissibles aux épreuves orales 
du concours pour le grade d'élève commis- 
saire de la marine. 


MM. Ardisson (Denis), 
Casanova (Yves), Cornu (Louis), Coville 
(Pierre), Dalavat (Pierre). De Lanéte David 
de Œloris (Hubert), Fenech (Michel), Kerau- 
dren (Félix), Le Pavec (Louis) ,Le Roc'h (J0- 
seph)}, Maquet (Jean), ercier (Edmond), 
Sabourin (Pierre), Sallée (Jacques). 


Bataille (Marcel), 


Se 








MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 19 septembre 1947 portant accepta- 
tion de démission d’un officier de l’armée 
de l'air. 





Par décret en date du 19 septembre 1947, 
l'offre de démission de son grade d'’officier 
de l’armée active présentée par M. le lieu- 
tenant du <orps des officiers de l’air (cadre 
sédentaire). Gauvin (Jean-Robert-Henri), né 
le 31 octobre 192, est acceptée à compter du 
81 août 1947. 

M. Cauvin est nommé dans le corps des 
officiers de réserve de l’air (cadre sédentaire), 
à compter du jour de sa radiation des con- 


trôles de l’activité, avec le- grade de lieute- 
nant à titre définitif, pour prendre rang du 
3% mars 4947. 


D — ———— 


Régies d'avances. 





D 


Par arrêté du 5 septembre 1947, il est ins- 
tilué auprès de l'atelier de réparations au- 
tomobiles de Mossingen (Allemagne), une 





régie d'avances pour Je payement des me- 
nues dépenses de cet établissement et des 
dépenses urgentes effectuées <n francs dans 
la limite fixée pour les achats sur simples 
faclures, dans les conditions prévucs par 
l’article 169/1 du règlement du 3 avril 1869 
modifié en dernier lieu par l'arrêté du 
12 nai 1945. 

Le montant maximum des avances sus 
ceptibles d’être consenties au régisseur est 


fixé à 500.000 F, 


Il sera justifié de l'emploi des avances 


dans le délai d'un mois et dans les condi- 
tions prévues par les règlements sur la 
comptabilité publique. 

Jar arrêté du 5 septembre 1947, il est 


Inslilué auprès de l'entrepôt général de l’ar- 
mée <e l'air no 615, à Oran-la-Senia, une ré- 
gie d’avantes pour le payement des sélaires 
du personnel civil et des dépenses de fonc- 
tionnement de cet établissement, c’est-à-dire 
des menues dépenses et des dépenses urgen- 
les effectuées dans la limite fixée pour les 
achats eur simples factures, dans les condi- 
tions prévues par les articles 169/1 et 169/7 
du règlement du 3 avril 1869, modifiés en 
dernier lieu par les arrêtés des 7 février el 





| 12 mai 1919, 


Le montant maximum des avai 
ceptibles d’èlre consenties au régis: ’ 
fixé à 2.259.000 F se réparlissant comn 

1.250.000 F pour le payement des 
du personnel civil; 

1 million de francs 
dépenses de matériel. 
—— + ce — 

1 5 seplembre 1947, M 

laine Denis (Noël) est nommé 
d'avances auprès de l'entrepôt génaial da 
l’armée de l'air n° 615, à Oran-la-Sni1 


4 4 


Par arrèlé di 


Par arrêté du 15 septembre 1947, le mor 
tant amaximuin des avances à consen US. 
qu'au 21 décembre 4197 au régisseur de 
l'atelier aérongutique réquisitionné de Bi, 
lancourt-1ssy, fixé à 30 millions de francs 
par l’enrèté du 12 décembre 194, puis porté 
à 45 millions de francs par l'arrêté du ? in 
1915, est ramené à 400.000 F. 

L'article 3 desdits arrêtés est abrog“ 

Le montant maximum des avances à con 
sentir jusqu'aux dates successives du 2! dé. 
cembre 1947 et du 30 juin 19:58, au régsseur 


de l'atelier aéronautique réquisitionné d'ar. 
gen'euil-Colombes, fixé à 15 millions de 


francs par l’arrête du 12 décembre 1941, puis 
porté à 45 millions de francs par l'arrtté âu 
% janvier 1946, est ramené à 700.000 F, puis 
à 00.000 F, j 

Le cautionnement du régisseur est fixé À 
10 p. 100 du maximum des avances, 

Sont abrogss: 

L'arrêté du 42 décembre 4944 instilua 
ine régie d’avances auprès de l'atelier afro. 
nautique réquisitionné de Cravant; 

L'arrêté du 12 décembre 14944 créant une 
régie d’avances auprès de l'atelier aeronau- 
tique réquisitionné de Suresnes et l'arrt'é 
modificatif du 4er février 1945; 

L'arrêté du 23 janvier 1945 instituant une 
régie d’avances auprès de l'atelier aérunn- 
tique réquisilionné de Boulogne. 


60 à —— 





Régisseurs d'avances, 
& 


Par arrêté du 15 septembre 1947, M. le lieu. 
tenant Vitoux (Pierre) est nommé régisseur 
d’avances auprès de l’entrepôt de l’armée de 
l'air n° 607, à Saint-Astier (Dordogne), en 
remplacement de M. le lieutenant Dumas. 


_—® © © 





Administration centrale. 





Par arrêté en dale du 16 septembre 1917, 
Mlle Hausse (Denise), commis d'ordre et de 
comptabilité de 2e classe, placée en disponi- 
bilité à compter dâu 16 septembre 1942, es! 
Tayée des contrôles de l'administration cen- 
trale, à compter du 16 septembre 4917. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 22 septembre 1947 reiatif au man. 
datement des dépenses des organismes d'as- 
surances sociales agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricuilure 
ct du ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 fixant la 
régime des assurances sociales applicable aus 
assurés de l’agriculture; È 

Vu le décret du 2: mars 1936 portant rogie 
ment d'administration publique pour l'ex 
tion du décretHoi susvisé ; . 

Vu le décret «du 29 juillet 192% fixant "1 
règles de comptabilité des caisses d’assurancet 
sociales et notamment l'article 2; ù 

Vu le décret du 26 janvier 4937 fixant »1 
règles de comptabilité des organismes d'as 
surances sociales agricoles et notamment 1 ar 











| ticle 2; 
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ixant 104 
ssurances 


fixant 1 
nes d'as 


nent l'ar 


da 9 aoû! 194 portant rétablissement de la 


l'article 2 du décret du 29 juillet 19%: 


L'acte dit décret du 30 décembre 1913 Cl 
dant au régime agricole des assurances sa 

es les dispositions du décret du 3 août 1913, 

D ète: 

Art. Ar, — Les disposilions de l'article 9 
du décret du 29 juillet 193%, modifié par le 
; t provisoirement applicable du 3 août 
1Y,2, étendues aux organismes d'assurances 
sociales agricoles par l'article 1er du décrel 
du 20 décembre 1943, cessent d'être appli 
bles auxdits organismes, 

drt, 9, — Le conseii d'administration de 














°3 Septembre 1947 





Vu l'article 7 (afinéa fer) de 





salité républicaine sur le 
nental, ensemble les ordoanan: ! 
tes, par l'effet duquel sont provisoirement 
intenus en application: 
L'acte dit décret du 3 août 1913 modifiant 








( Jue caisse mutuelle d'assurances sociaies 

es délègue à un administrateur ou à 

directeur ses pouvoirs de gestion courante. 

idministrateur chargé de Ha direction o1 

le directeur procède au mandatement des dt- 

Il signe en conséquence les manda{s 

de payement, qui éont datés et comporlent 

n numéro d'ordre. Toutefois, pour les man- 

dats inférieurs à 5.000 F, le directeur peut, 

sa responsabilité et avec l'accord du 

seil d'administration, déléguer ses pouvoirs 

à un ou plusieurs agents autres que les 20'np- 
tables et caissiers. 


Ê HS 


Art, 3. — Le ministre de l’agricuilure et 
istre des finances sont chargés, chacu 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pr 
£ décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1917. 
PAUL RAMADIER, 
Par 4e président du conseil des ministres: 
] üinistre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


Le ministre des finances 





—+e 
<-— 


Décret n° 47-1460 portant relèvement des sur- 
taxes temporaires perçues par le syndicat 
intercommunal du canal de la Bourne 
(Drôme), 





Rectif atif au Journal ofjiciel du 7 août 
111: page 7728, æ colonne, 3 ligne du titre, 
uu lieu de: « sur », lire: « par ». 


++ 





Fonds de concours. 





Par arrêlé interministériel en date du 
4) septembre 4947, un crédit de 225.000 F 
J'ovenant de fonds de concours a été ouvert 
üu chapitre ci-après du budget du ministère 
de l'agriculture de l'exercice 41947, chapi- 
UC 956: « Contribution de l'Etat aux me- 
ures de protection contre les incendies de 


Pt en dehors des forêts domaniales 


—+ + — 


Par arrêté interministériel en date du 
4© septembre 1947, un crédit de 600.000 F pro. 
\enant de fonds de concours a été ouvert au 
Chapitre ci-après du budget au ministère de 
J'agriculture de l'exercice 4947: 

Chap. 305, — Indemnités pour frais de dé- 
J'acements: É 

1° Art. 4, — Directions départementales des 
strvices agricoles ($ 4er).......... 400.000 F, 

.2° Art. 9. — Service de la protec- 

{on des végétaux (8 1er).......es 200.000 


600.000 F. 





origines et toules provenances ; 


comité 
produi{s agricoles; 
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Par arrèté erminislé fl d Ï 
19 septembre 19: \ cr de 2:379.000 ] 
pro nant de fonds de } Ss A { iv 
aux cha} tres pret | ] r 
de l'ag ilure de l'ex 194 
Chan = Remont d | 
Li M PT NP PRE Re | F. | 
Cha 20, — ] 
l | lrin ne 
1ssit is, PURE us PPT LOU £ {C0 
91 l {K) } 
— + 6 +- _ 
Commission interprofessionnelle chargée de 
l'examen des demandes d'autorisation d'im- | 
portation et d'exportation des riz et dérivés. | ‘ 
Le ministre de l'agriculture. 
Vu Je décret du fer ptembre 1999 prohi 
bant l'importalion des marchandises de toutes 


, 
1939 insliluant un 


1 tu d l 
Q LNPOrtAUoOn urs 


Vu l'arrèlé du 27 oclobre 
inlerprofessionnel 


Vu l’arrêèlé du 20 décembre 1929 instituant! 
un comilé interprofessionnel d'exportation des 
produits agricoles; 

Sur la proposilion du direc'eur des affair 
économiques, 

Arrèle : 

Art, 4er, — Il est inslitn iprès du minis 
de l’agricullure une commission consultativi 
inlerprofessionn lle 4 impor! ilion et d ex 
lalion des riz et dérivés chargi de donnt 


son avis sur les demandes d'importation et 
d'exportation des riz et dérivés et de propo 
ser les modalités de rép { 


0 
lions d'importation et d'exportation. 

Art, 9%, — La commission interprof ( 
nelle d'importation et d'exportation des riz et 
dérivés est composée comine 

Le directeur des affaires économiques ou 
son représentant, prési t 


sidi 
Le directeur de la pro 
son représentant. 

Le directeur de la direction des industric 
et commerce de l'alimentation ou son ren 
sentant. 

Le directeur général de l'office nali i 
perprofessionnel des céréales ou son rep 


luction agricole ou 





sentant. 

Le président et membre du groupemi 
tionäl d’achat du riz. 

Deux représentants du syndicat de la rizerie 
francaise 

Le président du syndicat des exporlaleurs 
français d'Indochine 

Le président du syndicat des importaleurs 

1 lan 


et cxportateurs français de céréales. 
Un représentant du syndicat des fabricants 
d'amidon de riz en France 


Un représentant du commerce de gros des 
riz. | 
Un représentant des coopératives agricoles 


des Bouches-du-Rhône. 

Art. 3. — Le chef du premier bureau de Ja 
direction des affaires économiques assumera 
les fonctions de secrétaire de la commission 

Art. 4. — Le directeur des affaires économi 
ques est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 42 septembre 1947. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RM. LYON, 





Couverture des frais de gestion du groupe- 
ment national interprofessionnel de produc- 
tion et d'utilisation des semences, graines 
et plants, (G. N. 1, S.) 


Le ministre de l’agricullure et le ministre 
de l'économie nationale, 

Vu les actes, provisoirement maintenus en 
application, dits: 

Lol du 11 octobre 1941 sur l’organisation du 
marché des semences, graines et Flants; 

Loi du 2 août 1943 relative au renforcement 
du «ontrôle de la production et du marché 





—# 8 &-— 


des semences, graines et plants; 


Art #4 " : 
\ 
}it $ 1 : ( 
( 
Fr li \ 400 ! 
| 
Art Le « 
© ] [4 
t fl 
1 
t 
£ 1 ] 
| 
Ü | \épu { \l 
Pa e 15 \ 
Le ministre de l'agricu 
Pour le ministre et par di 
Le directeur du cabine: 
LIBERT BOT 
Le m stre de l'économie nati le 
rour n > et par d 
HENRI FAURE. 
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Modification à l'état de classement des cours 


d'eau en 1 
rêté interministériel du 17 juillet 


d I iUX publi] et « | 

A l ] at ‘les 4er et { 1 
août 1939 sur la pêche f 

S I ü lé la Oo { 
fl ile en date du 41 jui 191 

Arr t t 

Art, fer, — ] t d 
d'eau en première et « 
1 xé à l'arrêté ji 


lifié comm 


49 DÉPARTEMEXT DE L'AIN 
( l'eau de di ( 
Lyvprinidé | 
79 ] [fl ent de 1 I { { 
sauf le Suran en am du { 
siat-] rar ( [a 
nel 
4 TERRITOIRE 1! BELFORT 
{ ( au { 1 i ( ( ‘ 
sal nonidcs dominan 
« G bis L’Allaine, en amont du 
Thiaucourt 
190 DÉPARTEMENT DU CHI 


Cours d'eau de première cali 


Salmonidés dominan!.) 


919 DÉPARTEMENT DU GARD 


Salmonidés dominant.) 
a Go La Cèze et le Luech, en am 
confluent ; 
de Lyon à Nimes; 
«a lo Les affluents et sous-affi 
cours d'eau ou portions de rs « 


u 29 0 
gnés ci-dessus, 
919 DÉPARTEMENT DE L'INDRE 


(Salmonidés dominant.) 


« 7o L'Anglin, en amont de son 
avec l’Allemette (2 k'lomètres en 





Bclabre). 


et 2° catégorie annexé 
1941. 


, 
« 109 La Tave, en amont de la vi 


à l'ar- 


ses affluents, 


« jo La Grande-Saulire et 
« 20 La Petite-Sauldre et ses affluents, 
« 3° Eic., elc 


Cours d'eau de première catégorie. 


ien!ts des 
l'eau dési- 


Cours d'eau de première catégorie. 


"onfluent 
amont de 
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290 DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 
Cours d'eau de deuxième catégorie, 


lominant.) 


J 1 1 i 
a Le Glandon, dans :a partie de son cours 
Où 11 onfine à l'arrondissement de Cham- 
béry ; 
6e Le Drac, en aval du barrage de Saint- 
€ rec iC-CONMHNMECTS, 


190 DÉPARTEMENT DE LA LOZERE 


Cours d’eau de première catégorie. 
(Salmon:id 


«a 14 bis La Cèz 


Gle DÉPARTEMENT DE L'ORXE 


Cours d'eau de deuxième calégorie, 


dominant.) 


Cyprinidés 


« 30 La Sarthe, en avai de son confluent 
e\ Hossne, uf entre un point appelé | 
Pierre-Séout, situé à 400 mètres en amont de 
Saint-Céneri, et la limite aval du département; 


« »°o Le même et nn affluant Ja Coudre, 


C9e DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Cours d'eau de première catégorie. 


(Salmonidés dominan 
« o° L'avant-Dhoune; 
« ü° La Bourbonne;: 
« 70 La Monge, en amont du pont de la 
| tionale no 6, à la Sall 
so Tous les affluents et sous-affluents des 
irs d’eau ou portions de cours d'eau dé- 
"nés ci-dessus ainsi que ceux de l’Arroux, 
1" \ Ld 


de Toulon-sur-Arroux (sauf le Drée 
ni 


es 


1" 


LRRCES 


12e DÉPARTEMENT DE LA IIAUTE-SAVOIE 


Cours d'eau de deuxième catégorie. 


+ 


dominant 


a °o Le Fier, entre le confluant du Chéran | 


»* des Portes: 


æ 
L 


DÉPARTEMENT DE SEINE-RT-MARNE 
Cours d'eau de première catégorie. 
dominant.) 


(Salmon:idés 


en amont du pont de 
(commune de 


«50 La Grand-Morin, 
la route départementale n° 5 
Dalnt-SIMmeéon); 
üo Les affluents et sous-affluents des cours 


d 1, ou portions de cours d'eau, désignés 


76e DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISZ 

de première catégorie, 
(Salmoniiés dominant.) 

« 20 La Juine, en amont des ponts de Mori- 


Cours d'eau 


sous-affluents des 
cours d'eau, dé- 


affluents et 


2e ou portions de 
Si£ i-deseus 


. 
‘ 
c> 


85 DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Cours d'eau de première catégorie, 
(Salmonidés dominant). 

«a 220 La Snône, en amont du pont de ]a 
route nationale n° 460, hameau de la Forge- 
de-Kaïtel: 

« 239 La Saônelle, affluent rive gauche de 
Ja Meuse: 

« 309 bte Le ruisseau de Thuïillières ou 
Saônelle affluent rive droite de la Saône en 


amont du pont du V. O. no 3 de Relanges à 
Pombasle-devant-Darney 


87e DÉPARTEMENT DE L'YOXNE 


Cours d'eau de première catégorie 


(Salmonidés dominant.) 


« 17° Les affluents et sous-affluents des 
cours d’eau ou portions de cours d'eau dé 
ques ciessus, saus l'Armance et ses af- 

uen{s », 








Art. 2. — Le directeur général des eaux et 
forêts, le directeur des voies naviguables et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 45 septembre 1947. 

Le ministre de l'agricullure, 

Pour le ministre de l'agriculture 
et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES lP'ÉLISSIFR, 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOI. 





Comité d'administration provisoire des Orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département de la Haute-Vienne. 


Le mini:'re de l'agricullure, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
cant l’organisation corporative de l'agriculture 
par une organisation professionnelle provi- 
soire, et notamment son article 42; 

Vu les arrêtés des % mars 1947, 13 févrer 
et 27 mai 1947, relatifs aux organismes de 
mulualilé agricole de la Haute-Vienne, 


Art. {0r, — M, Faye (René), à Panazo!, est 
nommé membre du comité d'administration 
provisoire des caisses mutuelles d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agricoles du 
département de la Haule-Vienne, en rempla- 
“ment de M. Nantieras, dont la nomination 
est rapportée, 

Art, 2, — M. Pradeau (Henri), cultivateur 
à la Jaye, commune de Nexon, est nommé 
membre du comité d’’administration provi- 
soire des caisses de réassurance muluelle agri- 
cole de la Haute-Vienne, en remplacement 
de M. Magadoux, décédé, 

Art, 3. — Le directeur des aflaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 16 septembre 1947, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


+ © &- 





Ouverture de deux concours Complémentaires 
pour le recrutement de gardes domaniaux 
des eaux et forêts et de Commis de cette 
administration, 





Le président du conseil des ministres, le 
ministre de l’agricullure et le ministre des 
finances, 

Vu l’article 12 de la loi no 46-2914 du 2% dé- 
cembre 1946; 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
relative aux condidats aux services publics 
ayant élé empêchés d'y accéder par suite 
d'événements de guerre; 

Vu le décret ne 46-148 du 5 février 1946 
fixant, en ce qui concerne l’adminisiratiun 
des eaux et forêts, les conditions d’applica- 
tion de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
195; 

Vu l'arrêté ministériel réglementaire du 
27 mai 1930, moditié par l'arrêté ministériel 
du 16 janvier 1946 fixant les conditions de 
l'examen d'agrément à l’emploi de garde do- 
manial des eaux et forêts; 


Vu l'arrêté ministériel réglementaire du 
13 janvier 1920, modifié par l’acte dit arrêté 
ministériel du 16 avril 1912 relatif au recrute- 
ment du personnel des commis des eaux et 
forêts; 

Sur la proposition du directeur général des 
eaux et forêts, 





= 


Arrètent: 
Article unique. — Il est ouvert en 1947: 
io Un examen complémentaire à l'examen 
spécial, du 27 juin 1946, d'agrément à ler 
ploi de garde domanial des eaux et forêts, 
%o Un examen Complémentaire à l'exam 
spécial, du 2% août 1916, d'agrément à l’2m. 
pioi de commis des eaux et forêts, 
pour les candidats, bénéficiaires des disposi. 
lions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1945 qui, par suite de diverses circonstan’es, 
se sont trouvés dans l'impossibilité de «se 
présenter à l'un ou l’autre des deux examens 
spéciaux qui ont eu lieu en 1916. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1947. 
Pour le président du conseil des minis{r?# 
ct par délégalion: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
n. LYON. 
Le ministre des finances, 
Pour le minisire et par délégaii 
Le directeur du cabinet, 
. BERNARD CLAPPIER. 


—@ @ S—-— pes es 





Comité d'administration provisoire des orga. 
nismes de mutualité sociale agricole du de. 
partement des Pyrénées-Orientales, 





Le ministre de l’agricullure, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempia. 
çant l’organisation corporalive de l’agriculture 
par une organisation professionnelle provi. 
soire et notamment son arlicle 12; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1915 désignant 
comité d’adminisiration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dép 
tement des Pyrénées-Orientales, 


L 


Art. 4er. — L'article 2 de l'arrêté dt 
29 mai 1913 est rapporté 

Art, 2. — Sont nommés membres du comité 
d'administration provisoire des caisies mu 
tuelles d'assurances sociales et d'allocation: 
familiales agricoles du département des Pyrc- 


nées-Orientales, en tant que représentants des 
exploitants: 


MM. Vidal-Barrague, à Saint-Laurent-la-Sulan 
que, 

Joulia (Rolland), à Rivesaltes. 

Delclos (Joseph), à Joch. 

Brial (Marc), à Millas, 

Matheu (Férréol), à Céret. 


Art, 3. — Sont nommés membres du comité 
d'administration provisoire des caisses mu- 
tuelles d'assurances sociales et d'allocations 
familiales agricoles du déparlement des Pyré- 
nées-Orientaies, en lant que représentants des 
salariés: 

MM. Malis (Joseph), à Corneilla-del-Vercol 
Picamal (Jean), à Villelongue-dels-Mon's, 
Capdet (Joseph), à la Soler. 

Farines (Pierre), à Perpignan. 
Adroguer (Pierre), à Millas. 


Art, 4 — M. Vidal-Barrague est nommé 
président du comité d'administration provi- 
soire. 

M. Malis (Joseph), est nommé vice-présl- 


dent. 


Art. 5. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l’exécu 
tion du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 19 seplembre 1947. 
Le müänistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


+ 0 + 
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Liste complémentaire d'admission aux écoles 
nationales d'agriculture en 1947. 





Sont admis complémentairement aux éco:es 
nationales d'agriculture en 4947 en qualité 
d'élèves réguliers les candidats dont les noms 
suivent : 
193e MM. Gayraud (Pierre). 











aie Arnal (Louis), 

4959 de Bodard de La Jacopière (Pierre). 
1958 Girard (Hubert). 

1970 Valat (Louis), 

1096 Pinto (Paul). 


MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret n° 47-1867 du 9 septembre +2<7 
modifiant le décret du 14 novembre 1940 
relatif à la détermination de la rede- 
vance forfaitaire due par la Société 
nationaie des chemins de fer français en 
matière de droits de timbre, de récé- 
pissés et de bulletins d'expédition de 
colis agricoles. 





grésisenl du conseil des miniskres, 
Sur le pré du ministre des finance S 
Va les articles 193, 194 et 195 du code 
i timbre ; 
Vu le décret du 14 novembre 
tif à la détermination de la redevance 


19140 rela- 
e for- 


faitaire due par la Société nationale des 
hemins de fer français en matière de 
dr roits de timbre de récép issés et de bulle- 


d'expédition de colis agric cles, 
Décrète: 
rt. Ê®T, — L'article {1 du dé ret 
st abrogé et rempacé dispos 
vante: 
« Les dispositions qui 
IQue1 it pas aux récépi Sssés 


susvisé 
ition 


précèdent ne s'ap- 
spéciaux que 














doivent créer les entrepreneurs de messa- | 


ou autres intermédiaires de 
p en vertu de l'article 180 du code 
lu timbre, ni aux bulletins d'expédition 


eries 


ports 


de colis postaux internationaux, ni aux 
avis d’encaissement des remboursements 
ant ces mêmes colis, lesqueïs buile- 


lins et avis continuent à étre régis 


par les | 


{rans- | 


spositions des articles 174 à 178 et 183 
dudit code ». 

Art, 2. — Les dispositions de Parti le 1° | 

nt applicables à compter rélroactive- | 
nent du 1% janvier 1947. 


Art. 3. — Le ministre des finances est 
hargé de l'exécution du présent décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de la 

pe que francaise. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
le président du conseil des ministres 
ministre des finances, 
£SCHUMANX. 





+ 6 + 


üecret n° 47-1868 du 16 septembre 1947 
portant annulation de crédits sur le bud- 
get des travaux publics et des transports 
Pour l'exercice 1947, 


tuées en application de l’article 11 de 
la loi du 23 décembre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu Ja loi n° 46-2944 du 23 décembre 


1946; 
Vu 1352 du #6 juillet 


19473 


le décret n° 47- 


comme  consé- | 
quence des suppressions d'emplois effec- 





Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, 





























Décrète : » Etat, par chapitre, des annulations de = 
Art. 1%. — Sur les crédits ouverts À la | dits effectuées sur le budget de l'agri- 
première section du buuiget du ministère culture. 
des travaux publics et des transports par | « 
la loi n° 47-14% du 43 août 14947 et par £ | 
des textes spéciaux, une somme de 64 m é = | MONT AA 
lions 644.000 F est "di finilivement annul! a + , 
au titre des chanitres ci-après : 2% ia : a 
| france. “ £ 
113. — Salaires du person- CE is 
nel auxiliaire du service des 102 lAdm 
ponts et chaussées...,........ 45.371.000 } | Emolum 
161. — Institut géograph : conti 0 
que national. — Salaires du | 103 |Ad Ù a 
personnel ouvrier............ . 850.0 LS 9 
165. — Indemnité de rési- | = _ : ) 
dence CTTILTIITITT TT ET PT PTE {( Por à à etior de: ” servie: ”- 
166, — Supplément familial | col Emoluments......| 1.072:00@ 
MR MAMIE... ser oséunes 703.0 117 |Personnel temporaire des d 
400. — Allocations familia- | ; ervic 
M utero lotus 1.570.000 | | c SLAITES . « « « « » « 00 
ent A 11 Dir 
PPS" G4.64.0 | | 4 
Art, 2, — Le ministre des finances est} , [0 1.00 
chargé de l’exécution du présent décret, | ? 

qui sera publié au Journal officiel de la ! 

République française. | ur lc 
Fait à P ris, le 16 s pien 103 | ; T 0 

PAUL RAMADIER Lu F 
Par k I eil des mini r | A 9 

Le ministre ae l T4 truction | sed | 
et de l'urbanisme, ministre des | 459 gs - A 
finances par intérim, | | di | } 

JEAN LETOURNEAU. | né | 0 
——————  — 40e — _ le : 0 
| 158 + d EL 0 

Décret n° 47-1869 du 16 septembre 1947 | !°- D érn 
portant annulation de crédits au titre he aol 
du budget de l'agriculture pour l’exer- | pe mi 
cice 1947, comme conséquence des sup-| {© Dire \ 
pressions d'emplois effectués en appli- | , , 
cation de l’article 11 de la loi du 23 dé-| 10 1 , 0 
cembre 1946. | * 

—— | 7 : NON CEREPRENR A" Û 6.009 
Le président du cons les min: Den > 
Sur le 1 ipport du min e des fin 

ne a i0i n° 46-2914 du 23 décembre | pécret n 47-1870 du 16 septembre 1947 
Vu la ol n° 716 du (2 nt 101 portant annuiation de crédits sur l'exer- 
Vu ‘le dun 1 46 avril 194 ; , cice 1947 au titre du hudget de la France 
Vu le dles y {3 mai 194 d'outre-mer, comme conséquence ces 

| suppressions d'emplois effectuées en 
Pécrète application de l'article 11 de la loi du 
Art, 4er — sur les crédits ouverts au 23 décembre 1946, 

minfStre de l'agriculture au titre de l'exe: = 

cice 1947 par la loi n° 47-1196 du 13 août 

1947 et par des textes spéciaux, une Le P lent du conseil des min 

somme de 42.296.000 F est dé finiti vement Sur Je rapport du ministre des finances, 

annulée Den nt à l’état annexé au Vu la …n n° 46-294 du 23 décembre 
présent décr 1%M6 ; 
Art, 2. — 3 1brogé le décret n° 47-1377 Vu 1596 du 13 à L7; 

du 24 juillet 1947 portant annulation de Vu le décret du 1! 1417 

crédits pour le pre mier semestre de l'exer- Vu vei au : 1947, 

cice 1947 au titre du budget de l'agricul- 

ture, comme conséqnence des suppres- D 

sions d’emplois efe tuées en applica- 

tion de l’article 11 de la loi du 23 décen | AL, ÊT, — 1 

bre 1946. ministre | ] France d'outre-mer ! f 
Art. 3. — Le ministre des finances RSS ARE DOS PS DU SOS SS T2 

chargé de l'exécution du prés nt décret. août EE | nr Axa! a Le r mr æ 

qui sera publié au Journal officiel de la | 4e l'exercice 1947 (dépenses chales), et var 

République française. 2 te act per tr g Se D: ed 
Fait à Paris, le 16 sephemdbre 1947. lions 947,000 F est définit em nt mue 

PAUL PAMADIER. conformément misent 
Par le président du n$eil des min décret. 

Le ministre de la oolretis : Art. 2 Est abrog n 17-1272 
et de l'urbanisme, ministre des du 7 juillet 1917 portant annu:ation de 
finances par intérim, crédits pour le preruier set mestre de l'exer- 

JEAN LETOURNEAU. cice 1947 au titre du bu iget de Frince 
AN Hé, KR d'outre-mer, comme conséque (Te 
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‘n applica- 


3 décem- 
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sg CsSt 


décret, 


jel de la 


117 
19414, 


RAMADIER, 


tion 

des 
o1 de Cri 
t de la 








MONTANT 


| 
| 

ES # des 
|* . 


francs 


9.000.000 


| = 947 000 








\ aes 


nationale au 
nationale 





47-1871 du 16 septembre 1947 
portant annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1947 au titre du budget de l'écono- 
mie nationale, comme conséquence des 
effectuées en 
application de l'article 11 de la loi du 
23 decembre 


stres, 
finances, 
décembre 
il: 
rs 1947, et 


iuveris au 
titre 
pour 
47-1496 du 
spéciaux, 
définitive- 
à l'état 








Art, 2, — Est abrogé le décret n° 47-1241 
du 27 juin 19417 portant annu:ation de cré- 
ur le premier semestre de l'exercice 

1947 au titre du budget de l'économie 
nationale, comme conséquence des sup- 
pressions, d'emp'ois effectué ÿ en applica- 


tion de l'article 11 de la loi du 25 décem- 
bre 1946. 

Art. 9. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 16 septemibre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, ministre des 

finances par intérim, 


JEAN LETOURNEAU, 


cré- 
ono- 


* des annulalions de 


l'ex 


Etat, par chapiti 
dits effectuées sur le budget de 
mie nationale. 





LIBELLÉS des 


annulalions. 


102 | Admi 
services 
nération du 
(ravitiel. sise .... 


| MONTANT 
| 
| 
| 
| 


nistration cent 
annexes. 


personnel con- 





sscvosl 1.141.000 
193 [Administration centrale et 
| services annexes, — Salai- 
res du personnel auxiliaire. 
112 [Inspection générale de l'éco- 


0.610.000 


nomie nalionale, — Salai- 
Le. RER ES AE EL 1.916.000 
110 IDirection généralr du con 


trèle et des enquêtes 6co- 
nomiques, — Rémunération 
du personnel contractuel...| &8. 
120 |Direction géns srale du - con- 
trûle et de enquê tes éco- 
nomiques. — Salaires du 
personnel auxiliaire tempo- 


9 1 £ 000 


TOM. usines 2.0:.00 
423 |Institut national de la statis- 
tique et des études écono- 


niques, — Rémunération 
du personnel contractuel... 5.213.000 
121 {Institut national de Ja statis- 
tique el des études écono- 














miques, — Salaires du per- be: < 
sonnel auxiliaire............ 13.205.000 
132 [Indemnités de résidence.....l 9.397.000 
153 [Supplément familial de trai-| 
DRE rennes soonessbes | : 224-000 
500 |Allocations fami Lei PE. | 1.056.000 
Total serreereresereeee | 50.906.000 
Décret n° 47-1872 du 16 septembre 1947 


portant annulation de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1947, comme 
conséquence des suppressions d'emplois 
effectuées en application de l'article 11 
de la loi du 23 décembre 1946. 


e président du conseil des ministres, 


des finances, 


r le rapport du ministre 
mbre 


ü 

‘u Ja loi n° 46-2914 du 23 déce 
6, et notamment son article 11; 

'u la loi n° 47-579 du 30 mars 1947, et 
notamment son article 7; 

Vu Ja loi n° 47-1496 du 13 août 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947; 

Vu le décret n° 47-1007 du 5 juin 1947, 


L] 
NUMÉROS 
des chapitres 





23 Septemibre 
Décrète 
Art. 17, — Sur les crédits ouvi 
ministre des postes, télégraphes et tek. 
phones au titre du budget 


Jostes, télégraphes et 
Pexeties 1947 par Ja loi n° “ 
13 août 1917 et par” des textes 
une somme de 84.625 
ment annulée conformément 
annexé au présent décret, 
Art, 2. — Est abrogé le décret n° 
du 23 juin 1947 
dits pour le premier 
cice 1947 au litre du 
postes, 
conséquence 


semestre de 
budget 


des 


1916. 
— Le ministre des fin: 
de l'exécution du présent 


la loi du 23 décembre 
Art. 3. 
chargé 


qui sera publié au Journal officiel de 


République française. 
Fait à Paris, 
PAUL 


Par le président du conseil des 
Le miaisire de la 
et de l'urbanisme, 
finances par intérim, 


JEAN LETOURNEAU, 


ministre 





Etat, par chapitre, 


. 


annexe 
téléphones 


000 F est défini 


portant annulation 


annexe 
télégraphes et téléphones c 
suppressions W'em 
effectuées en application de l'article 


le 16 septembre 1947. 
RAMADIER, 


minis! 


reconstruction 





des annulalions de 
dits effectuées sur le budget annere des 
postes, télégraphes et téléphones. 





LIBELLÉS 


| 
122 Services extérieurs. — Rétri- F 
| bution du personnel auxi-| 
liaire et contractuel... 

124 |Rajustement de ja rémunéra-| 


| tion des fonctionnaires des | 
| postes, télégraphes 


el télé-| 
phones Éévarromeds baron) 
Rec'assement de la ‘fonction 
publique (allocations provi- 
MORDPRON) sine ssves torts cl 
Contributions à la constitu-| 
| lion des pensions de retraite | 
ECC" 0 SRE 
501 |Allocalions familiales des per-| 
| sonnels auxiliaire et con-| 
tractuel . 





125 


nomme 


Tolal bre ie te 

















Décret du 19 septembre 1947 portant 
nomination d’un trésorier - payour co!fonial. 


Le président du consel des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finance: 
Vu 1 l'avis conforme du minislre de la F1: 


d'outre-mer ; 
Vu Particle 111 du décret du 
1942, 


Pécrète 
Art, 4er, — M. Joubert ! 


ceveur-percepteur de 1! ongw y 


ger en remplacement de M. 
mule avec lui. 


Son cautionnement est 
520.00 F. 


Ancla, 


fixé à la s 


20 dé 


1 


(Joseph-François), re- 
(Meurthe-et- 
Moselle), est nommé trésoricr- -payeur du 








nu 
NTAN 
des 

la : 
‘an 

n» n 
« it ) 
QQN 0 
000 .(07 
7% ] 





nt 
o!onial, 





(l 
| 
| 
| 
| 
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+ 9 — Le président du conseil des minis- 
le minislre des finances sont chargés, 
tion 


in en ce qui ie Concerne, de i eXCCu 


nt t décret, qui <era pubiié au Jour 
sal ciel de la République française. 
j Paris, le 19 septembre 1917. 
PAUL RAMADIER. 
ent « \ des minisires 
Li tre des finances, 


Décret n° 47-977 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avañnces sur report cn 
excédent des crédits ouverts. 





iicatif au Journal ofjiciel du 3 juin 
re 5113, 3e colonne, article 1er, 9e li- 
ef : « … 791.500.000 F réparlie 
oar serve … », lire: « … 711.500.000 F ri- 
artie par service … »; 2° et 3e colonne, état 
es dépenses autorisées, dernière ligne, au 
de: a 950 — Travaux et installations do- 
les … 200.000.00 de francs, lire: « 950 
#s avaux et installations domaniales 
0 000,000 de francs ». 


6 Q———————— 





Fonds de concours, 


! \ date du 12 juillet 1947, une 
153.596 0 F restant sans empl est 

1 chapitre 176: « Exécution de tra 

de matériel du jactre dau 

3 finances d8 ‘xercice 1946 

comme de 1453.596,70 F ect renor- 
méme affectalio il pitre 32: 
{ x et frais de matériel du 

» du budget des s de l’exer 


> D D — ——— —— 


Derogation aux dispasitions de la loi 
du 15 février 1946, 


10e Ali L: ill « 
« a S Die die, 
décret n° 416-163 du 10 février 1916 
lement d'administration publique 
sanisation d'un centre d’orientation 
de réemploi des fonclionnaires et agents 


vices publics : 


Vu la Ji no 46-195 du 15% février 196 rela- | 


+ 


tive aux effectifs, au recrutement et aux li- 
miles d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics: 

Vu la loi ne 46-834 du 27 avril 1946 portant 
ouverture et annulation de erédits sur l’exer- 
cice 146 et, notamment, l’article 61 compié- 
tant les disposittions de l’article 3 de la loi 
du 15 février 1946 susvisé; 

Vu la loi no 46-2914 du % décembre 196 
putant ouverture de crédits provisoires pour 

premier trimestre de l’année 1947 et, no- 
timment, l’article 43; 

Vu l'article 6 de la loi du 3 mars 1947; 
Vu l'avis du centre d'orientation et de ré- 


un! y 


Arrêlent : 


Ai, 1er, — Par dérogation aux dispositions 
qe l'arlicle 3 de la loi du 15 février 1946, 
complété par l’article 6t de la loi du 27 avril 
16 et prorogé par l’articde 13 de la loi du 
“3 décembre 1946, le ministre des finances 
est autorisé à procéder au recrutement direct 
de: 
Cinquante classeurs émargeurs à l’adminis- 
Uülion centrale des finances; 
Treize agents contractuels au service d'aide 
iux forces alliées; 
Trois cents auxiliaires à l'administration 
‘°s contr'butions directes et du cadastre; 
Lent auxiliaires à l'administration de l'en- 
Tzistrement, des domaines et du timbre: 
Trois cents auxiliaires à l'adm'nistralion des 
itributions indirectes; 


ang ss 
Cinq ai 
vice il S ia a 
Soixa! te | 
et consignali ' 
Art. 9, — 7 t ° 
carder les 
Y s publics S ‘ 
g« di nn ] ITA t 
nations directes dans l 
ticle 4er ci-dessus que 
avis du la section local ju 
tation et de réemploi. 
Art. 3, — Le directeur du budget au minis- 


ère des finances, le directeur du centre 
d'orientation ct de réemploi au ministère du 
travail et de la sécurité sociale et les direc- 
teurs généraux, directeurs et chefs de ser- 
vice des administrations désignées à l'arti- 
cle {er ci-dessus sont chargés, chacun en <e 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1947. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
: Le 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
PLe ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


—$ © <- 








Administration centrale. 


| 

| Rectificatif au J 
1947: page 8607, 2e 2 

| de: « Dupont (M : 
ire « Dur ) P 
il 1 di « 





Pat he RS ns 5 LT, 0). | 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 18 septembre 1947 portant no- 
mination dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 48 seplembre 1947, 
est nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Candelier {Maurice-Ilenri-Paul}, directeur 
général gérant d’une société de laboratoires 
pharmaceutiques, vice-président de la cham- 
bre syndicale nationale des fabricants de pro- 
duits pharmaceutiques; 2% ans de pratique 
professionnelle et de services civils et mili- 
taires. 








+0. 


Décret n° 47-1742 autorisant l'exproprialion 
des propriétés nécessaires à l'exévution des 
travaux d'aménagement de la chute de Don- 
zère-Mondragon, sur le Rhône (communes 
de la Garde-Adhémar, pierrelatte, Saint-Paul- 
Trois-Château, Mondragon et Bollène, 





Rectificatif au Journal officiel du 9 scptem- 
bre 1947: page 8917, {ro colonne, à la 5e ligne 
comptée à partir du bas de la colonne, à la 

lace de: « Vu l'ordonnance du 26 seplem- 
re 1944 », lire: « Vu l'ordonnance du 28 sep- 
tembre 1914 ». 

De D - — 














Conseil supérieur de la propriété industrielle, 





Le) e 
À i ‘ 
M. Ï h \ { 1 . 
A I $ 

; 

Ÿ k 

M 3 
: _ _——# 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Conditions d'admission à l'école centraie 
des arts et manufactures. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu la loi du : 
Vu le décre 


ptembre 1946: 


28 
et ne 47-%)7 du 24 mai 1907 cons 
« 


mt ] » » »7 + nrte " 
cernant l'école centrale des arts et manuface 
fure 
I | ] 
1 Sé { a te nseil le 
t ! ? 1 
Com { >) ( lue, 
A 
A rt 4 + 
À — | on « Le ] 
n t 
i « i >» el l l 1 
‘ à 
i l } | 


Elles doivent àt 3 


suivante 


{9 Acte der 





r hnA " - ts : 
timbré. Les candidats de nationalité « 
gère doivent y joindre u: aduction ‘ram 


çaise officielle; 

29 Un curriculum vitæ; 

3e L'engagement, sur papier timbré, pr'e 
par les parents ou par le candidat si est 
majeur, d’acquitter la totallté ou partic lais« 
sée à leur charge, des frais de scolarit, da 
papeterie et du dépôt de garantie; 

4° Le versement du droit d'inseription qu£ 
sera exigé des candidats, sera eonstaté par 
l'apposition sur la demande d'inscription, d@ 
timbres mobiles du modèle instilué par lea 
décret du 9 juillet 1925, 

Peuvent oblenir l'exonération totale où pars 
lielle dé ce droit, les candidats Français quà 
remplissent une des conditions suivantes : 

1e Appartenir à une famille de trois enfants 
au Moins; 


20 Avoir un frère où une sœur en cours 
d'études dans une école nat ile d’enseisgne- 
ment technique ou une éc supérieure Jg 


commerce ; 

30 Etre la fille ou le fils d'un membre do 
l'enseignement technique public; 

Les demandes d'exonéralion établies sum 
timbre (sauf pour les pur 3 de la X 1} 


devront être acresmes stère de l'élu 





cation nationale, 
La décision accordant ! ralion r'& 
jointe au dossier d'in pliou du candidat, 














oser | 
9556 JOURNAL OFFIC IEL DE LA REPUBL IQUE FRANÇAISE 23 Septembre 1047 






































— — _— ————————— 7 nee oh) OEM — —_—— 
Art. 4 — L'examen comprend des épreuves | péennes, sauf le français, soit sur l'arabe, Chacun de ces examens de langues \ivantes 
écrit: t graphiques ct des épreuves oraies | l'annamile ou le persan et t dont l’autre pot te comprend: soit un thème seul, soit un {hèçue 
et pratiques. Ces épreuves portent sur les ma- | obligatoirement sur l'allemand, l'anglais, l'es- | et une version, notés de © à 20; le thème 
Üéôres d programmes annexés au présent P agnoi, l'italien ou le russe, Toutefois, au- | ayant le coefficient 2 et la version le coeff. 
œrrc le nt ;s ol ] suit : une épreuve ne peut porter sur $r lan, gue | cient 4; la moyenne constitue la note 4 
ï choisie par le candidat pour les ép'euves de | langue qui s ‘ajoute aux notes d'écrit et d'oral ; 
Nole rédaction. suivant les indicalions des tableaux 
d'anpréciation ‘ 
= RE === EEE = SP = EE 
variant cs bi TU Sr ” 
A. — Epreuves é , + FA w : 4° Allemand, anglais, espagnol, italien, russe. « 
ct de de ri oernicien 
d'influence Notes obtenues: jusqu'à. .coossoseessse 2: 14 42. 12 A4 15. 2 HUIS 19 9 ( 
‘no T! t À £ . a op £ © -n - 
* , care Pa Points accordés. ..s.ssese vooccoosssosese 0 5 42 21 29 36 42 48 59 5 (à 
} 4 re el GeMIl)....0000006e » 
'e [ne épreuve de géométrie F sin Si e 
descri lurée : juatre heures). 8 20 Autres langues élrangèrt 
130 ! lon d'atsébre et Notes obtenues: JUSQU'À. ..osssssososses 40 11 42 13 14 15 16 17 318 19 % 4 
21 S Lois Points aCCOPdÉS.......sessoosossonesse © 3 8 14 20 25 2 3 56 3 4 : 
. 1 . Le : 
A 
€ fl _—— se rene à 
née: auatre heures)... {3 
€ M set e Ces points ne comptent que pour les admis- | . Art. 2. ir le à de gr 0- C 
Fa te LT. a sibles seulement. | laire, . mé ecin Scoiaire du sec eur SC relid 
8: On: QQ, CHR + = : à de dessin | dans chacun + s établissements d'enscizne. Ô 
(roi h IPOloscocodorase se . 12 Art. J — L< 3 épreu Ives écrites et ae acssin ment et se (ion, tar it publics s que privés { 
jo Une mposition, en langue ont Jicu simultanément pour tous les candi- de son secteur, Il contrôle, complète et ar a 
fia ie 1 « | ère: dévclop- dats à une di et dans les centres fixés cha- le casier sanilaire des locaux et déper eg 
ù : x l anne ] æ : o ie , rs ". ; 
p ment LA né (durée: trois ; x bd nes par are té du minisire de l'éduca- scolaires et remplit l'extrait annuel dont la 
PET RE TR 11 tion nationale et, pour tous, elles portent SUf | modèle est annexé su présent arrûté. 
Li indidats qui font ja com- les memes suJess, ! RE L’extrait annuel ge au paragraphe précé 
Ï ( la Ctrangère doi- A ne commission de surveiance cnargée dent, comp'é té par 1 les observations du déésué à el 
vent « donner une traduction d'assurer la sincérité des épreuves, outre 165 eantanat, est hab pour Je 4er jui 1 ‘ d 
francaise succincte, Pour ces can- membres désignés par zinspecteur d'acadé- plus tard, par les soins du chef d'étahlisce. € 
didats la durée totale de l'épreuve mie, comprend des représentants 40 i'écoic ment à lit ape iont de l’enseigneme 
est de qu heurt centrale des Fr et manufactur es ou de la | maire. Ce dervier, après avoir porté ses ohser- 
I lui {A société des anciens élèves de j'école. vations, fait parvenir cet extrait annuel, pour 
t Ïl inique )mpre- Le Les. "euves orales ont lieu à Paris et com- | le 15 jui let au plus tard. à l'inspecteur À ë 
nant durée: Doro , me nt environ un ur f prè s la fin des | démje (service d'hygiène scolaire), d 
, CEUX s énreutes écrites; elles sont publiques. : ; 
a). Un ecrmaul mois toute où. nds haleine Ph son Apiutise-08 | Art. 3. — Les extraits annuels du caskr 
( | K un d d Art, 6. — Les épreuves sont jugées par un | sanitaire de tous les établissements d’ + 
ume modèle tune heure et de- jury désigné par fe ministre de l'é jus ation na- | gnement ct d’éduration du e . artement Î 
\ deux ] A M ÉRR PE E É 8 lionale sur proposilion du directeur de l'école | conservés par le service d'hygièn olaire, 
by À Mono pl après avis du conseli de perfectionnement. | qui les tient à la disposition « À directet r dé- À 
Fr +. h . L'admissibilité est prononcée à la suite des | partemental de Ja santé, è 
ere ps Ve épreuves écrites ct de dessin. | Art. 4, — Conformément aux disposilions de . 
il { | nt " 2 . « ui> 111 1 … 
trois heures)... x" a Le nombre maximum de candidats à admet- | l’article 24 ên décret n° 46-2698 du °6 novem- ] 
1 salgtte TA pubs tre définitivement chaque année est fixé par | bre 1916, « chaque année, pour le 31 d \- L 
‘ T RO arrêté du ministre de l'éducation nationale. | bre, un rapport sur le conditions d'hvzine ‘ Ü 
1 ve 10 Le jury dre&e la liste, par ordre e mérite, | et de salubrité des lot aux et dé} penda _ us 
Ra LL dd Ed - | des candidais jugés dignes d’être admis défi- | laus les - établissements d’ens seignement ce! 
il d f nts 102 nilivement, Le ministre, dans l’ordre de cl as- | d'éducation publics et pr ivés de chaq ÿ 
Li { it ….... Us ; r'e " n vi nh 
sement et jusqu'à concurrence du nombre | Par'ement, étabti par le médecin chargé do 
V PB. — Les désienations ci-dessus des di | maximum de places fixé, arrête la liste des | l'inspection de l'hygiène scolaire dans le af. \ 
\ com) ns n'ont pas un caractère | candilals définitivement admis. | parlement et adressé au préfet (direction dé. 
lim f, en ce sens que la solution d’une Les places ei de première année deve- | mire ie paul de la sant el à inspection n cd 
quel e d questions posées pt < néces nues vacantes par suite de décès ou de démis- l'édu . 4. perd QE ER 7 set 
sites l'intervention de toute conna ice spé sion dans les "qu inze jours qui suivent la ren- | °C x °° nationale, Le préfet en comn 
« , I unme du concours trée, sont attribuées dans l’ordre de classe- _ ce 1e _des cxIrails aux maires des commune} 
use ment aux candidats inserits sur la liste pré. | intéressées se: 
Poe tion | *entée par le jury. es cp gris er à exécuter d'urgence et 
2 nd -KX 7e rer FRUS" es travaux à envisager après élude seront in- É 
RP, — 1 0 variant Art. 7. — Le directeur de l’enseignement innée en none. LS Seule ë 
& 0 à 20. | technique est chargé de l'exécution du présent pr Re Pre veu g pts be es pa pars: 
Ent bligatoires. Coefficient arrêté, qui aura effet du fer janvier 1948 et maîres : s des extraits destinés aux Es 
d'influence. sera inséré au Journal officiel de la Républi- +. J . 
do Un examen d'alsèbre et —_ que française. 8 ñ — Le directeur de l’hygiène scolaire “ 
ive Î Î inic p At di 
d'ana:) NA ess tone 10 ait »aris 1 9 cantembre 1017 et universitaire du ministère de l'éducation L : 
pe La a 2 5 ASS Fait à Paris, le 12 septembre 1947. nationale et le directeur général de la sant N ü 
np) : BCOMEITIE ana- M.-E. NAECELFN, du ministère de la santé publique ’ 
lLliaue et de n nique 9 publique et 
RTS DENT RE AT TT US 12 PERRET ESS PR population sont chargés, chacun en ce qu: le 
3° Un examen de géométrie des- concerne, de l'exécution du présent arrûté 
DDR: tn eneittis even is érse 8 gui sera publié au Journal officiel de la Répu Y 
4o Un Ccx imen de nhy ue ++ 140 c di d'ét bi } que françai se, 0 
& LÉT onditions d'établissement du casier sanitaire . 
eo Un examen de chimie. 0 . Fait à Paris 5 septembre 1937 
| Ï ” : 1 se 1( des locaux et dépendances scolaires. aris, le 15 septembre 1937. à 
Go Une manipulation de phy- — Le ministre de l'éducation nationale, }" 
sique où d@ ChIMIE.. esse 8 M.-E. NAEGELEN, : 
MAR SEE Le ministre de l'éducation nationale et le 2: 
post fes céolhéince 58 Fe 5. | ae 14 Le ministre de la santé publique 
À À 1 RIRETEREE din! ù à « i } ab < ds ‘ 
, er de la santé publique et de la popu et de la population, 
N. P. — Les désignations ci-dessus EUT 4 
+ . P F4 LOTS 1essUs des L S £ H . 
épreuves orales n'ont pas un caractère limi- s Vu le décret n° 16-2698 du 26 novembre 1910 Pour le ministre et par délégation: 
fatif, en ce sens que la solution d'une quel- | fixant les modalités d'application de l’ordon Le directeur adjoint du cabinet, 
conque des questions p sées peut néces- | nance n° 45-2107 du 18 oclobre 1915 sur la pro- HENRI PEQUIGNO?P 
titer l'intervention de toute connaissance | tection de la santé des enfants d'âge scolaire, ie 
spécifiée au programme du concours. des élèves et du personnel des établissements ce UE 0 
d'enseignement et d'éducation de tous ordres 7 | 
e , à dédie 1 et notamment ses articles 23 et 21; dns. da à dans t 
 — Epret  facullatives de langues r £ . é ; s r S concours régati it, | 
Re cscr 1 Ga ds à Vu l'avis du comité consultatif nationai gd ES sation de dro 
MA LÉE d'hygiène scolaire et universitaire, 
des points s$ pl ‘émentaires sont accordés Ê Par arrêté en date du 18 septembre 1M7, 
aux candidais qui jus! flent, par des examen Arrètent: le jury du concours d'agrégation des facul tés | 
salisfaisants, d'une connaissance de certaines = ï . L. 4 de droit (section du droit privé) est composé 39 
langues vivantes de. les conditions clap ès : Art. er, — Tout chef d'établissement et | ainsi qu'il suit: lie 
pe : É ss ‘+ | d'éducation tant public que privé est tenu {9 
Tout candidat qui en fait mention sur sa | d'établir, de tenir à jour chaque année. et Président le! 
cemande d'inscription, est admis à subir deux | de conserver le casier sanilaire des locaux et Ë 7i 
CT En ET pero 2. lun porte soit Le greg es scolaires dont le modèle est an- , M. Vizioz, doyen de la facuilé de droit de ' 
sir l'une quelconque des langues euro- | nexé au présent arrété. l’université de Bordeaux 
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mere 


Membres. 


. 


Laroque, président de chambre à la 
+ cassation. 
Rouast, professeur à Ja 
droit de l’université de Paris. 
. Lagarde, professeur à 
droit de l’universiié de Paris. 
\f. 4. Legal, professeur à la facullé le droit 
niversité de Montpellier. 


faculté de 


Membres suppléants. 
\f_ A. Trasbot, doyen de la facullé de di 
de l'université de Rennes. 
A. Frejavile, agrégé près de la faculté de 


droit de l'université de Paris. 
L'arrêté du 25 mars 1957 est modifié ainsi 
qu'il suit: 


Le concours d'agrégalion de droit, section 


droit privé, aura lieu le mercredi {er octobre 
1917 ». 
— 66 2— — 
Par arrêté en date du 18 septembre 1947, le 


du concours d’agrégation des facultés de 
t {socuion du droit romain ct histoire du 
droit) devant s'ouvrir le fer oc'obre 1917 est 
composé ainsi qu'il suit: 


Président. 
M. Levv-Bruhl, professeur à la faculté de 
droit de l'université de Paris. 
Membres. 





\f. André Piganiol, membre de l'Institut. 

M. Monier, professeur à la facullé de droit 
iniversité de Paris. 
professeur à ja 

rersité de Caen. 
M. Ourliac, professeur à Ja facullé 
‘université de Toulouse. 


faculté de droit de 





de droil 
@Ge I unie 


Membres suppléants. 
M. R. Besnier, professeur à la facullé de 
droit de l'université de Paris. 
M. J, Paoli, professeur à la facuité de droit 
de l'université de Dijon. 
————— 6-6 + 





Ecoie française d'Athènes. 





istre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 2 septembre 1917, déclarant 


vacante une place de membre de l’école fran- 
d'Athènes et fixant la date de la réunion 
commission chargée de l'examen des 
üires des candidats, 


Arrête: 


unique. — L'article 3 de l’arrêlé sus- 
Visé du 2 septembre 1947 est modifié ainsi 
« La commission chargée de l'examen &es 
connaissances et des titres des candidats à 
l'école française d'Athènes se réunira au mi- 
islère de l'éducation nationale le vendredi 
-+ Octobre 1947, à neuf heures trente (salle 

l'administration générale) ». 

Fait à Paris, le 19 septembre 1947. 


M.-E. NAEGELEX, 





Ouverture des concours pour le recrutement 
de calculateurs et de réviseurs à l'adminis- 
tration centrale du ministère de l'éducation 
nationale, 





.Rectificalif au Journal officiel du 2 juillet 
1911: page 6158, % colonne, 24e ligne, au 
l'eu de: « 18 juillet 1947 », lire: « 8 décembre 
1917 »; 29e ligne, au lieu dé: « avant le 4er juil- 
PUINT », lire: « avant le 3 novembre 1947 »; 
ligne, au lieu de: « 18 juillet 1917 », lire: 
‘8 décembre 497 »; 79 ligne, au lieu de: 
‘19 juillet 1947 », lire: « 3 novembre 1941 ». 


| Est annulé le rectificalif paru au Journal 
| officiel du 17 juillet 1917 en « ' ' 
les modifications apporte: 


(Le reste sans changement 


—————-— — —-6 — 





Licence ès sciences. 
| D: 

Rectificalif au Journal ofJiciel au 14 septem 
bre 1917: page LIRE on! Me Jitha au 
lieu de: « Eco'e des ingéi s h: 
de Grenoble », lire: « Ecole des 





hydrauliciens de Grenoble ». 
-—-+e+— 








Enseignement supérieur, 


date du 18 
de la promotion 


arrété en 
d'effet 


Par 
la date 


cseplembre 1947, 
accordée À 


M. Gaston Martin par l'arrèlé du 19 avril 
49:35 est reportée au 1er janvier 1932. 

M. Gaston Marlin est promu au maximm 
de stage à la 2e classe de son cimplii, à 


compter uu {er janvier 1917. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1917, 
la chaire de physiologie de la facullé de 
decine de Paris (titujaire: M. Richel) prem 
le nom de chaire de clinique physiop3tho!9 
gique des problèmes alimentaires. 


6e — — 








Enseignement du premier degré. 





Par arrêté en date 
gloff, instiluteur à { 1 PA 
d'une classe de son emploi, maintenu au posie 
d’Uitwiller, ce qui peut ètre considéré comme 
un déplacement d'office. Par lettre en date du 
2 juillet 1917, un bläme est infligé à M. G 
glofr. 


rétrogratdt 


—. © ©-———- 





Par arrêté en date du 2 juillet 197, M. M 
kling, instituteur à Strasbourg, est rétabli 
dans ses fonct'ons, rétrogradé de trois classes 


de son emploi, admis d'office à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, avec 
interdiction d’enseignæ à compter du 1er août 
4947 et privé de toutes distinctions honori- 


fiques. 
— 20 





| Par arrè!té en date du 2 juillet 1947, Mme 

| Buka, institutrice à Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), 
| mise en disponibilité par arrêté en date du 
| 26 juin 1945, esi rétablie dans ses fonct'ons | 


à compter du 4er octobre 1947, déplacée d'office 

hors du département de la Côte-d'Or. 
DOS 

Mmi: 


Par arrêté en date du 2 juillet 1947, 


Français, ex-institutrice à Boujailles (Doubs), 


révoquée sans pension par arrèlé en date du 
4e mai 1945, est rétabiie dans ses fonclions, 
rétrogradée d’une classe de son emploi et dé- 
placée d'office gors du département du Doubs. 


——— 6 $— 


Par arrèlé en date du 2 juillet 4937, l'arréts 
ministériel du 2 avril 1947 concernant 
Grau-Madenspacher, institutrice, est mod 
ainsi qu'il suit: 

« Mme Grau-Madeuspacher jnsti 
placée à Rixheim (Haut-Rhin), est ma 
dans ce dernier poste ». 

—— +0 e— — 


Par arrété en date du 2 juillet 1947, l'arrêté 
ministériel du 13% janvier 1917 concernant 
M. Gueux, est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Gueux (Raymond), instituteur à Gy 
(Haute-Savoie), est privé des avantages prévus 
par l'arrêté ministériel du 21 juin 1946 et des 
promotions au choix accordées aux prisonniers 
de guerre avec interdiction d'accéder à une 
direction d'école dans an chef-lieu de dépar- 

| tement ou à &’inspection », 


——$ Q &-—— 


date du 2 


n . du à février 1947 { 
la tro est nw | 4 vit 1 1 
| 4 il, U HIPOMREL our L QU 8 SUN 
| « M. Delaltre (Achil'« nstituteur Lens 
| (Pas Calais}, est privé d ges prévus 
| par Phalits {a { d Î ave 
ini lon 1 « et 
F d'u de pl s de «ix L 
P" 44 
—— © à — 
| 

P la à à M 120 
neux « leur d'école à F ji laut 
Gar ( ogradé d de son 
CIN» 

"Ge — 

Par arrèlé en dat CR 2 juil { 1%. l’'are 
Télé iminislériel du 20 novembre 19:56 côn- 
cernant M. Charpiat t modifié ainsi 

mat. 1 { LHAarpiar Cest moitfl aile! juil 
suit 

« ]1l est in'erdit à M. Charpial (Paut pro- 
| fesseur de C. C. à Paris, de bénéfici des 
| avantages prévus par l'arrêté ministériel en 
! 
( 


date du 21 juin 
lions de directeur 
pecteur primaire, Par Jeltre e 
let 1957, un blâme es! 


1936 ct d'a 


| 
=: 4 
= %- 
= | 

| 





céder aux form 
d'école urbaine 


ou d'ins- 


du 


2 juil. 


| otard Jul li Fhoi CYy 
| privé d es prévus par 
} ministériel du 21 juin 194% in 
| 1 d'accéder 1 vie | À uno 
| im'nistra d'« da 
le lépa I t © LS 
—— © D — 
| 1] [2 IE 
| Par la f \r- 
| rèté minist( | du 23 1916 con | t 
| Mlle Hof est rap] Mie Hof (Ermm 
| directrice d'école à t admise 
| d'office à faire vak dr e f 
on de retraite avec interdi er 
—— 6e ———_— 
1 
| Par 11 ôl 1 da! } | | l'a . 
| rûté m tériel en d | O0 no b: 1946 
| concernant M Hanriot € nodifi ju 1! 
| suit : 
Ü « M. Hanriot (Hi Dreux 
| (Eure-et-Loir), ne ] i À } ivan 
ta TPS Dré vus ya 1 d 1 
at -1 1956 » 
6 © ©-— 
il 
| Pa 1 {t pe \ tale du o tt 1047 in 
| bläm est infligé à M, D leur 
| de la S 
| —— 6 @ &——— 
| Par arrêté en date du juillet 1957, M. Na- 
| varre (Roger), jineliluleur deémis inairi 
perd l'anc'enneté qu'il avait lors de \ dé 
mission dans le cas où il demanderait sa 
| réintégration dans l'enseignement. I! lui se 
| rait alors interdit d'exe le onctions dt 
! directeur d'école urbaine 1 d { pri 
maire 
te © Qe—— 
| é à , 
| Pa ré ] 
| rèl# mini rie ( | l 1917 
| conr \! \M! {) ] { inc! 
! 
| qu'il 
| « Le payem ° KA. ! ] traite 
|'allouée à Mlle Oschn | titu- 
trice à Dettwill Ï R! iculé 
sur J1 base «lu ! i | lass 
de n emnloi » 
| 
| te M — 
| AT. | 1 11 + ! ? ? 
Par arrêéié en date du 1! 1917, l'as 
rôté ministériel en date du 4 août 1%:5 con- 
‘nant M. Derchez est rapporté, M. Derchez 
Maurice), directeur d'école du Nord, est ré- 
tabl] dans ëcs {9 { F4 le istitu- 
tr + 1 4 ln ne 
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n * l'ar- Î Par late € 1917. un 
( 1917 con- | bläme € Hisé à M directeur 
“Ja AM Jaez d'é‘o \ Saint-Louis 
jrvstit Metz — + 0 &—— 
{ l» à 
, - Par arrété en date du 1G juillet 1947, 
M. Boul: i tuteur à Sarreguemines est 
ments: > LR rélrosradé de deux classes de son «mploi, ad- 
“ pnis d'office à fuire valoir ses droits à une 
1 194 pension de retraite à compter du 1° août 
à M 1917, prisé de ses distinctions honerifiques, 
10 1947, est 3 ; — D © — 
1 19; 
\ A6. 3 Pi n dale du 16 juillet 1947, 
_ | M. Lorber {Lucien}, instituteur à Stras bourg, 
tit dt est imainlenu à son poste actuel à l'école du 
, stockfeld 
10 4 D -E— — 
Par a’! en date du 16 juillet 193%, 
- 5 M. Ludmann (Frédéric), instiluteur à Eck- 
% helsheïm (Bas-Rhin), est révoqué sans: pen- 
sl a ; tordiction d'enseigner. 


t | L 3 194 
{ : ( Ï ri 
( | du 27 St nbri 
| I 1 VInp 
{ | ] 1 rot » dune 
L Lttit » 1} } 


| Par an n date du 16 juillet 1947, 
,.°.. { Mn Teutsch, institutrice à Plobsheim (Bas- 
de | Rhin), est rélahlie dans ses fonclions, dépla- 
L Du- | ose d'office et affectée au département de 1a 
| Girond 
| —— D D——— 
4 | s11 nn 
« Par lettre en date du 16 juillet 1947, un 
- sas une est infligé à M. Iticbel, instituteur à 
, . | À S-For S Mos 1e). 
Par | — 4 ®9 © — 
en date du 16 juillet 1947, 
\ er litutcur à \Nilvange (Moselle! 
RO à | L 18- IRUILCUUI à 4MIVal En \- A ’ 
| est rétrogradé d’une <lasse de son “emploi, dé- 
Te | a d'office dans la région de langue fran- 
- | cai e la Moselle. Par letlre en date dn 
à 16 juillet 1917, un blime est infligé à M. Hal- 
1 ‘ = 
4, 
et | — 8e —— 
1 
+ | Par ré | date du 16 juillet 4947, 
A ! vw [4 { leur à Metz (Moseile), est ré 
Q | pe 2 4 ar { ? 
. « 10, l'{ubli dans ses fonclions, rétrogradé d'une 
S un asse de son emplo déplacés d'offite et 
e I s lipartement de l'Oise. 
ve ° 6-0 — 
1947, | par arrété en date du 2 juillet 1937, l'arrêté 
di ] n date du 12 mars 1917 concer 
| nant Mine Eschrich, iasiilutrice à Strasbourg, 
2 © @- | 
T 1937, M. 
ARS" | Meyer, « est rétabli 
4 d ment du 
#u 1 has-] pour occuper un €mmoi d'institu- 
. } 
d oirasypours, 
- 65e - cite 
L Es ce Se GLS “ 
: + Par ru en date du #6 juhilet 1947, 
\ n Mme Pauii, directrice d'école à Bouxwki 
; t privée de ses dislinciions honorifiques, 
.. e —* ‘mise insliluirice adjointe d'écore primaire 
D dd lémentaire et rét 2radée de deux classes, 
tai dmise d'office À faire valoir ses droits à une 
ver nsion de retraite avec interdiction d'ensei- 
‘ er à compil 1 {er août 1947. 
q Aires 
- 2 © € s tillnt AOLT7 T’apnà 
te du 16 jui let 1947, l’arrèté 
| ND FE = du 2 avril 147 concernant 
J + 1947, UO0SZ rapporté. M. Goosz, instituteur | 
das LU SOURZCTEN, CSL IA Là Strasbourg, est rétabli dans ses fonctions, 
nb + ICS admis d'offlce à faire valoir ses droits à une 
son €CInpioi, depiaxce dofiice et ! pension de retraite pour ancienneté d'âge et 
département du Cal\ades. de services, 
—— 2 @——- 


— 0 © —— 


1Q 
1 


juillet 194 un 
‘on), insti- 


Pa: lettre en date du 46 7 
b'âme est inflisé à M. Rohmer (Li 
tuteur Strasbourg-Neudorf. 


+3 


rè té date du 23 juillet 4947, 
M. Hirtzhranner (Joseph), instituteur à Ben- 
dorf (Bas-Rhin), est révoqué de ses fonctions 
à corupter du 5 novembre 1946. 


a -—_—_@ @ © — ——— 
































——— vo 


Par arrêté en date du 15 juillet 1{9:- 
Mile Blessig, institutrice à Schaeffershei: 
rétablie dans ses fonctions à comnt 


{er juillet 4945. ; 
Par sert, tra date du 16 juillet 40: 





tutric à Strasbourz 


tions à compter du 1 


—+02— — 


Mlie Seviert, it 
tablie dans 305 
vrier 191». 


Par arrêté en date du 93 juillet 1947, M. Le 
ciaire, instituteur à Courcelles-sur-Xicd, 
rétabli dans ses foncüons, déplacé d'office à 
l'intérieur du département. 

—— 6-2 —— 


Par arrêté en date du 23 juillet 19:7, 
Mile Kiein, institutrice à Bouxwiäer, est ré. 
itrogradée de deux classes de son emploi, dé- 
placée d'office et affectée au département de 


la Lozère, 
—— #8 &—— 


Par arrêté en date du 15 juillet 19:7 
M. Bloessing, instituteur à Entzhein c 
placé d'office dans une écoie à classe 
(peut être maintenu à Weyer). Par le 
date du 15 LE à 3917, la peine de la 
est inflig à Boessing. 








Par arrêté en date du 23 juillet 1947, M. Ger. 
ber, instituteur à Wissembourg, est déplacé 
d'office (il peut être maintenu au poste qu'il 
occupe acluellement). Par lettre en da > du 
5 juilet 1947, la peine de la censure est in- 


figée à M, Gerber. 
— 0 -0—— 


Par arrêté en date du 3 juillet 1947, M. Veit, 
ins! iluteur , Sarrebourg, est déplacé d'office 
à l'intérieur du départe ment. Le temps de 
vice pt) par M. Veit sous l'occupat 
n'enlrera pas en compte dans son Classer 

——e —— 


11 


let 1947, l'ar- 
en date du 


Par arrêté en date du 16 j 
ücle 2 de l'arrêté + istériel 
3 mai 1917 concernant 
à Labaroche Ja-Chapelle 
difié ainsi qu'il suit: 
«a déplacé d'office et affecté au déparie- 








taut Rhin), es 





1 ) dit 


Enseignement du second degré. 


nes t 






mann 
guenau, est rétrogradé de trois « 
emploi et 
droits à une pension de retraite avec 
liction d'ens 


k 


classe de 50! 


— 20 -- 


Par arrêté en date du 2 juil 
(Emile), prolesseur à Strasbourg, est 7 
gradé d une chasse de son cpl , admis d' 
fice à faire va ses droils à une pet 
de retraite 
privé des distinctions honorifique 


9 0 @———— 





Par arrêté en date du 2 juiliet 1947, M 
land, professeur d’allema 


Pa LA 4 
tobre 19145, 





+ 0 &—— 


nardon (Gearges), ex-professeur au 1yc 

iaire, à Paris ré voqué avec pension pair 
côté en date du fæ octobre 195, est rélabli 
dans ses fonctions, rétrogradé d'une classe 
de son emploi, maintenu dans le cadre nor- 
mal des professeurs en dehors des 1yc 
Seine et Seine-et-Dise et du lyeie d'Ork 





ue 








— 0 ©—— 


Raffner, instituteur 


Par arrêté en date du 2 juillet 1947, M. Hout. 
\, professeur au lycée de Ha- 


admis d'office à faire valoir ses 


eigner à compter du 4er août 1947. 


à comp ter du 4e ant 1917 et 


nand en retira L 
Auxerre, est suspendu à compler du 11 0c- 


Par arrêté en date du 2 juillet 1957, M, Ber- 


f 


Dee 04 ne mme 4 


n 
M. P 
A 1 
T )£ 
I ‘ 
e 

t 
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ES 
>3 Septembre 1947 














en 


Par rrèté en date du 2 juiliet 1917, l'arrêté 
ministé iriel en dale du % novembre 1916 con- 
€ nant M. Hilleret (Albert), professeur au 
jucée Saint-Louis, à Paris, est rapporté. Par 
sitre en date du 2 juillet 197 un blâme 
est infiigé à M. IHlilleret. 

— 6 + — 


par arrêlé en date du 2 fuillet 1917, M. Bel 
te (Fernand), ex prolerseur de dessin au 
e de garçons d'Oran, révoqué de ses fonc. 
ns par “décret en date du 18 avril A9, est 
li dans ses fonciions, rétrogradé d'une 
sse do son emploi, nommé dans un poste 
début, en province, hors des cadres de Ja 
*e d'outre-mer. 
— 6 &— 


ne, 04 pu me 14 


par arrèté en. date du 7 juillet 19147, 
M. Nardi, ex-professeur adjoint au lycée de 
Baclia, mis à la retraite d’office par arrèlé 
I istir riel en date du 15 mars 19%, est réin- 
tigré comme professeur-adjoi nt à « omp ler du 
dr € \obre 1917, déplacé d’affice hors du dé- 
gartement de la Corse. 

— 2 -8—— 


par arrêté en date du 21 juiliet 1917, les 
sanctions prises en dale du 14 septembre 1915, 
à l'égard de Mile André (Emilie), professeur 
au collège moderne de Cannes, sont rappor- 
{ce Par lettre en date du 21 juillet 4117, 
Mie André, professeur, fait l'objet d'un 
L | 


— 6 2 — 


Par arrêté en date du 9% juillet 1917, M. A1 
fheily Alphonse), professeur à Barr (Bas- 
R! ), CSE rétrogradé d'une classe et déplacé 
d'office et affecté à une académie autre que 

de Strasbourg, Nancy et Besançon. 
———-2 2—— 


Par arrêté en date du 16 juillet 1917, 
M. Pfeiffer (Alphonse), professeur au collège 
de Guebwiller, est rélabli dans éces fonctions, 
r'trogradé d'une classe de son — ï et ad- 
mis d'office à faire valoir ses oiis à une 
n de retraite. 


——0— 


= 


Par arrêlé en date du 23 juilet 1917, M. Neu- 
(Henri), professeur au collège francais 
kanai, à Neustadt (Palalinal), est rélro- 
dé de deux classes, déplacé d'office et 
nmé à compiler du 1er octobre 1917, dans 
x-Ouest de Ja France (M. Neubauer ne 
itoires occupés), Par 


rent en ter l 
en date du 23 ju let 1947, la peine de 


nsure est infigée à M. Neubaucer 
— 6-6 +- 


De COUR mt LAS (qe) FA nt 








Enseignement technique. 


Par arrêté en date du 21 juillet 4917, 

iambretle ‘Eugène), professeur d’agricul- 
è à Neuvic (Corrèze), est privé des prorno- 
ns aux choix qui ont pu lui être accordées 
n sa qualité de prieonnier et des avantages 

drdés por l'arreté ministériel du 21 juin 
916, 1 t définitivement interdit à M. Cham- 
rette d'accéder aux fonctions de directeur 
lablissement d'enseignement ou d'inspec- 





lé 





De ts Cle 20 6 ie me 1 


Par Jetire en date du 21 juillet 1917 un 
me est infligé à M. Chambrette. 
<> D <Q- 


LE 





Education physique et sports. 





Par arrèté en date du 2 juillet 19:7, M. Vi- 

we (Pierre), ancien direclenr départ emental 

l'éducation physique et des "14 pris à Ren- 
À, est révoqué de ses fonctions 
—t 6 &—— 


Par arrêté en date du 2 juiilet 1917, M. Cas- 
Foi (Robert), ins ecleur-adjoint à la direc- 
tion départementale de l'éducation physique 
el des sports à Auch, actuellement démission- 
ses ne pourra étre rétabli dans ses fonc- 

ns s'il en manifeste le désir. 


—2-4— 
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Par arrèt date e du 2 juillet 1947, M. Gor- 

n è 2 « 
nouvel (Edouard), rofesseur d'éducation phy- 
siqu 1e au collèg FF, Menton, est révoqué avec 
pension. 


Par arrêté en date du 21 juillet 14 
M. Savy (Guy), professeur d'éducation physi 
que au collège de Blaye (Gironde}, est dé- 
placé d'office dans un posie d's5gale mpor 
tance. Par lettre en date du 21 juillet 1917 la 
peine de la censure est infligée à M. Savy. 


+ - — 





Liste des candidais au‘orisés à prendre part 
au concours d agrégation des facultés de droit. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l’arrèté du %5 juillet 1929 relatif à l’agré 
galion des facullés de droit, modifié par l'ar 
rûté du 15 mars 19%; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 septembre 
1947 relatif au concours d'agrégal on des fa- 
cultés de droit t 





(section du droit privé et scc- 
tion d'histoire du droit), 
Arrête: 

Art. 4er, — Sont aulorisis À pri ndre part au 
concours d'agrégalion des facullés de dro 
ouvert par l'arrèté qu 29 mat s 1917 et nigle- 
menté par l'arrêté interministériel du 15 si 
lembre 1947 susvisé : 





SECTION DU DROIT ROMAIN ET HISTOIRE DU DROIT 
Académie de Lille. — M. Prév el). 
Académie de Paris. — Mile Boul rgue- 

rite), MM. Cardascia (Guillau Imbert 

(Jean), Lemosse {Maxime}, Perrit nard), 

Sautel (Gérard), Villey-Desmeserets jichel). 
Académie de Poitiers. — M. Janeau et rl). 


Académie de Strasbourg, — M. Pallasee 
(Maurice). 


Acalémie d'Aix. — M 
(Emile). 

Académie d'Alger. — M. Gu'phe (Pierre). 

Académie de Bordeaux. — M. Jaubert 
(Pierre). 

Académie de Cacn. — M. Boutard {Jacques) 

Académ'e de Dijon. — MM, Ponsard (André), 
Saint-Alary (Roger). 

Académie de Lille. — MM. Chavanne (Al 
£: , Veuiliet {Aphonsc). 

load imie de Nancy. — M, Vilu (André 

“Académie de Paris. — MM. Delaume (Gceor 
ses), Goldman (Bertholdj, Malhec (Jean), Per- 
rot (Roger), Slarck (Boris), Vasseur (Michel) 

Académie de Rennes, — Mile Pierrard {Ma 
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Académie de Poitiers, — M. Pallard (Rozer). 


Académie de Rennes. —- M. bar 
\ 1 de 7 { _— f Mi 
»? 

Fait à Paris, le 18 septembre 1917. 


4 &——— 


Liste des élèves ingénieurs à l'école centrale 
des arts et manufactures ayant oblenu Île 
diplôme d'ingénieur des arts et manufac- 
tures, 


R l ilif }) Jou l'4 \ ? 
1917 } S7 ro « inc, S { ° 
 Audras (De », Audi LB > 
n° 60, au li de: « Forest (Edm 1 
« | st Jean-Claude »; n° 100, au eu d 
« Bic 01Sky {Geo ges) », lire : Bielot (Geor 
ges) » (changement de nom Journal an iel 
du 17 avril 1917, page 3607); 2% colonne, 


n° 258, au lieu de: « Debat (Yves) », lire 
« Debant (Georges) »; 3° colonne, no 33 au 
lieu de: « Rousselier (Bernard) ( 195) » ( 


« Rousselier (Bernard) ( 1942) »; no 3%, au 
lieu de: « Delseryes (Roger) », lire: « Del- 
SCTICVS (R )o ) » ne 67 \u lieu de « (;ira Ï 
(Jean) », lire: « Giraud (G 1) »; no 69, au 
lieu di x Georgeart (Yves) lirs (10T« 
gveart (YVes) »: n° 30, au lieu de: « A tn 
vi Hanzy}) », lire « Dolin Hanzy {Georges) » 
(1 ssortissant roumain, changement de mn 
autorisé par le minisière de la justice dd 
Bucarest}: no 63, au licu de « Audr Ber 
nard} », lire: « Audi D » 89, à 
liet de: « Sam n (M 0] s à « > iso 
Ja ju ) » 
=——("Î@. —_—— 


Liste des élèves de 3° À de l'école centrale 
des arts et manufactures qui ont obteru le 
diplôme d'ingénieur, 





tie-Jeanne), M. Veaux (Danic:). 

Académie de Toulouse. — M. Boyer (Lou s). 

Art. 2, — Sont admis à postuler les places 
réservées par application des dispositions de 
l’article 3 du décret du 23 avril 1916: 

SECTION DU DROIT ROMAIN ET HISTOIRE DU DROIT 


Académie de Nancy. — M. Allhoffer (Ca 
mile). 

Académie de Paris. 
de Malalosse (Jean). 


MM. David (Marvel), 


SECTION DU DROIT PRIVÉ 


Académie de Bordeaux, — M. Robino 
(Pierre). 

Académie de 
(Roger). 

Académie de Montpellier — M. Becqui (Jac- 
ques). 

Académie de Paris. — MM. Béguet {Jean- 
Pierre), Goré (François), Hubert (Michel), 
Jambu-Mer.in (Roger), Leauié (Jacques), 
Lyon-Caen (Gérard), Rabut (Albert), Savaber 


Grenoble. — M, Nerson 





(Jean). 





Reclificatif au Journal ofliciel du 6 p= 
tembre 1917: page 8914, fre colonne, (a), 
n° 195, au lieu de: « Fauquez (Henri), lire: 
« Fauquez (Henry) »; n° 90, au t de 
« Fouellassar (Jean) », lire: « Foueillassar 
(Jean) »; 2 colon (a), no 155, au 1 de: 
« Dubosc (Roberl) », 1 Duboscq (R 
be »; no 159, au lieu 4 « Slanbach 
| LE 1 : « Slambach J } IL 
iu lieu de: « Nouhaut (] ) », \ 
ha W \ J 1 ; 0), JD) 23 l | 

Tra inard (Gabr;( | « Tranchimand 
Gapri ne 4», 1 lieu de a Va el 
Louis », lir( « Baverel | 1iS) 0 
lonne, (b}, no 59, au lieu de: « K 

r ] Koubthi (André) > R2 au 
lieu de: « Tromel (Maurice) », Fronel 

Mau n° 92, au deu ] « D ind 

Bernard) «, lire: « Dorland (Paul) 1 
au lieu de: « Dietsch (Alfred) », lire: « ] ch 
(Alfred) »: no 6?, au lieu de: Ducon {Jac 
ques) », lire: « Ducom ({Jac] } » 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 47-1873 du 15 septembre 1947 
relatif au rachat du réseau de voies fer- 
rées d'intérêt local de la Haute-Vienne. 


me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu, notamment dans son article 37, la 
loi du 31 juillet 1913 sur les voies ferrées 
d'intérêt local, modifiée par celle du 
22 avril 1916 et par le décret du 23 octobre 
1935 ; 

















RAR ee larend 5=n 075 





—————— 
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Vu, avec les actes y annexés, le décret 
du 3 avril 1909 qui a déclaré d'utilité pu 
blique l'établissement, dans le départe- 
nent de la Haute-Vienne, d'un réseau de 
tramways rétrocédé par le département à 
MM. Giros et Loucheur; 

Vu le décret du 21 mars 1911 qui a ap 
prouvé la substitution à MM. Giros et Lou 
cheur de la société anonyme dite Compa- 
gnie des chemins de fer départementaux 
de la Haute-Vienne, comme rétrocession- 
naire du réseau de tramways susmen- 
tionné ; 

Vu, avec les avenants y annexés, Je dé:- 
cret du 28 juillet 1911 qui a déclaré d'uti- 
lité publique diverses modifications au 
tracé des lignes dudit réseau ; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 1935 approu- 
vant, avec le cahier des charges y annexé, 
un avenant intervenu le 28 février 1934 en- 
tre le département de la Haute-Vienne et 
la Compagnie des chemins de fer départe- 
mentaux de la Haute-Viemne en vue de 
fixer le régime d'exploitation du réseau 
à partir du 1% janvier 1933; 

Vu les rapports du service du contrôle 
des 29 mars 1946 et 25 février 1917; 

Vu la délibération du conseil général de 
la Haute-Vienne du 28 février 1947; 

Vu la lettre du préfet de la Haute-Vienne 
du 10 mars 1947; 

Vu l'avis du service de l'inspection gé- 
nérale du contrôle des voies ferrées d’inté- 
rèt local du 14 juin 1947; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur du 
8 juillet 1947; 


Vu l'avis du ministre de l’économie na- 


tionale du 8 août 1947; 
Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 
Décrète : 
Art. 4er, — Est approuvée la délibération 
en date du 28 février 1917 par laquelle le 


conseil général de la Haute-Vienwe a dé- 
cidé le rachat du réseau des voies ferrées 
d'intérêt local concédé à la Compagnie 
des chemins de fer départementaux de la 
Haute-Vienne. 

Art, 2. — Un décret en conseil d'Etat in- 
terviendra ultérieurement pour approuver 
les conditions du rachat ci-dessus visé. 

Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République frau- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres’ 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


— +0 &—— — —— — 


Décret du 19 septembre 1947 portant nomina- 
tion d'un officier d'administration de l'ins- 
Cription maritime, 


Le présiderit du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports et du ministre de la 
marine, 

Vu la Joi du & mars 1929 portant organisa- 


tion des différents corps d'officiers de l’ar- 
rs de mer el du corps des équipages de la 
flo! te : 


Vu le décret du 18 mai 1916 portant réta- 
seanent du corps des officiers d’adminis- 
ralion de l'inscription maritime : 

Vu l'avis de la commission de recfassement 
du personnel des services centraux de Londres 
et d'Alger en date du 28 septembre 1916, 














Décrèle : 
Art. fer, — ŒEst nommé, pour compter du 
15 août 4917, avec une ancienneté reportée 
au {er janvier 1945: 


Au orade d'officier d'administration 
de ?+ classe de l'inscription marithne. 


M. Fourguet (A.), port d’immatriculation : 
Rochefort, syndic principal de dr classe du 
cadre algérisp, ex-chef de section à la direc- 
tion &e ls arine marchande en Grande-Bre- 
tagne (en réalisation d’eflectif). 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre de la anarine 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel êe la République 
française, 

Fait à Paris, fe 19 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, ministre des 

travaur publics et des transports par 

intérim, 
ÉDOUAND DEPREUX. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


-$ 6 &- 





Empioyés auxiliaires temporaires, 





Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 1945 
relative à la titularisation des employés auxi- 
liairos temporaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 45-223 du 2 octobre 4915 
fixant les conditions de recrutement et le 
statut des agents des cadres complémentaires 
rs en application de l'ordonnance préci- 
ce; 

Vu le décret n° 45-087 du 1 décembre 1915 

portant création des cadres complémentaires 
de bureau et de service au ministère des tra- 
vaux publics et des transports; 
. Vu l'avis de la commission de titularisation 
instituée par arrêté ministériel du 8 février 
196 en application de l’article 4er de l'or- 
donnance du 21 mai 1915 susvisé; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, de la comptabilité et de l'administration 
générale, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les employés auxiliaires tempo- 
raires de l'Etat ci-après désignés sont titula- 
risés de 4a manière suivante dans les cadres 
complémentaires à compter du 4er juillet 4947: 


Cadre complémentaire de bureau. 


Service ordinaire de l'Aisne. 
M. Turquin (Julien), {fre classe. 
Mie Cazier (Cécile), {re classe. 
MM. Perusse (Georges), % classe. 
Leblanc (Emile), 2e classe. 
Lefebvre (Gérard), 2e classe, 


Service ordinaire des Hautes-Alpes. 
M. Hugues (Robert), % classe. 


Service ordinaire des Alpes-Maritimes. 
MM. Raynaud (Jean), 2 classe (avec effet à 

compter du 14e juillet 1947). 

Dupuy (Roger), 2e classe (avec effet à 
compter du fer juillet 1946), 

Leroux (Fernand), 2e classe (avec effet à 
compter du 4er juilllet 1946). 

Delahaye (Alfred), 3° classe (avec effet 
à compter du 4er juillet 4946). 

Daza (Marcel), 2e classe. 


Service ordinaire de l'Ardèche. 
MM. Sagnes (Alphonse), 2e classe. 
Dubois (Emile), 3 classe. 
Service ordinaire des Ardennes. 
Mme Mechin (Edith), 3 classe. 


Service ordinaire des Bouches-du Rhône, 
Mie Chayne (Marie-Claire), 4 classe, 
Service ordinaire du Calvados, 
Mie Robée (Simonc), 3° classe. 
Service ordinaire du Cantal. 
Mue Moulène, née Lapie (Julia), 2° classe. 
Service ordinaire de la Charenle-Maritime, 
Müe Toncsant (Suzanne), 3 classe. 


ee 


Service ordinaire du Cher. 
Mie Beaucher, % classe. 
MM. Champagnat, 3 classe. 
Gomes-Païva (Raoui). 
Mme Lechvin, 3e classe. 
Mie Fournier, 4 classe. 
Service ordinaire de la Corse. 
Mie Grimaldi (Jeanne), 2? classe. 
M. Valentini (Alexandre), 3 classe. 
Service ordinaire de la Côte-d'Or, 
M. Jacquemin (René), 5e classe. 
Service ordinaire des Côtes-du-Nord 


Mme Pellerin (Germaine), 3 classe. 


M. Viborel (Francis), classe. 


Service ordinaire de la Dordogne 
M. Roche (Antoine), 4 classe. 
Service ordinaire de la Drôme. ds 
Mie Vinay (Marguerite), 2% classe. UE 
Service ordinaire d’Eure-el-Loir. 
M. Lantran (Gilbert), 2e classe. 
Mme Joseph (Marguerite), 6° classe. A 
Service ordinaire du Finistère. 
M. Le Gall (Victor), {re classe (avec effet & M 
compter du 4° juillet 194). 
Service ordinaire du Gard. 
Mie Rolle (Marie-Louise), 3 classe. 
Service ordinaire de Ja Haute-Garonne, 
M. Faucanie (Célestin), 2% classe. MM. 
Service ordinaire de la Gironde. 
M. Bergeret (Adrien), 2° classe. 
Mme Carmouze (Simonc), &æ classe. 
MM. Maurin (Jacques), 4° classe. 
Bru (Bernard), 4 classe. de 
Service ordinaire de l'Hérault. COM} 
Mme Leterre (Lydie), 3 classe. 
M. Brignol (Paul), 4 classe. 
Service ordinaire d’Ille-et-Vilaine, 
MM. Raymond (Alain), 2e classe. 
Clero (Joseph), 2e classe. 
Service ordinaire de l'Indre. 


MM. Chantraine (Henri), à classe. 
Maillot (Roland), 3° classe. 


Service ordinaire d’Indre-et-Loire, 

MM. Moussion (Ernest), 3e classe. I 
Deshumeurs (Albert), 3° classe, M. 1 
Fillet (Camille), 4 classe. 


Service ordinaire de l'Isère. We & 


Mme Perroud (Claudette), 2 classe. ? 
MM. Polycarpe (Fernand), 3° classe. (à 
Goubet (Louis), 3° classe. 
Eynaud (Auguste), 4 classe, D 


tn 


\{ile ; 
MM. ] 
] 
} 
j 


Mmes : 


Service ordinaire du Jura. 
MM. Grebot (Ilenri}, 2e classe. 
Dumont (Charles), 2° classe. 
Service ordinaire de la Loire. 


MM. Maisonneuve (Louis), 2e classe. ." € 
Grandjean (Claude), 2 classe. + 
Faure (Claude), 2e classe. 

Simon (Robert:, 3 classe. 


Service ordinaire du Loiret, compte 


MM. Hainaut (Pierre), 8e classe. | 
Lacheny (André), 3 classe. 





Mn Barrier (Fernande), 4° classe. 
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ærvice ordinaire de Loir-et-Cher. 


af. Genevier (Georges), 4° classe. 


Service ordinaire de Maine-et-Loire. 

\{. Ballière (René), 3° classe. 
Mu Uhel, née Gratteau (Odette), 
Service ordinaire Ge la Marne. 
{M Gravier (Paul), fre classe (avec 


C0 


SA 
Jacquet (Gaston), 4: classe. 


cervice ordinaire de la Haute-Marne, 


af, Hoilier (Raymond), {re classe. 
Cervice ordinaire de Meurthe-et-Moïclle 


de 
ciasce, 


M. Peret (Jean), ?° 
Service ordinaire de la Moselle 
(Alphonse), 5e casse. 
Cervice ordinaire de l'Oise. 
M. Monroy (Lucien), 3e classe. 


Mutni 
4Alais, 


Cervice ordinaire du Pas-de 


MM. Alexandre (Jean), 3e classe (pour ordre), 
Q 
Manessier (Jean), 3e classe. 
Place (François), ge classe (pour 
S.. à. 
\{e Bonvariet, 3e classe. 


(Paul). 3e 
(Léonard), 3° 


MM. Fournier 
Groniez 

Basse 

class 


ordinaire des 
(Frarçois), 2° 


Service s-Prrénées. 
M. Acceletti e. 

Service ordinaire des Hautes-Pyrénées. 
ë M. Soemprou (Jean), 2e tlasse. 


_ Service ordinaire du Bas-Rhin. 
MM. Fleck (René), 3 classe. 
 Heler (Robert), 3e classe. 


service ordinaire de ia Seine. 
caron (Jean), {re classe | 
Voues (René}, 2e classe 
SD. 
Gressier (Jos seph}, 2* classe. 
sibon (Albert), Ge classe. 


diM. 


Service ordinaire de Seïne-e!: Marne. 
M, Pierre (Louis), 3 classe, 
compter du 4er juillet 1946. 
Service ordinaire de Seine-et-Oijse. 
errin (Pierre), 2e classe. 
Mie Mandras (Pierrette), 3e classe. 
M. Roux (Aïbert}, 3e classe. 
Service ordinaire de Ja inc-nféricur 
Mie Larcher (Lucienne), tre came. 
MM. Beaubron (André), {re classe. 
Plaquevent (André). {re classe 
Fortier (Christian), 3e classe, 


M, Gros 


Sein re. 


Polet (Raymond), classe. 
us Maméchale PR de classe, 
Larcule (Thérèse), ie classe. 


M. Mathieu (Raoul), ie classe. 


\ carpe (Luci S a qu 


M‘. Leullier (Marcel), e 
Ulivo (Paul), 2e class 
ordonnier (Roger). 3° “et 
Debrie (René}, 3e classe. 
Persyn (André). 3e classe. 


Service 
Salvignol 


4 


sse. 


ordinaire du Tarn. 
(Madeïein<), 2e elasse. 
Service ordinaire de ra anal 
\. Coeugniet (Maurice), riasse, ave 
à compter du 1e juillet oi, 
Service ordinaire du Var. 
À. Bouzen (Victor), fre classe, avec effe! 
npter du te juillet 1916. 
Service ordinaire de 


VV. Vergneau (Gaston), 2 classe. 
Bruhier (Pierre), FC classe, 
Marais (Camille), je classe, 


Ja Vienne. 





LA n1. 
£e classe. 


effet poux 
compter du fer juillet 4945 {pour ordre), 


3rdre), 


(pour ordre), S.D. 
pour ordre), 


à 





Service ondinaire des Vos 
M. Chatel (Albert), 2e classe (pour on 
, } 
Service ordinaire de l'Yonn 
Mmes Robin, née Goyon (Simone), 3e classe. 
Chanut (Marguerite), 3 classe, 
Service des canaux du Midi ct latéral 
à la Garenne 
BL Ferie (François), 3e clasce. 
Service de la navigation de & bourg 
MM. Hubert (Camil'e), % classe 
Logel (Hugues), 3% classe (pour ordre), 
S: D. 
Liebhard (Ge DT 4 s}, 3e classe. 


Service marlime de la Loire-Inféricure. 

Mmes Ernou!, née Cabeldue (Marie\, % classe 

Boutard (Paulette), 4e classe. 

MM. Le Rohellec (Franc s\, 4e classe, 
Delalande (Henri). 4 classe. 
Halin ({4imé}, 5 classe. 

Service maritime de la 
M. Boutel (René), 2e ss. 

Miies Delauney (Adrienne), 2% classe. 

Durand (Simone), 3% classe. 

MM. Despagne (Robert), 3 clas 

Mathière (René), 4e classe. 

Broune (Maurice). 4e classe 
S. D. avec effet pour compter du 
Ler juillet 1945. S 





Administration centrale, direction 
Mme Weyerman (Madelelne), 4 classe 
Comptabilité, 4er bu 

Mme Ducarme, % classe. 


Cadre complémentaire de service. 


Service ordinaire de l'Aude. 

M. Cons sims (Ernest), 4e classe. 
Service ordinaire de la 

M. Mattei He 4e 
Service ordinaire des Côtes 
M. Le [Hégarat {Joseph}, {re cla 
Service ordinaire de Loir-et-Cher. 

M. Lurmeau (Roger), 3e 


Corse. 


1 es 
Classe. 
cce. 


classe. 
Service ordinaire de la 

_ M. Potron (Eugène}, 4e 
Service ordinaire de Meurthe-et-Mo: 
Mme Burtin (Augusta), 2e 


Marne. 


classe. 


lasse. 


âu Nord. 


Service ordinaire de 
M. Machin (Mar 


Service de navigation Rhône-Saône (2e section). 
M. Leblanc (Jean), 3e classe. 


Saône-et-Loire. 


1), 4° classe. 


Service maritime de la Seinc-fnfé 
M. Hauchecorne (Lou » c] 


Art. 2. — Conformément aux dispositions de 
l'article ? du décret du 2 Q ‘tobre 1915 susvisé, 
les intéressés conservent l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans l’éche! on qu'ils occu- 
paient dans le précédent emploi. 

Art. 3. — Les reclassements ci-dessus ne 
donneront lieu à aucun rappel de traitement 
antérieurement à la date de titularisation des 


intéressés. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1947. 
Peur le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 


+0 - 

















MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 septembre 1947 portant nomina- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur à « titre civil ». 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du rmimistre de la France d outre 
mer, 

Vu la déclaration da conseil de l'a 


d'honneur en dal ou 
nor! 


tional de la Lé 
5 septembre 1947 


210n 


portant que tes 


faites aux termes du présent décret n’ont rien 
de contraire ix lois, d { et règlement 
en vigueur, 

Décrèlt 

Art, fee, — Est nommé da l'ordre nalion®] 
de la Légion d'honneur « à titre civil »: 

Au y ra de de che alier. 

M. André Zeganadane, médecin local princl- 
pal, professeur à l’école de médecine de Pon 
dichéry; 30 ans 3 mois 22 jours de pratique 
professionnelle. 

Art, 2. — Le président du ‘il de 
tres, le ministre de la France d'outre er et 
le grand chanc%lier de la Légion d'u eu 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera p 
blié au Journal officiel d \ République 
française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1947. 

VINCENT AURIH 
Par Ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL MRAMADIEN. 
Le ministre de la France d'outre mer, 


MARIUS 
+0 + 


MOUTET 


Décret portant nominations dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honnouwr « à titre pos- 
thume ». 


la Répuv:ique, 


sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d' 
mer, 

Vu la déclaration du con «a le l’ordre na 
tion al de la Légion d'honneur en dule du 


à septembre 1947 portant que les nominat ons 
faites aux termes du pr décret n'ont 
rien de contraire aux lois, d'erets et règle- 
ments en vigueur, 


sent 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont nommés dans l’ordre na 
Honal de la Légion d'honneur « à &@tre pos 
( n . 

UuIrr 


Au grade de chevalier. 
tdylle (Camille), avacat au barreau de Saïgon. 

A été cité à l'ordre de la Nation. 

Le Van Kim, avocat à la cour d'appel à 
Saigon. A 6L5 cité à l’ordre de la Nation. 
Baylin (Jean), directeur de la banque de l'In- 
dochine à Ilianoï. A été cité à l’ordre de 

la Nation. 

Art, 2. — Le prés nseil des mi 
nistres et le ministre de la France d’'outre- 
mer et le grand chancelier de la Lég'on 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent dt- 
cret, qui sera pub'ié au Journal of[iciel de la 
Ré publique française. 

Fait à 










Paris, le {8 sept 


eplembre 1947. 
INCENT AUTIDL. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUT, RAMADIEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


| MARIES MOUTET. 
“+06 
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Décret plaçant en position de mission 
en France trois fonctionnaires coloniaux. 


Par décret en date du 19 sepiembre 41947, 
sont placés dans la posilion de mission en 
France pour compter de la date de leur arri- 
vée dans la métropole jusqu'à la date de leur 
départ pour l'Afrique équatoriale française el 
pour une durée maximum de {rois mois: 


SIM. Pré (Roland), gouverneur du Gabon. 


de Resseguier, inspecteur de 17° classe 
des colonies, inspecteur général des 
affaires administratives de l'Afrique 


équatoriale française 
Gazonlaud, inspecteur des 


© 


eaux et forêts 


Décret du 22 sentembre 1947 modifiant le 
décret du 15 juin 1947 maintenant dans la 
position de mission en France un fonciion- 
naire de l'Afrique occidentale française. 


I [ it du )n5( dt ministres, 

G la propo du ministre de la France 
ie [ 
ut À | Le 2 

Vu le décret du 2 mars 1910, portant règ:e- 
men ir la so de et les ac ires de solde 
des fonctionnaires, employés et agents des 
servi C )TIaUxX, et les {exies qui l'ont 
modifie ; 

\ ] } let 1897 LI les indem- 
] ; de route et de séjour, et tes textes qui 
À Ô InOodille ; 

Vu ‘arti 61 de la L | fi es au 
S février 1931; 

Vu le décret du 12 juillet 1946 déterminant 
le taux des indemnités de déplacement en 
France du personnel rétribué sur les budgets 
généraux ét locaux des territoires d'outre- 
mer; 

Vu le décret du 16 janvier 1917 plaçant dans 
la ! on de emission en France MM, Wil- 


tord, Nairay, Forster et Babakar Diop; 

Vu le décret du 15 juin 1947 plaçant dans 
la position de mission en France M. Babakar 
Diop, contrôleur principal du cadre commun 


supérieur des contributions directes de l’Afri- 
que occidentale française, 
D rè 
art, {er — Le dispositions de l’article 2 
du décret du 15 juin 1947 maintenant dans 


1 position de mission en France pour une 
durée maximum de trois mois, à compter du 


der avril 4957, M. Babakar Diop, contrôleur 
Ù il du cadre commun supérieur des 
contributions directes de l'Afrique occidentale 
française, sont abrogées et remplacées par 
les d PO ilion uivantes : 

« L'iytressé aura droit, pendant toute la 


durée de sa mission: 


jo Aux émoluments attachés À la position 

° *e en Afrique occidentale française. 
e de grade et l'indemnité spéciaïe tem- 

re lui seront réglées en francs métropo- 

le 25 p. 100, les indem- 


‘s de zone et pour charges de famille 
icables en Afrique occidentale française, 
n francs C, F. A.; 

« % Aux indemnités de déplacement pré- 
vues par le décret du 13 juillet 196, qui lui 
seront réglées en francs emétropolitains. 

« Toutes les dépenses prévues au présent 
article sont imputables au buizget de l’Afri- 
que oct dentale francaise De 


doi 1 L = 
litains; la majoration « 
î rl 

Li 


Art, 2, — Le ministre de ja France d’outre- 
| ‘st chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
{a République française. 
l'ait à Paris, le 22 septembre 1917. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+ 8 + 











Décret du 22 septembre 1947 plaçant un ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées dans 
la position de mission en France. 





Par décret en date du 22 septembre 1947, 
M. Joubert (Pierre), ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, en permission d'absence 
de six mois, du 4er janvier 1947 au 49 juin 
1917, est placé dans la position de mission en 
France pour une durée de trois mois, à Comp- 
ler du 4er juin 1917, en vue de présider aux 
travaux d'élaboration du plan de développe- 
ment économique et social de l'Indochine. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 18 septembre 1947 portant nomi- 
nation dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Le Prés dent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre du travail et de Ia 
sécurité sociale, 

Vu les lois des 23 juillet 18723, 2S janvier 
1897, 2G juiilet 1912, 13 juillet 1923, 20 fé 
vrier 1925, 5 juillet 1928, 31 décembre 1929, 
3 juillet 1933, 17 ju'n 19%: 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre na- 
{iona! de la Légion d’honneur en date du 
25 août 1947 portant que la nomination du 
présent décret est faile en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, 


Décrèle : 


Act, 4er, — Est nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 

M. Aulagnier (Alexandre), admin'strateur 
d'œuvres sociales; 63 ans de services syndi- 
caux et professionnels, 

Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et le grand chancel'er de la Lé- 
gion d'honneur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Autorisation d'assumer la charge de la répa- 
ration des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre des finances, 

Vu ja loi no 46-2526 du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles: 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 4916 
portant règlement d'administration publique 
pour L'application de certaines dispositions de 
la loi no 46-252€ du 30 octobre 1916 sur la 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, et 
notamment son urticle 28, 


Arrétent: 

Art. {er, — La Banque de l'Algérie est aulo- 
risée à assumer elle-même la charge totale 
de la réparation des accidents du lravail et 
des maladies professionneiles. 

Art. 2. — Les dispositions du chapitre Ier du 
litre IE du décrel ne 46-2959 du 21 décembre 
1916 sont applicables à la Banque de l’Alg- 
rie, à l'exception de celles visées à l’article 17 
dudit chapitre. 


Art. 3 — Le directeur général de la & 
rité sociale est chargé de l'application du or, 
sent arrûté. , 

Fait à Paris, le 13 septembre 1917. 

Le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par autor + 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PANSILLON. 


+ 0 S- 





Mutualité. 





Par arrêlé du ministre du travai! et de la 
sécurilé sociale, en date du 15 septembre 4917, 
ont été approuvés les statuts de la socisté 
mutualiste ci-après: 


Société mutualiste des ateliers de con: 
l 


tions du centre no 63-341, à Clermont#er. 
rand, 23, rue du Pré-la-Reine (Puy-de Dome), 


Par arrêté du ministre du travail et de a 
sécurité sociale, en date du 16 septembre 19:17, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mulualisie ci-après: 

Caisse d'entr'aide des élablissements Fevre et 

Cs no 1608, à Viilkbois (Ain). 

———2- 2 —— 

Par arrêlé du ministre du travail et de !a 
sécurité sociale, en date du 17 septembre 
1917, ont été approuvés les statuts de la c0- 
ciélé mutualiste ci-après: 

Société mutualiste de Sainte-Adresse 17 

715, à Saintc-Adresse (Seine-Inféricur 


G- 


1. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 17 septembre 
1947, ont élé approuvés les statuts de la s0. 
ciété mutualiste ci-après: 

Société mutualiste complémentaire de la 
curité éociale de la police de la région de 

Laon, n° 2-416, à Saint-Quentin (Aisne). 


RE CV 
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Par arrèlé du ministre du travail et de ja 
sécurilé sociale, en date du 17 seplembhra 
1947, ont été approuvés les statuts de la 50 
ciété mutualiste ci-après: 

Société mutualiste du personnel de 11 s- 
ciélé anonyme L. Fouque, à Oran, à, ru9 

Thuillier (Oran). 


a — — 24 &— —-—————— 


Administration centrale. 


Le vice-président du conseil des ministres, 
chargé de la fonction publique, et le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 45-2283 du 9 octobre 1915 
fixant les carrières ouvertes aux élèves de 
l'école nationale d’administration; 

Vu le décret n° 45-2291 du 9 octobre 195 
portant règlement d'administration publiqus 
pour l'application de l’article 42 de l'ordon- 
nance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 relative 
aux dispositions statutaires communes aux 
fonctionnaires appartenant au corps et aux 
services auxquels les destine l'école nationale 
d'administration ; £ 

Vu le décret n°. 45-2414 du 18 octobro 1945 
modifié, portant règlement d’adminisiration 
publique pour l'application de l'article 13 de 
l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 19% 
relative au corps des administrateurs civils; 

Vu le décret n° 4644 du 16 janvier 1910 
portant fixation des traitements des adminis- 
trateurs et autres fonctionnaires prévus par 
les articles 43 et 14 de l'ordonnance n° 45-225 
du 9 octobre 1945 précitée: 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1947 portant afec- 
{ation des élèves de la promotion « Franc® 
combatiante » de l'école nationale d'admi 
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3 Septembre 1947 


JOUR 





À Lit. 

urt. 4er. — MM. Pivot (Sylvain), Bourras 
Durret (Claude), Prillot (Merre à Si- 
onnet (Marcel) sont nommés à l'emploi 
jministrateur adjoint à l'administration 
centrale du ministère du travail et de la sé- 
curité sociale et titularisés dans le grade 
rrespondant, à compter du 1e septembre 
947. = né 
13 recevront, en celte qualité, un traite- 
ment annuel brut de 105.000 F, augmenté de 
ndemnité de résidence familiale et des 

divers suppléments en vigueur. 

Art, 2. — La dépense ainsi oecasionnée sera 
tmoutée sur les crédits du chapitre 490 d'" 
pudget de l'exercice 4947. 

rt, 3. — Le directeur de îa fonction pu- 
nique et le directeur de l'administralion gé- 
nérale et du personnel au ministère du travail 
et de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 49 septembre 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par aulorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 








ET DE LA POPULATION 


Commission des subvantions 
instituée par l'arrêté du 2 avril 1946. 


ini ont 

Le ministre de la sant( 
[ uion, 

le décret ne 45-0134 du 24 décembre 1915 

Au attributions du minislére de la P9] u- 

et notamment son arliele 3; 


“Vu le décret no 46-401 du 19 janvier 1946 


publique et de la 


t à l’organisation du ministère de Ja 
l Ines s PRE 
Vu l'arrêté du 2 avril 4916 instituant au mt- 





re de la santé publique et de la popula- 

une commission chargée d'émettre un 
avis sur les demandes de subvention présen- 
(ées au titre des réalisations des mouvements 
familiaux où de la mise en œuvre de l'ordon- 
nance du 3 mars 1945 relalive aux associa- 
ÿons familiales, 


Art, 4er, — La commission instituée par 
irrèté du 2 avril 1946 est composée comme 
Le directeur général de la population au 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lition, président; 

Un représentant du cabinet du ministre de 
à santé publique et de la population; 

Le directeur de la famille et de l'enfance 
au ministère de la santé publique et de la 
population ; 

Le directeur de l'hygiène sociale au minis- 
ère de la santé publique et de la population, 
ut son représentant ; 

M. Péraud, Le ce énéral au ministère 
“e la santé publique et de là population; 

Le sous-directeur de la famille et de l’en- 
ice à la direction générale de la popula- 

Le chef du 3° bureau de la direction de la 
lle et de l'enfance. 


famil 

Art, 2, — Toutes dispositions antérieures 
ontraires, et notamment l’arrèté du 31 mars 
l17 sont rapportées. 


\rt, 4% — Le directeur général de la popu- 


| est chargé de l'exécution du présent 
LA 


‘ait à Paris, le 21 juillet 4947. 
R. PRIGENT. 





ET VICTIMES DE LA GUERRE 


nes d’exhumation et du dépôt mortuaire de 
transit exploités pour le transfert et la res- 
titution aux familles des corps des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


Le ministre des : “ombaltant 


1: V n ln v " , 1 
tines de la g » et le ministre d f 


E UCI: Cri 


Vu la loi no 46-2213 du 16 octobre 1946 nr 


tive au transfert à titre gratuit et à la re 
tution aux familles des corps des anci 
combattants et viciimes de la guerre: 

Vu ie décret no 47-1039 du 46 juillet 1947 dé 


, . ' , Ÿ: } 
terminant les modalités d'application de 1 
loi no 46-2213 du 16 octobre 1946 relative a 
transfert à titre gratuit et à la restitulic 
aux familles des corps des anciens combat 
tants et victimes de la guerre; 

Vu l’article 94 du décret du 31 mal 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique, 


a 
u 
n 


Arrêtent: 





nre Le " c * ! h vs 4 » 2 si ! 
poraire, par ar! minisire des anciens 
combattants et :s de la gucrre, aupr 
de chaque zone d’exhumation exploitée par 


le ministère des anciens ttants et vic 


times de: la guerre, une régie d’avances pou 
le payement des dépet 
19 Salaires des personnels auxiliaires et « 
vriers employés aux opérations d'exhum 
de transfert et d'expédition des 
20 Indemnités pour frais de dépl ment « 
avances sur ces mêmes frais, d les cor 
lions prévues par le décret du 4 ocl » 1945 
et les textes qui l'ont [ ux 
visées au paragraphe ] - 
so Menues dépenses et 
riel pouvant { » ‘ 
entrainées par 
nement de la zone, n I 
cerne J’aménagem ù 
Art. 2, — I est { 
de transit de Strasl 
pour le payement de 
ture que celles € néT4 À {er 
Art, 3. — Les mon s M la des avan 
ces qui pourront êlre consenties à chacun de 


régisseurs sont fixées : 

À 2.509.000 F en ce 
ces visées à 

A 1 million de francs en ce qui Cerrié 
les avances visées à l’article 2 
Il en sera justifié dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par l'article 94 
du décret du 31 mai 186?, 

Art, 4. — Les régisseurs d’avances seront dé 
signés par arrêté du ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre, ls se- 
ront aslreints à fournir un cautionnement 
égal au dixième du montant maximum das 
avances pouvant leur être consenlies. 

Ts percevront une indemnité de responsabi- 
lité fixée annuellement à: 

4.800 F pour le titulaire de chacune des ré- 
gies visées à l'article 1er; 

2.100 F pour le lituluire de la régie visée à 
l’article 2. 


Art 5, — Le directeur de l'administration 
générale au ministère des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1947. 
Pour le ministre des anciens combal'ants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
RODERT MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che] du cabinet, 
ANTOINE PRANSIELON, 


l'artirln " * 
l'arlirie 1er: 


sées 





Institution de régies d'avances auprès des z0- | 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS | 





AISE 9563 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


47-1049 relatif aux attributions des 
commissions des loyers créées en appmion- 
tion de la loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947. 
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Délégation permanente de pouvoirs aux pré- 
fets pour l'application de l’article 7 de la loi 
n° 46-2921 du 23 décembre 1946 relatifs à 
V'étaltissement, à l'échelon dénartemental 


Ou local, de l'ordre de priorité pour la re- 

constitution des biens sinistrés, 

Le m'nisire de la re ruction et de l’urs 
banisme, 

Vu l’article 4 de la joi no 46-2389 du ?8 oc- 


tobre 1916 sur les dommages de guerre, 


Vu l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 4 
cembre 1915 portant aulorisation d’engag 
ment de dépenses et ouverture de crédits pro- 
visoires au titre du budget extraordinaire de 
l'exercice 1947, 

Arrête: 

Art, 1er, — Déjégalion permanente de ] 
voirs est donnée aux préfets pour prendre 
sur proposition du délégus départemental do 
la reconstrnction et après avis motivé des 
commussions départementales ou locales de ja 
reconstruction, es décisions portant fixation, 
à l'échelon Jepartemental ou Vocal, de l'ordra 
de priorité pour la reconslitution des bens 


PDOLI- 


sinistrés. 
Art. 2. — Les préfets et les délégués dépar- 
tementaux de la reconstmuelion sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répubiique française. 
Faît à Par!:, le 49 août 1917 
Pour le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EIINMARD, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


« 
23 Septembre 1947 


———_—_m à, 





—————— 
9564 
Remise de débet. 
Le min tre des finance et le ministre de 


‘urbanisme, 


Vu l'article 13 de la loi du 29 juin 1852; 

Vu l'article 7 ({eralinéa) de l'ordonnance du 
Q août 1911, relalive au rétablissement de la 
légaiité républicaine sur le L rriloire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes 


anaintenant provisoirement en application 
l'acte dit loi du 12 décembre 1940; a 
La section de finances du conseil d'Etat 
entendu, 
Arrèl 


, il lu payement d’une 
somme de 4.000 F, il est accordé à M. Claude 


(Jacques), commis à la délégation départe- 
mnentale des Vosges du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisine, remise gracieuse 
d omme de 18.655 F, montant de la dette 
qu'il a contraclée envers l'Etat pour trop 
perçu sut in traitement, pendant son Ccongè 
de maladie du 4 oclobre 19% ul janvier 
aus 

Art. %. — Le ministre des finances et le mi- 


e 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'e ition du présent arrôté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait À Paris, le 11 septembre 1947. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet 
FRANÇOIS BOUI, 
L nistre des finances, 
Pour le ministre et par délégatior 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


—— 8 + 








Communes sinistrées 
tenues d'avoir un projet de reconstruction, 


Par arrèlé en date du 11 sepli mbre 1947, 
pris en application de la loi d'urbanisme pro- 
visoirement applicable du 45 juin 1943, les 
communes de Zellwiller et Ostwald (Bas- 
Rhin), ont ét6 déclarées sinistrées. 


Des projets partiels de reconstruction seront 
établis dans ces communes, dans les condi- 
tions fixées par !a loi validée du 11 octobre 
1940, 12 juillet 1941 relative à la reconsiruc 
tion des immeubles d'habitation partiellement 
ou totalement détruits par suile d'actes de 
guerre et par décret du 21 juin 1945, modifie 
le 23 mars 1916, relalif aux projets de recons 
truction et d'aménagement des communes si- 
nistrées 





Validation des arrêtés préfectoraux pris anté- 
rieurement au 19 août 1947 pour l'applica- 
tion de l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 
23 décembre 1946, 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, 

Vu l’article 4 de la loi no 46-2389 du 28 octo 
bre 1946 sur les dommages de guerre; 

Vu l'article 7 de la loi no 46-2921 du 23 dé- 
cembre 1916 portant autorisation d'engage- 
ment de dépenses et ouverture de crédits pro- 
visoires au titre du budget extraordinaire de 
l'exercice 1947: 

Vu l'arrêté du 19 août 1947 portant déléga 
tion permanente de pouvoirs aux préfets pour 
l'application de l'article 7 de la loi no 46-2921 


23 décembre 1946, 
Arrôte 
Art. 4er, — Sont validés les arrêtés préfecto 
aux pris antérieuren Lau 19 août 1947, pour 
l'appl ion de FJ'article 7 de la loi no 46-2921 
du ! nbhre 1416 figurant au tableau 
annex u pit Calt drrecte 








Art. 9. — Les préfets et les délégués dépar 
tementaux de la reconstruction sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française. 

Fait À Paris, le 15 septembre 1947. 

Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANCIS BOUR, 





ANNÉE 197 

Alpes (Basses): 5 août. 

Ardèche: 3 juillet, 

Aube: 11 acût. 

Côtes-du-Nord: 4 juillet 

Gers: 12 juin. 

Indre : 16 fuillet. 

Landes: 7 juillet. 

Loire (Iaute-): 28 mai. 

Loire-Inférieure: 44 août; 3 mal; 23 juin; 
3 juillet 

Marne (Haute-): 

Meuse: 4 juilel. 

Nord: 28 mai; 11 juin. 

Pyrénées (Iautes-) : 41 juin. 

Rhin (Haut-) : 17 juin; 17 juillet; 11 acût, 

Seine-et-Marne: 2 juin. 

Somme: 17 mal (dix arrêtés) ; 31 mai; 6 juin; 
7 juin (six arrêtés); 14 juin (quatre arré- 
tés); 21 juin; 26 juin (quatre arrêtés); 
10 juillet (trois arrêtés); 24 juillet (quatre 
arrêtés) ; 30 juillet (deux arrêtés); {er août; 
6 août (trois arrôlés); 7 août (quatre ar- 
rôtés). 


5 juin. 





Vienne (Haute-): 31 mai; 28 juillet. 

Vosges: 14 juin 

Rhône: 27 juin. 
émet er 


Approbation de projets de reconstruction 
et d'aménagement. 


Par arrêtés concertés du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme et du ministre 
de jl'iniér'eur en dale des 26 août 1917 et 
18 août 1917 ont élé approuvés les projets de 
reconstruction et d'aménagement des com- 
munes de: 

Arras (Pas-de-Calais) : arrêté du 26 août 1947; 

Lisieux (Calvados): arrêté du 26 août 1947; 

Flers-de-l'Orne (Orne): arrêté du 18 août 
1947, 
établis conformément à la loi validée du 11 oc- 
lüobre 1910-12 juillet 1941 relative à la recons- 
tuction des immeubles d'habitation partlielle- 
ment ou totalement détruits par suite d'actes 
de guerre et au décret dun 21 juin 1945, modi- 
fé le 23 mars 1916, relatif aux projets de re- 
construction et d'aménagement des commu- 
nes sinistrées. 

Ces approbations valent déclarations d’uti- 
lité publique. 


: "WT TES au Journal officiel au 16 septem- 
re 4947: 

Page 9271, 3e colonne, avant-dernière ligne, 
au lieu de: « 11 octobre 1941 », lire: « 41 octo- 
bre 1910 », 

Page 9272, 1re colonne, 3+ ligne, au lieu de: 
a 25 mars 1946 », lire: « 23 mars 1946 ». 








Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 28 août 4947, le 
tribunal! de première instance de Tulle a, sur 
la requêle de l’aaministralion des domaines. 
ordonné les publications et affiches prescrites 
par l'arlicle 770 äu code civil préalablement 
à l'envoi en possession de la succession de: 





{o Nevender (Marie), veuve Pigot, domicilés 
à Tulle, 1, rue de Chandon, décédée à he. 
pital de Tulle le 26 décembre 1941; 20 Benass 
(Guéréno), domicilié à Moussoutrot, com 
mune ge Saini-Cirgues-la-Loutre, dééi6 à 
l'hôpita! de Tulle. le 20 juillet 1916. 


Par jugement en date du 29 avril 1917, Je 
tribunal de prem'ère instance de Tulle a, sur 
la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites 
ar J’arlicie 770 du code civil préalablement à 
l'envoi en po&ession des successions de: 

Geoffe (Antoine), gendarme en retraite, n4 
le 3 décembre 4810 à Saint-Pierre-le-host 
(Creuse), de François Geoffe, domicilié en 
dernier lieu à Saint-Cirgues (Corrèze), où il 
est décédé le 29 mars 1915. 

Mirillou (JulezHenri), pholographe, né à 
Brive, le 9 janvier 1881, de Pierre Méril'ou et 
de Roche (Catherine), dom'cilié en den 
lieu à Argentat, où il est décédé le 17 aoû: 
1912. 


Par jugement en dale du 21 mai 1917, lo 
iribunal de première instance de Tarascon a, 
sur la requête de l'administration des do. 
maine:, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’arlicle 770 du code civil pr 
lablement à l’envoi en possession de succes 
sion de Pauleau (Marie), veuve De'eutre (\i. 
colas), sans profession, dom'ciliée à Chäleau. 
renard, y décédée le 19 janvier 1916. 


Par jugement en date du 17 juin 1917, Je 
tribunal de première instance de Saint-Brieuc 
a, sur la requête de f’administralion des do. 
maines, ordonné les publicalions et affiches 
prescrites par l’arlicle 710 du code civil pr 
lablement à l'envoi en possesion des succes 
sions de: 

Roulier (Pierre), domicilié à Bréhand, 46 
cédé à l'hôpital de Saint-Brieuc, le 2 octo. 
bre 19"; 

Marie Prigent, veuve de Jean H£ry, & è 
en son domiciie, à Plourivo, le 18 janv'er 1941, 
Duclos  (Louise-Adolphine)}, veuve 
(Louis-Marie), domiciliée à Kérity, déc ice à 

l'hôpital de Begard, le 8 novembre 1929, 

Par jugement en date du fer juille 
Je tribunal de première instance de M 
sur-Meu a, sur la requête de l’administration 
des domaines, ordonné les publications et af 
fiches prescrites par l’arlicie 710 du code civil 
préalablement à l'envoi en possession de | 
succession de: 

Mathurin D'ault, domicilié à Montauban-<e. 
Brelagne, décédé à Rennes, le 26 avril 1992. 
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Par jugement en date du 42 juillet 19:7, le 
tribunal de première instance de Lodève a, 
sur la requête de l'administration des do 
maines, ordonné les pubiications et affiches 


prescrites par l’arlicle 770 du code civil préa 
lablement à l'envoi en possession des suc- 


cessions de: 

1o Teyssier (Jean-Paul), veuf de Armingaud 
(Joséphine), domicilié à Clermont-l'IHérault, 
né à Salavas (Ardèche) le 25 novembre 1%?, 
y décédé le 19 janvier 4910; 

29 Bacou (Victor), célibataire, domicilié à 
Lodève, né à Bézier le 20 juillet 1876, décédé 
à Lodève le 9 janvier 1914: 

39 Saachis (Salvador), domicilié à Lodève, 
veuf de Mengual (Thérèse-Josepha), né à Réal 
del Gandia (Espagne) le 15 octobre 187%, dé- 
cédé à Liäève le 20 janvier 1910, seul héritier 
de son épouse prédécédée à Lodève le 12 juil- 
let 1939; 


4o Benoît (Eusèbe-Etienne), domicilié à [a- 
dève, n$ au Bose (Hérault) de 44 août 1:42, 
décédé à Lodève le 21 janvier 1916. 


Par jugementh en date du 29 mai 4947, le 
tribunal de première instance de Saint-Pons 
à, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l’article 770 du code civil préa- 
ablement à l’envoi en possession de la suc- 
cession de Fraisse (Etienne-Thomas), cultivi- 
teur, né à Cassagnoles (Hérault) le 30 mars 
1814, fils de Thomas et de Marie Mouret, 
domicilié en dernier lieu à Cassagnoles, Y 
décédé le 26 janvier 1904. 


(Supplément) 
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Par jugement en date du 12 octobre 41943, 
je tribunal de première instance de Romo- 
rantin a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et af- 
fiches prescrites par l’article 770 du code civil 
préalablement à l'envoi en possession de la 
succession d'’Edouard Saive, décédé en son 
domicile, à Lamotte-Beuvron, le 21 mai 41911. 


Par jugement en date du 6 octobre 1944, le 
tribunal de première instance de Blois a, sur 
ja requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites 
ar l'article 770 du code civil préalablement 
l'envoi en possession des successions de: 

4o Mile Clémence-Marie Gilloup, décédée à 
Blois, où elle était domiciliée, le 24 février 
4942; 

%° Mile Pauline Lebourge, décédée à Blais, 
où elle était domiciliée, le 11 août 1942; 

3o M. Maxime Barga, domicilié à Villerbon, 
y décédé le 12 janvier 1942; 

4° Mlle Anne-Marie Chauvin, domiciliée à 
Bourré, y décédée le 14 février 1942; 

5o Mlle Louise Testault, domiciliée à Blois, 
y décédée le 17 septembre 1942; 

6 Madame Marie Bimbenet, veuve de Jules- 
Eugène-Alphonse Marin, domiciliée à Chouzy- 
sur-Cisse, décédée à l'hôpital de Blois le 28 dé- 
cermbre 1941; 

To Mme Sylvie Avis, veuve d'Eugène Char- 
luteau, sans profession, domicilié à Contres, 
où elle est décédée le 16 juillet 4911; 

8° Mme Raymonde Decouard, veuve de Rol- 
land-Fernand Cordier, domiciliée à Chouzy- 
sur-Cisse, décédée le 20 janvier 1941. 

DS S—- — — ——— 
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Successions vacantes en Algérie, 





4 Mlle Bas (Marie), célibataire, née à Al- 
ger le 21 novembre 1898, fille de feux (Bar- 
thélemy) et de Pérez (Béatrix), femme de 
ménage, domiciliée à Alger, 68, rue de Rovigo, 
et décédée à l'hôpital de Birtraria à El-Biar 
(Alger), le 31 mars 1947, actif: 2.425 F; passif: 
6.80 F; 

20 M. Bhorne (Jean-Georges), célibataire, 
né à Bapaume (Pas-de-Calais) le 10 août 1899, 
fls de (Paul-Henri-Anatole-Jean-Baptiste), in- 
dustriel, et de FPruneel (Camille-Charles- 
Brigitte-Antoinette, dite Claire), domicilié à 
Alger, 26, chemin Notre-Dame-d’Afrique, em- 
loyé aux messageries Hachette, décédé à 
‘hôpital civil de Mustapha, à Alger, le 4 mai 
4947, actif: 3.791 F; passif: 2.692 F; 

3° M. Natsli (Ours-Toussaint, dit Marc), 
époux de Mme Allaire (Marie), né à Poggio 
di Nazza (Corse), le... (67 ans), fils de feux 
(Noël) et de Santoni (Violette), représentant 
de commerce, domicilié à Alger, 1, rue Les- 
tienne, et décédé à l'hôpital Parnet, à Hus- 
sein-Dey (Alger), le 10 avril 1941, actif: néant; 
passif: in@éterminé ; 


4 Mile Brest (Yvonne), célibataire, née à 
Marseille, le 6 mars 1913, fille de (François) 
et de Esposita (Rose), caissière de cinéma, 
“omiciliée à Alger, hôtel Biarritz, 15, rue de 
Rovigo, et décédé à l'hôpital civil de Musta- 
Pha, à Alger, le 15 mai 1947, actif: 1.025 F; 
passif: indéterminé ; 


5° M. Antoni (Dominique-Antoine), céliba- 
faire, né à Salice (Corse) le 1er janvier 1912, 
Navigateur de la marine marchande, domicilié 
à Alger, hôtel de la Concorde, 1 bis, rue Ma- 
réchal-Bosquet, et décédé à l’hôpital civil de 
Mustapha, à Alger, le 18 mai 4947, actif: 
1.580 F; passif: indéterminé; 


6° M. Dessukevitch (Serge), célibataire, né 
à Winisk (Russie) le 43 mars 1902, d’origine 
russe, fils de (Vasile) et de Grasovach (Ma- 
Tie), voyageur de commerce, domicilié à Al- 
£er, 131, rue Sadi-Carnot, et décédé à l’hôpi- 
lal de Béni-Messous, commune de Chéragas 
(Alger), le 25 mai 1947, actif: 4.410 F; passif: 
indéterminé ; 


1° Mme Bonniol (Jeanne), veuve de M. Le- 
Vasseur (Nicolas), née à Paris, sur le 1% ar- 
rondissement le 16 juin 1886, fille de (Pierre) 
et de Porre (Victoire), femme de ménage, do- 
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miciliée à Alger, 44, rue de l'Union, et décé- 
dée à l'hôpital civil de Mustapha, même ville, 
le 28 mars 1947, actif: 440 F; passif: indéter 
miné ; 

8° Mlle Ducros (Marie), célibataire, née À 
Mauvezin-de-Prat (Ariège), le 25 avril 1879, 
sans profession, décédée en son domicile, à 
Alger, 8, rue Delacroix, le 10 juin 1947. actif: 
environ 100.000 F; passif: indéterminé ; 

90 Mile Mir (Cécile), née à Alger le 4er sep- 
tembre 1890, concierge à l’école primaire des 
garçons de Miliana {Alger), y demeurant, fill 
de feu (François) et de feue Grille (Fran- 
çoise), célibataire, décédée à l'hôpital colonial 
de Miliäna, le 26 novembre 196, actif: 
38.000F; passif: 8.00 F environ. 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


Avis de concours pour le recrutement de lec- 
teurs d'épreuves stagiaires à l'Imprimerie 
nationale, 


40 Concours réservé aux anciens prisonniers 
de guerre, déportés politiques, déportés du 
travail, mutilés de guerre, membres des for- 
ces françaises libres, membres des forces 
françaises de l’intérieur et assimilés, qui, dans 
les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 45-1783 du 15 juin 1915 (Journal officiel du 
16 juin 1945, p. 3586), se sont trouvés eflecii- 
vement empêchés, pendant six mois au moins, 
de prendre part à des concours organisés après 
ie 15 juin 19140: une place. 

Date des épreuves: 7 octobre 1947. 

Date de clôture de la liste des candidatures: 
15 septembre 1947. 


20 Concours public: 

Date des épreuves : 28 octobre 1947. 

Date de clôture de Ja liste des candidatures 
15 octobre 1947. 


Tous renseignements utiles, ainsi que les 
programmes et la liste des pièces nécessaires 
à la constitution des dossiers, seront fournis 
à l’Imprimerie nationale (service du person- 
nel), 27, rue de la Convention, Paris (15°), 


—+e+— 





Ministère de l’économie nationale. 


AVIS AUX EXPORTATEURS 
Exportation des noix de la récolte 1941. 


La liste figurant au proue I de l'avis 
aux exportateurs publié au Journal officiel 
du 11 avril 1947 (p. 3405) fixant les catégories 
de fruits et de légumes pouvant être exportés 
sans licence, est complétée comme suit: 


Ex. 85, — Noixen coques (à partir du 45 sep- 
tembre) : dans la limite d’un contingent de: 
3.000 tonnes vers la Grande-Bretagne; 
1.500 tonnes vers la Suisse; 
1.000 tonnes vers l’union économique belgo- 
luxembourgeoise ; 
300 tonnes vers la Suède; 
100 tonnes vers la Tchécoslovaquie. 


Les exportations effectuées vers d’autres 
pays demeurent soumises à la production de 
lkences 02 délivrées dans les conditions habi- 
tuelles. 

L'indication du poids net au départ devra 
être portée sur chaque colis. ; 

Les dispositions des avis aux exportateurs 
des 24 septembre et 24 octobre 19%6, concer- 
nant respectivement les exportations de noix 
fraîches et les exportations de noix sèches, 
sont maintenues pour la campagne 1947-1948, 
en tant qu’elles ne sont pas contraires aux 
dispositions ci-dessus. 

est rappelé que chaque colis doit être 
muni de la vignette délivrée par le centre 
national du commerce extérieur. 


+e+— 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours 
Anstiüut national agronomique) 


Le concours annoncé au Journal o//iciel de 
2 août 1947 (p. 789) pour nominalion d'un 
assistant d'anatomie et de physiologie ank 
males à l'institut national agronomique s'’ou- 
vrira le jeudi 15 janvier 1948 à cet établisse 
ment e{ non le jeudi 6 novembre 1947, comme 
il a été primitivement annoncé. 


SOS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


_— 


Jécision générale H-91, du 18 septembre 1947, . 
du répartiteur Chef de la section du payer 
et du carton de l'office central de reparti 
tion des produits industriels, 

(Prorogution au 31 décembre 1917 de la vali 

dité de cerlams titres de répartition à 

échéance au 30 septembre 1947.) 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et du carton de l'office central de répartilion 
des produils industriels, 

Vu l'article 5 de l'ordonnance du 9 août 
1911 relative au mtablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental, 
maintenant provisoirement en vigueur no- 
tamment les actes aits 

Loi du 19 janvier 1943 portaut réorganisa- 
tion de la répartition des produits industriels; 

Loi du 29 juiliet 1913 réglant le contrôle et 
la répression des infractions en matière de 
répartition des produils industriels; 

Arrûlé du 30 novembre 1910, modifié par 
l'arrêté du 28 mai 1943, porlant création 
d'une section du papier et du carton de l'of- 
fice central de répartition des produits indus- 
triels; 

Vu la loi du 25 avril 1946 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels, modiflée 
par l'article 168 de la loi du 7 octobre 1916, 
a loi du 9 avril 4947 et la loi du 3 septembre 
97; 

Vu la décision H-65 du 4 juin 1946 portant 
réglementation codifiée de la répartition du 
papier et du carton, et notamment son arti- 
cle 29. 

Décide : 

Article unique. — La validité des titres de 
répartilion perforés EK ou TR portant, libel- 
ke ou perforée, la dale limite de validité du 


30 septembre 4947, est prorogée au 31 décem- 
bre 1917. 
Le directeur du bots et des industries 
diverses, répartiteur, 
ANSAY, 





Décision M. 42, du 18 septernbre 1947, relattve 
aux modalités d'exécution des imposilions. 


Le répartiteur chef de la section du bois, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 
194 portant rétablissement de la légalité ré- 
pubiicaine sur le territoire continental et 
maintenant provisoirement en vigueur no- 
tamment les actes dits: 


Loi du 43 août 1910 concernant l'organisa- 
tion de la production forestière et les règle- 
ments pris pour son application; 

Loi du 19 janvier 1913 portant réorganisa- 
tion de la répartition des produits industriels ; 

Loi du 29 juillet 1943 réglant le contrôle 
et la répression des infractions en matière de 
répartition des produits industriels: 

Arrêté du 30 juillet 1941 portant création 
de la section du bois de l'office central de 
répartition des produits industriels: 

Vu Ja loi du 26 avril 1916 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels, anodiflée 
ar l’article 168 de la loi du 7 octobre 1946 et 
es_lois du 9 avril 1917, et du 3 septembre 


', 
Vu l'arrêté du 9 janvier 1945 nommant le 





répartiteur, chef de la section du bois, 
(Supplément. — Fin.) 

















we 
Décikte : 
Notification des spécitication 

Art. fer, — Le nuin el ( du destina 
taire et les spécifications indispensables a 
l'exécution d'une imposit vent être in 
diqués au ! teu] | ( re réel 
dans le déla leux m \ pariir de la no 
tification äe l'imposition que le directeur dé 
partemental de la production forestière a faite 
au producteur. Par bénéfl'iaire réel, {1 faut 
entendre celui duquel le producteur dont re 
cevoir :e8 spé if ) 

DAT le 1e où l'im | y est livra! pu 
tra li 8. 4 délai ci-de it] à la 
pr! { Ù À 

d 1i es 
rt 1 { i à pd J 1 début du 
d ‘ ‘ . 

\ ) iu ut et 
à | a La CA i à lim 
position 1 vo n, adresse et €epé 
cifications doiven, être fai par lettre ?t in 
ta ec à 4 4] { | 

ir] | ‘ 1\ Ci us, le 
TE À \ 1 de la tranche) 
es! autoratiquement réduit dans le rapport 


de ce retard au délai de livraison, à condi 
tion que le producteur en avise le directeur 


dépariem 11 à la production forestière. 

En ce qui concerne les impositions notifiées 
avant la publication de la présente décision, 
ke 44] { de la date de cette publica 
ti 

L | ral de Ja rduction fore 
tière fait connaitre au céparlileur, à la fin 
de chaque mois, le montant des rédu”tions. 
Le iriileur désigne alors, s’il y a lieu, 
de nouveaux bénéficiaires pour les quantités 
devenu disponibles, 

| ption des bois imposés, 

arf. 2. — Le producleur imposé doit no- 
üfler au bénétichiise, par letire recommandée 
avec accusé d ‘€piion, la date à laquelle 
kes bois seront prêts à êlre réceptionnés. 

Dans le délai de six eemaines à compter 
de cette date, le bénéficiaire doit soit pro- 
céder à la 1: tion, Île ur en élant fixé 


é] i 
en accord avec le producteur, soit demander 
l'expéd'lion sans réception préalable. 

Dins le cas où le bénéficiaire n'a pris au- 
cune de ces mesures dans le délai imparti, 
le producteur peut disposer librement des bois 
(à condition d'en aviser le répartiteur par 
kttre recommandée et à moins que le répar- 
üteur ne Jui désigne un autre affectaiaire 


dans les quinze jours de la réception de cette 
lé 

Dans Je cas où les bois présentés à la 
réceplion par un producteur ne sont pas 
acceplés par le bénéficiaire, le producteur 
n'est pas libéré apso facto de son impos'lion. 
Un expert peut ètre nommé à l'amiable ou 
en Justice à la requête de la partie la plus 
dilijente,; si l'expert conclut à lexécution 
corrects de la commande, le producteur peut 
disnoser Hbrement des bois (à conditon d'en 
aviser le répartiteur par leltre recommandée 


et à moins que le rénartitenr ne lui jésiene 
un autre affectalaire dans les quinze jours de 
da réception ; dans le cas 
contraire, fl est tenu de présenter une nou- 
velie fourniture à la réception. 

Le producteur peut demander au hbénéfi- 
ciaire d'accepter des bois d une catégorie dif- 
férente de celle qui lui a été imposte (par 
exemple des parquets au lieu de sciages, 
des grumes au lieu de traverses) dans un 
rapport de quantités normal. Le bénéficiaire 
est libre d'accepter où de refuser. Si la de- 
mande est acceptée, le producteur s’acquitte 
valablement en fournissant les bois dé la 
catégorie d'échange. Vis-à-vis de la réparti- 
tion, il est considéré comme ayant alors 
fourni les bols de Ja catégorie imposée. 

Deux demandes successives de réception 
adressées à un même bénéficiaire doivent 
être espacées d’un mais. 


l nt , 
uc cette cuire 


Uülisation des bois fournis sur imposition. 


Art, 3. — Les bois affectés aux services 
prioritaires sont attribués à ces services uni- 
quemen: pour leurs bescins prioritaires re- 
connus, 

L'utilisateur final de ces bois ne peut les 
utiliser que dans le but pour lequel ils ont 
été affectés 
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S'il n’en a pas l'emploi pour ce but précis, 
il doit les remmellre à la disposition du répar- 
liteur, qui pourra alors soil les affecter à 
J'autres utilisations, soit les lui laisser. 


r 


Sanctions. 






Toute infraction aux dispositions 
» dé mn expusera son auteur 


aux sanctions prévues par la législation en 


Paris, le 148 septembre 1947. 


Le répartiteur, 
LAZARE. 
Vu et approuvé: 
Le conmnissa re à la répartition, direc- 
teur général des eaux et forêts, 
représentant le Ministre de l'agri- 
cuiture, 


DUFAY. 


Vu et approuvé: 

Le commässaire à la répartition, direc- 
teur du bois et des industries diverses, 
représentant le ministre de la pro- 
duction industrielle, 

ANSAY. 





Décision générale F. 84 du 8 septembre 147, 
du répartiteur, che] de la Sectérn de la 
chimie de l'office cerural de répartition des 
produits industriels concernant les graisses 
de suint, la lanoline et la lanoline m“di 
camenteuse. 

L 


Le répartiteur chef de la sectiun de la 
chimie de l'office central de réparti"3n des 
produits industriels, 


Vu les arrêtés des 4 décembre 1910, 20 jan 
vler 1913, 19 juin 1944, 24 juillet 1945, 19 oct2- 
bre 1913 et 3 novembre 19145 portant ersation 
de la seclion de la chim'e de l'office €e ira) 
de répartiton des produits industriels, nom- 
mant le répartiteur chef de cette ser'inn e* 
fixant sa compétence; 

Vu la ‘oi du % avril 1916 portant dissolu- 
ton des comités d'organisation et des offices 
professionnels et organisation pour la périade 


transitoire de la répartition des produits in-. 


dustricis. modifiée par la loi du 7 octobre 1916 
et par les loie du 9 avril 1947 et 3 septem- 
bre 1917: 

Vu la décision F. 61 du #5 février 1917 
portant modification et codification de la ré- 
glementation édictée par le rénartiteur chef 
de la section de la chimie de l'offre central 
de répartition des produits industriels. 


Décide : 


Art, 1er, — Les graisses de suint, la lsnoline 
et la lanoline médicamenteuse sont retiries 
de la liste des produits « contrôlés » annexée 
à la décision F. 61 susvisée et sont libres au 
regard de ladite décision suivant son arti- 
cle 10. 


art. 2, — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la Iigislation en 
vigueur. 


Art. 3, — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 

Le répartiteur délégué, 
C. GENTY, 


Le directeur des industries chimiques, 
ROBIN. 


a mme 


Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1947, la 
chaire d’hydrologie thérapeutique et climato- 
logie de la facuité de médecine de l'université 
de Monipellier (dernier titulaire: M. Puech) 
est déclarée vacante. 
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Un délai de vingt jours est accordé aux can. 
didats pour faire valoir leurs titres. Fe 

Les dossiers de candidature, établis en don. 
ble exempiaire devront être adressés à la fois 
au directeur de l’enseignement supérieur, pré. 
sident du comité consultatif des universités 
et au doyen de la faculté intéressée. j 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance de poste de médecin adjoint 
au sanatorium de la Savoie, à Hautcvile 
(Aîn 


Un poste de médecin adjoint au sanatorium 
de la Savoie, à Hauteville (Ain), est actuelle. 
ment vacant. 

Les candidatures devront être adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, au ministère 
de ia santé publique et de ia population (di 
rection de l'administration générale du per 
sonnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, à 
Paris (17e). 

RE RCE" CE CT 





Ministère des postes, télégraphes 
et télépnones. es 


Avis de concours. 


Un concours sur titres est ouvert à tous es 
architectes D. P. L. G en résidence à Lille où 
sa baniieue, en vue du recrutement d’un ar. 
chitecte régional des postes, télégraphes et 
té'éphones,. 

Des dispositions spéciales sont prévues en 
faveur des prisonniers, déportés et mobilisés. 

Date de clôture fixée au 10 octobre 1947. 
Pour tous renseignements, s'adresser direction 
régionale des postes, télégraphes et télépho- 
nes, à Lille. 





—+ ee 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
conducteur de chantier des ponts et chaus 
sées dans le département des Vosges. 


Un concours pour l'emploi de conducteur 
de chantier des ponts et chaussées aura lieu 
à Epinal le 4 novembre 1947. 


Nombre de places mises au concours: une 
Délai d'inscription: 20 octebre 1947. 


Le programme des connaissances exigées 
est celui annexé au règlement du 22 mars 
1944 sur le service des chefs cantonniers el 
cantonniers des ponts et chaussées. 

Pour lous renseignements s'adresser à lin 
énieur en chef des ponts et chaussées, 6, rue 
e la Préfecture, à Epinal (joindre un timbre 
pour la réponse). 





Avis de concours pour l'admission à l'emplot 
de conducteurs de chantier des ponts el 
chaussées du département de la Loire (ex 
chefs cantonniersi, 


Un concours pour l'emploi de conducteurs 
de chantier des ponts et chaussées (ex-chefs 
cantonniers) dans le département de la Loire 
aura lieu à Saint-Etienne les 48 et 19 noven- 
bre 1947. 


Le nombre de places mises au concours esl 
e 


Le programme des connaissances exigées 
est celui annexé à l'arrêté du ministre des 
travaux publics en date du 24 mars 1944. 
Pour tous renseigrements, s'adresser à lin 
génieur en chef des ponts et chaussées et du 
service vicinal du département de la Loire, 
8, rue Charles-de-Gaulle, à Saint-Etienne. 
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[TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DZ FER L'INTERET GÉNÉRAL 





je Propositions ae tarifs oréssntées 
a i’homologat:on ministérielle 


A l'appui de la proposilion concernant 
le tarif international pour le fransnort des 
colis express entre la France et l'Allemagne 
zone française d'occupation). 


I. — Objet de la proposilion. 


Mise en vigueur, le 1er octobre 1947, d’un 
{arif internationel pour le transport des colis 


express entre la France et l’Allem-gne (zone | 


française d'occupation). 


HI. — Justification de la proposilion. 


Permettre l'expédition ou la réception de 
colis express par le personnel d'occupation en 
Allemagne. (Paris, le 15 septembre 1917.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition tendant à insérer à par- 
üir du 4e novembre 1947 dans le cadre du la- 
rif no 21, chapitre 1er, en regard de la désigna- 
tion « verroterie » la tarification « par expédi- 
tion » suivante: 

Par expédition de 60 à 1.000 kg, barème 521. 

Par expédition de 1.000 à 3.000 kg, barème 
628. 

(Paris, le #8 septembre 1941.) 





Les chemins de fer de la Corse soumettent 
à l’'homologation ministérielle une proposition 
tendant à aménager les tarifs généraux et spé- 
ciaux, voyageurs et marchandises, en vigueur 
sur les lignes de la Corse. 

En raison de son développement, celte pro- 
position ne peut être publiée in ertenso au 
Journal officiel; elle est tenue à la disposilion 
du public dans les gares du réseau. 


(Ajæcio, le 15 septembre 1941.) 





La Socifté nationale des chemins de fer 
irançais a soumis à l'homologation minis 
térielle la proposition de compléter comme 


suit, à partir du 1 octobre 1917, le tarif 
no 15, chapitre 105. 
Chapitre 105. — RÉGION EST. 
Essences minérales en wagons-réservoirs 


nsréservoirs (309) 


(173) (+), fuel-oùi en wa 
rules en wagons 


+), huiles minérales 








| 
| 
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réservoirs (476) (+), huiles minérales recti ! 
ée \ -récervalie = TV 
fées en wagons-réservoire 127) (+) l ent de la société Guy et Yves Rozes. 
Par rame de 250 t, en wagons chargés | 
d'au moins 10 t | Art, 2 — La sociélé Guy et Yves Rozes 
D'Iuningue à Bale, 117 F par tonne. Y vis de la Société nationale des 
(Y He le retour à vide des wagons | Chermns de fer français, qui accept 
TOsServoirs es frais de rmal en doi | l : 
F. À a _ ra le CRE: fo 141 1 ouai il ‘ \ n » À la V e f rrée et aux on 
el la majoration de 28 p. 100 : 
3 | « » la ésen \V ion, Ia tota 
L | lit le son trafic d'apéritifs, spiritueux et 
Conditions d'a] plication., | vins \ bouteilles à l'exce pion toutefois 
Par dérogation aux dispositions du tarif | .%) Des \ d ion des localités 
no 29, chapitre 4 (P. V.) article 15, il west | dans 1 i« nent de la Gironde 
alloué aucune redevanc | qu | re à Libre d'eff 1e pa s pro 
Le prix prévu au présent chapitre r'est | es cam ; 
pas applicable & transports « inde s \ “he 
Îa pr Ica Die aux iransports fMeciuées sous | b) Des envois À destination de la zone 
e regime prévu pour li 1! ne 29, chapi ! hit n 4 pe t À 
tre 12 . ba ctssies, 0 Ce par ie département de la Gironde 
t LL 1 } t ( t 1 
| € s déparlen s lim hes, qu'elle aura 
| la facullé de confier à des transporteurs 
Conditions d'application communes publics rouliers en règle avec la coordina- 
aux chapitres 7, 51, 52 ($ I B , »1 et 105 Uo \ condition que le tonnage conflé aux 
RO dits transporteurs routiers ne dépasse, en 
Les prix aucun cas, celui que ces transporteurs as- 


sans changement.) 
(Paris, 


(Le reste 


le 18 septembre 19147.) 





2° Projets ae conventions 
concernant aes taxes convenues 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ GUY LT YVLIS 


FER 
\OZES 
Entre: 


La Société nationale des chemins de fer 


suraient ant 
la publication 
roule; 

c) Des tonnages qui pourraient se ‘trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 


“rieurement “au 21 avri 


1934, 
ju décret de 


coordina- 


tion rail et 


L'importance des envois faisant l'objet des 
literra a, b et c ne pourra dépasser un pour 
centage de la production des établissements 


expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage élant susceptible d'être modifié 


sans délai au cas où interviendrait une modi 
fication des accords de coordination; 


29 A fournir toutes justiftications sur l'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 


Engagement de la Société nationale 


des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 


français (S, N. C. F.) repésentée par M... 
D'une part registre de la régie. 
Et la société Guy et Yves Rozes, dont le 
siège social est à Bordeaux, 20, rue Raze 
représentée par M... 
D'autre part, 
Il a été convenu et arrfté qui suit: 


Portée de la convention. 

Art. 4°, — La convention s'étend: 

1° Au trafic des apéritilts, spiritueux et vins 
en boutcilles expédiés de Bordeaux (toutes 
gares) à destination de toutes les gares de la 
Sociéé nationale des chemins de fer français: 

29 Aux emballages vides en retour, eorres- 
pondant aux transports visés au paregra- 
phe 1° ci-dessus, et reçus par la société Guy 
et Yves Rozes; 

So Aux colis d'objets de publicité joints 
aux envois des marchandises désignées ci 
dessus. Le tonnage des colis de publicité 
expédié ne devra pas excédtr 1 p. 100 du ton- 
age total expédié, 


de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 
celle quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer 
més (chaque caisse ou panier fermé compre- 
nant au moins six bouteilles [1]) soit des 
bonbonnes : 


a) Pour les apérififs, spiritueux et vins en 
bouteilles au départ de Bordeaux (toutes ga- 
res), le prix par litre correspondant à la zone 
définie au tableau annêxé à la convention, à 
laquelle appartient la gare destinataire ; 

b) Pour les emballages vides en retour, à 
destination de Bordeaux (toutes gares), le prix 
par litre de contenance de ces emballages 
correspondant à la zone définie au tableau 
annexé précilé, à laquelle appartient la gare 
expéditrice, 
























































FRIX PAR LITRE DE CONTENANCE, EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 03% L 
ZONES DE DESTINATION ee dmammnrenirenn rosmmmilesetontiinnits 
Apéritifs, spiritueux, vins en bouleilles. Emballages vides en retour. 
des marchandises is # Gen PR nr TS R nhiniptrisnilidisd 
ou de provenance des emballages vides Par expédition 2 bi va ri Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'au moins 42 1 ou payant d'au moins 4000 1 d'au moins 6.000 1} d'au moine 12 1 |d'au moins 2.000 ! 
Lo à ns alleindre pour ce nombre ou payant ou payant sans atleindre ou payant 
définies au tableau annexé à la convention. ” : sans atteindre Py Pr pe 
2.000 1. 4.000 1. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.009 1 pour ce nombre 
francs. francs francs, francs. francs francs. 
1 DOG... sosssossooccsoo soon ee e 2 89 0 90 0 76 0 70 1 66 0 52 
D 20N0......ssesegoscorosess ocre 1 33 1 93 1 63 1 51 2 10 1 14 
39 DOG... sérossonvrotoconc cesse e 5 95 3 11 2 61 2 42 27 1 09 
EU TOR, ones sde doscocososéte 1 73 4 H 3 69 3 42 3 49 2 15 
D pe bis ceuseses 9 42 5 62 4 71 4 33 4 34 2 92 





Sans que la taxe puisse être inférieure à 49 F par expédition. 





(4) A titre provisoire, le minimum de six bouteilles n’est pas exigé. 











Fe ampErna ES pis PSE 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Septembre 1947 





9568 
ee 
Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenante inférieure à 0,3% loute- 
fois, si la proportion des pelits flaconrages 
excède 10 p. 100 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par application de la pré 
les prix appliqués à l'en- 
flaconnages seront majoreés 


sente convénion, P 
éemble des pelils 
de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci<essus sont appli 
cables sans réduction pour 1es envois desti- 
nés à l'exportation. 

Hs comprennent le droit d'enregistrement 
ét de mbre, mais sont à augmen.eT, 4 
cas échéant, des surtaxes locales tgmpo- 
raires et des taxes des voies de quai des 


Pour chaque expédition, la taxe de ‘rans- 


\aqu : 

rt est calculée sur le mombre toia de 

fitres, arrondi, 1 \s échéant, à l'umt su- 
péri: 1r{ 

Les prix ci-dessu sont également appfi 
cables oux colis d'objets de publictie. Cha 
que colis d'objets de publicité, dont k poids 
ne devra pas dépasser ?,100 kg par expédi- 


moins 12 1 à plein, sera taxé au 
correspondant à la zone desli- 
nataire de lexpédition 


Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
Ja môme date et dans la môme propurton 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra égalemen: in- 
tervenir en cas d'aménagement de tarifs 
ayant entraîné une variation des prix de 
transport applicables aux marchandises 1Fre- 
prises dans la présente convention 


Dispositions spéciales. 

Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention alteindront aanurelle- 
ment 1 million de litres pour le plein, Ja 
Société nationale des chemins de fer français 
accordera par voie de détaxe à la eocié.é 
Guy et Yves Rozes une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les embaliages vides 
en retour, lorsque les transports effectués 
aux conditions de la présente conven ion @t- 
teindront annuellement 500.000 1], il sera ac- 
cordé à la société Guy <t Yves Rozes, par 
voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transport payées par àa}pai- 
cation des prix de l'article 3. 

Ces réductions me seront applicabies que 
si aucune infraction aux disposiliops de 
' commise 





ca 2 


l'article 2 ci-dessus n'a été 


Régime de t r ort 

Art i A Dé fs, S ix et vins en 
bouteill — Les expédi ns de détail sont 
transportées en régime accéléré et les envois 
] wagon sont iransport en régime vrai- 
” 

. 

Toutef l'os 114 " t revendiquer le 
tra W'i en L« Ù dt envois par 
wagon, Dans is, la taxe applicable à ce 
Wag est ma, 0 1ü0 

Emballages vides en retour Les envois 
sont ! H1spo es er CLIM ordinaire et l’ex- 
Miditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré 

1 
(aus t St 

Art, 5. — 14 mditions générales d’applica 
tion d tarifs « | y a licu, les tarifs de 
camionnage, sont applicables aux envois fai- 
gant hjet de la presente convention en tout 
ce qui n'est pas @niraire aux dispositions qui 


Duréi di la contention. 


Art. 6. — La convention est valable pour 
une période d'un an à partir du ........ AE - 
elle se renouvelle d'année en année, r ta- 


pa 
cite reconduction, pour des périodes suceces- 
sives dont la durée ne peut excéder une an- 


Le 





Elle peut être dénoncée à la demande de 
l'une ou l'autre des parties contractantes, 
sous condition d’un préavis de quaire mois à 
l'expiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 <on- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 


1° D'exiger de la sociéié Guy et Yves Rozes 
pour les envois qui, pendant la période d’une 
année en cours depuis la mise en vigueur de 
la convention ou «4e son renouvellement, 
n'auraient pas été remis à la Socifté nationale 
des chemins de fer français, contrairement à 
l'engagement prévu à l'article 2 de la présente 
convention, le versement d'une pénalité re- 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 
perçus pour ces envois par application de l’ar- 
ücle 3, si leur transport avait été effectué par 
hemin de fer; 

2 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après préavis d’un mois, sans 
prégidice de tous dommages et intérêts pour 

infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à la 
lemande de la société Guy et Yves Rozes, 
dans le cas où interviendraient des aménagée 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
nota de l'article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d’un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des acconds 
de coordination conduiraient à un nouvel 
aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la sociélé Guy 
et Yves Rozes. 


Fait en double, Je ........ sie cb 


sm... 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expéditeurs. 





Tableau de zonage annexé à la convention 


Guy et Yves Rozes, 


Les chiffres ciessous indiquent le numéro 
de la zone applicable. 














DES GARES CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


BORDEAUX 


(toutes gares). 
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DES GARES CI-CONTRE 


aux gares 


BORDEAUX 
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3° Uécisions ministérielles intervenues 
sur les provositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition). 





a) Autorisations 
de mise en application provisoire. 


15 septembre: 1947. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à ajouter au tarif ne 4129, chapi- 
tre 9, région Ouest, article 43 b, le port 
de Brest à la liste des ports pouvant expé- 
dier ou recevoir, sur leurs voiles, des trans 
ports par trains complets, et à modifier en 
conséquence les dispositions de la sec 
tion 2 À, région Ouest, et l’article 1er, sec- 
{ion 3, région Ouest, du tarif ne 129, cha- 
pitre ce unifié, dont la mise en vigueur 4 
été différée. (Journal officiel du 46 ser 
tembre 1947). 


Autorisation accordée de mise en api 
cation proviseire, à partir du 145 septemDr® 
1947 des dispositions proposées, sous ré 
serve de la décision d tive à interven” 
après achèvement des formalités de l'ins 
truction réglementaire. 
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43 septembre 1947. 
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b) Homoilogations. 


Société nationale des 
chemins de fer français. — Propos lion 
concernant les conditions générales d'ap- 
plication des tarifs pour le transport des 
marchandises, chapitre IX, article S0, et 
l'annexe B auxdites conditions généra!es 
(chap. 3) et tendant à la création de dis 
positions communes applicables aux rem 
boursements suivis sur des envois de toute 
nature, à l'exclusion de ceux qui sont 
effectués aux prix et condilions fixés par 
le tarif des petits colis et des colis fami 
liaux ou le tarif des envois express (( olis 
expr ess seulement) expédiés d'une gare 
quelconque de la Socifté générale des che- 
mins de fer francais à une gare que'con 
que des chemins de fer secondaires ou in 
versement. (Journal officiel du 49 août 

4947.) 


Homologation accordée à titre provisoire, 
étant entendu que les compagnies secon- 
daires qui en feront ja demande seront 
inscrites dans la liste des chemins de fer 
secondaires participant aux dispositions en 
cause, et que ces inscriplions seront dis- 
pensées de l’homologation ministérielle. 








septembre 1947. — Société nationaté des 
chemins de fer français. Proposition 
tendant à modifier l'article 3 au cehapi 
ire 11 du tarif n° 429 par: 

a) Une nouvele rédaction des deux pre 
miers alinéa 


\ ir rtinr j i 
D) L'insertion qe nou“ es d'spositions 


concernant les envois remis en remorques- 


citernes; 


€) La modification du taux des rede 
Viähces alou<es res] veimment aux pro 
Priélaires de remorques railroute et à 
leurs groupements profes neis. Jour 
{ } t N . 
nal © ficieé « 1, 1 16 septembre ! 
1941 


septembre 1947. 


chemins de fer français. Proposilion 
tendant à majorer | axes perçues pour 
le transbordement à  Saint-Georges-de 
Comimiers des marchandises échangées 
entre la Société nationale des chemins de 
fer français et le chemin de fer de Ja 


Mure (C. FF. M.) et taxées aux conditions 
des tarifs communs ne 2 (chap. 59), me & 
(chäp. 52) et neo 15 (ehap 59). (Journal 
ofliciel des 19 août et 2 septembre 1947.) 


septembre 1917. — Société nationale des 


chemins de fer français. — Proposition 
tendant à la création d’un tarif interna 
üional pour le transport des colis express 
entre la France ct l'A itriche, (Journal 
officiel des 26 août et ? septembre 1947.) 


Société nationale des | 








Décision complèmentaire. 


eptembre 1947 Societé nationale des 
chemins ce for trançais, — P sion 
octobre 196 tendant 
\ | ( ] 3 
s 11 nt 1 
1 des tarifs i t j 
l s, On I Î 
i pei | 18 
I | ou à l \ 
1 \ 3 son! } " 
| n « « l ra © 
1 nin r | l 
t L4 
à 1 
rvice routier adhérant au tarif N 
r L 1 vi! 
I | ° til; 
\ insérer es taxes | nel l 
hapit 2 des tarifs généraux pou e 
transport des marchandises, (Journal offi- 
ciel des 8 octobre et 13 novembre 19:16.) 
Est approuvée, dans les msg gr ns in- 
diquées à l'annexe ci-jointe, la \difica- 
tion des dispositions homologuées gen les 


décisions des 8 novembre 19%6 et 17 jan- 
vier 1917, élant entendu notamment, que 
les dispositions ainsi modiflées entreront 
en vigueur au moment de la mise en ser- 
nouvelle nomenclature « mar- 


ice de la 


chandises ». 





Tableau des modijications à apuorter à la proposition du 3 octobre 19%, homologuée par dé 


et 17 janvier 1941. 





éches No 5735 P des 8 ovembre 1916 








Modificatton des dispositions du paragra 


la localité desservie. » 


Suppression de l'indication du renvoi 6) et 
renvoi. 


Le renvoi (6) devient renvoi (5). 


Art. 65. — Transports en provenance 


des chemins de fer seconda 


ts denses 


# IL. — Pour les transports par expédition, 


le prix de transport est obtenu en ajoutant, 


de l'application vs tarifs de la Sociélé 


de fer français, la taxe additionnelle prévu 
effectué entre le point MENT ENTS. 
de jonction avec les lignes de la Société nationale des che- ou vice versa. 
ee ou vice versa. » 


péditions de détail, pour le parcours « 


mins de fer français et ja localité dest 


SUppression de l'indication du renvoi () et 
renvoi, 


? renvoi (3) de l’article 68 devient renvoi (2). 


des dispositions de ce 


he HI 


comme suit: 


ionale 


dispositions de ce 











Maintien du renvoi 


chée dans les 
doivent ] 


au "pr x résul ant és 


au Tarif des ex- 





la laisser à 


65. — Tran 


des 


« II Pour les transports par expédition 


(chaptire 2 des 


—— rene ee = -_-—- À 
TEXTES DE LA PROPOSIFION DU 3 OCTOBRE 1916 NOUVEAUX TEXTES PROPOSÉES 
Conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises. 
Art: 235, — Payenrents. 25. — Payements. 
Modification des dispositions du littera b) du 2°, comme suit: Texte maintenu sans changement. 
esse sen» Hesse». 
» . . . . L] - L : . LL L E . . L L . . LJ L] . LL . Te L] a. = 
« 2° Pour les marchandises taxées à un tarif par expédition: 
& b) Si les marchandises sont à destination d'une localité desser- 
vie soit par un service de réexpédition organisé par Ja 
Société nationale des chemins de fer français, soil par un 
chemin de fer secondaire ou un service routier adhérant 
au tarif (4} app'iqué: 
« La taxe additionnelle prévue au Tarif des expéditions de détail « La taxe additior prévue au Tarif des pes on tons de détail 
pour le parcours effectué entre le point de jonction avec les (Chapitre 2 ae FR GERS … FÉES 
lignes de la Société nationale des chemins de fer francais et 6 vs Su S EL 14 Loc alilé “dé SCT VI 


modifié comme suit: (5) À titre provisoire et 
pour les localités desservies 
un service routier, 
: rit des « xpédition: 


rar un chemin de fer secondaire «wu 
taxe additionnelle, n'est pas indiquée au 
‘tail chapitre 2 des Tarifs généraux), mais 
et bureawx intéressés et les expéditeurs 


harge des destinataires. 


porls en provenance ou à destination 


des chemin: la taxe additionnelle prévue au Tarif des expéditions de détail 
Tarifs généraux), pour le parcours, . .. » » : 


Modifications raaintenues sans changement, 








ÉToret MU 





TA 
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TEXTES DE LA PROPOSITION DU 3 OCTOBRE 1946 


———— 


NOUVEAUX TEXTES PROPOSES 


Tarifs généraux pour le transport des marchandises. 


Chap. 2. — Tarif des expéditions de détail. 


Modification du paragraphe « Prix de transport » comme suil: 

« Les prix de transport à percevoir, . . . . 

indiqués dans le tableau 1, parahraphe I, annexé au présent 
chapitre. 

« Pour les marchandises en provenance ou à destination des Joca- 
lités desservies soit par un service de réexpédilion organisé 
par la Société nationale des chemins de fer français, soil par 
un chemin de fer secondaire ou un service routier adhérant 
au présent chapitre, ces prix sont, conformément aux dispo- 
silions des articles 65 et 66 des Conditions générales d’appli- 
cation des tarifs, augmentés pour le parcours effectué entre 
le point de jonction avec les lignes de la Société nalionale 
des chemins de ter français et la localité destinataire ou vice 
versa, d'une taxe additionnelle correspondant à un indice de 
taxation porté en regard de la localité intéressée dans la no- 
menclature « Marchandises » des établissements Société na- 
ionale des chemins de fer français et des localités desservies. 

« Cette taxe additionnelle est indiquée. pour chaque indice de 
taxatfon dans le tableau 1, paragraphe II, annexé au présent 
chapitre. ( 

« La liste des chemins de fer secondaires et services rouliers 
visés au 2° alinéa ci-dessus figure au tableau ]II annexé au 
présent chapitre. » 

Suppression des dispositions du renvoi 


(4). 
Le renvoi (2) devient renvoi (1). 


TABLEAU I 


Modification du titre de ce tableau comme suit: 


I — Prix de transport. 
Insertion d’un paragraphe I, comportant les dispositions ci-après: 


11, — Taxes additionnelles 


applicables dans les deux sens du parcours. , 
À) Aux envois en provenance ou à destination des localités desservies 
par un service de réexpéditfon organisé par la Société nationale 
des chemins de fer français, 








Chap. 2. — Tarif des expéditions de détail, 


Texte maintenu sans changement. 


ss. xex. et des localités desservies (1). 


., annexé au présent chapiter (1), 


Texte maintenu sans changement, 


Maintien du renvoi (1) modifié comme suit: 

« (1) A titre provisoire et pour les localités desservies par un 
chemin de fer secondaire ou un service routier, 

« La nomenclature « marchandises » des établissements Société 
nationale des chemins de fer français et des localités desser- 
vies ne précise pas l'indice de taxation pour ces localités. 

« La taxe addilionnelle prévue au 3e alinéa n’est pas indiquée 
dans le tableau I, paragraphe II, annexé au présent chapitre, 
mais affichée dans les gares et bureaux intéressés, » 


TABLEAU Î 


Modification sans changement. 


Insertlon d’un paragraphe IT, comportant les dispositions ci-après: 


I, — Taxes additionnelles: 


applicables dans les deux sens du parcours aux envois en provenance 
ou à destination des localités desservies par un service de réexpé- 
dition organisé par la Société nationale des chemins de fer français. 
(Suppression de la lettre A) qui devient sans objet. 





EXPÉDITION D'UN POIDS DE 


REMPLACEMENT DES PRIX CI-CONTRE 
par les suivants qui tiennent compte : 





60 à 1.000 kg. 
INDICE DE TAXATION | 


1.000 à 5.000 kg. 


d'une part, de la baisse de 11 p. 100 intervenue 
le 147 mars 1947; 
d'autre part, de la majoration de 28 p. 100 applicable 
depuis le 4er juillet 1947, 





Prix par 100 kg 











Prix par 100 kg 
avec minimum Maximum £ avec minimum Maximum ; 
. pare À digg F par expédilion. RER ONE de pense 2F par expédition. Poe 0 Le 
ar expédition. par expédition. . 
francs, francs, francs. francs. francs, francs 
Liga tiesdiieivé 20 » 150 » 15 » 23 » 170 » 47 5» 
R ddorésostes RAP 29 Ü 200 » 20 » 928 » 230 » 23 » 
LES ddésidoeete 20 » 2 » 2% » 34 » 280 » 28 » 
M Sd iso ttes 3 » 300 » 30 » 40 » 3410 » 34 » 
RS eposasietses tres 40 » 390 » 35 » 46 » 400 » 40 » 
re seb 50 » 400 » 60 » 57 » 460 » 46 » 
ART pocessessseussins 60 » 200 » 50 » 68 » 570 » 57 » 























B) Aux envois en provenance ou à destination des localités des- 


servies par un chemin de fer secondaire adhérant au tarif. 


Co EE PE »e + » à be © 9» © à © ss Le ©» ds. à 


à destination des localités des- 


servies par un selvice routier adhérent au tarif. 


. . nn 


Les taxes additionnelles applicables aux envois visés en B) et C) 
ci-dessus seront insérées au tarif ultérieurement, Jorsqu'elles 
auront été approuvées par l'autorité compétente. 





Suppression de ces dispositions qui deviennent sans objet. 





Sn 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préjet, Directeur des Journaux c/liciels: Pierre CASSAGNRAU, 
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par un 


Société 
desser- 
és. 

\diquée 
hapitre, 


près: 


renance 
réexpé- 
rançais, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité 

















(rie financiers 


DOCKS LYONNAIS 
pa ANONYME AU CAPITAL DE 25.833.000 F 


SIÈGR SOCIAL : 
14, RUE GORGE-pR-Loup, À LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon, ne 1447 B. 








Obligations 4 0/0 4945 de 5.000 F nominal, 


Deuxième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 93 obligations 4 0/0 1945 
formant la totalité des titres “dont l'amortisse- 
went est prévu au 15 octobre 1947. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement de l’année 1946 a été effec- 
tué par rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amertissement a été publié au 
Journal ojliciel du 3 novembre 1945.) 





Crédit Foncier de France 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


TIRAGES DU 22 AOUT 19417 
Obligations communaies de 500 F 3 0/0 1906 


L'obligation ne 4166607 sera remboursée 
par 200.000 F 
L'obligation ne 1195662 sera remboursée 


par 25.000 F. 

Les obligations nes 26855, 66837, 82539, 
40009, 911934, 1031391, 1074149, 1146560 seront 
rein boursées par 5.600 F 


Les 100 obligations dont les pes sui- 
vent seront remboursées par 1.000 F 


7047 3147 15 38192 42637 48295 63050 
70998 72958 97829 123951 143529 151119 
456030 158253 482018 213544 239599 2416267 
218762 252258 215205 278935 286130 * 298712 
822143 525007 320535 338259 338163 359957 
261608 388573 392081 400523 40610 407115 
410621 419655 425981 425528 427205 437602 
431711 418435 457603 907106 936983 93:32) 
641150 540919 561919 573524 571097 97 7917 
582062 616563 628193 631963 651713 66:11 
678500 678877 6977 702230 703315 705280 
712638 716186 721564 735220 724795 700197 
796805 801777 862398 862062 8687364 9H00S 
91708 rs 931003 992192 935311 913213 


960117 982096 1003350 1015765 1022715 1049673 
4055207 1059352 1088194 1099810 1101366 1108393 
4110164 1126360 1166685 1178189 


Le remboursement de ces obligations sera | 
Là 20.750 — 23.41 à 93. 420 


ælleclué à partir du 143 septembre 1941. 


! 
Obligations communales de 250 F 3 0/0 1912 


L'obligation ne 1881137 sera 
par 100.000 F. 

L'ob igation ne 
par 10.000 F 

Les obligations nes 
311159, 347084, 396072 
1103439. 1619056, 
par 1.000 | 


Les 100 obligations dont les numéros sui- 
vent seront remboursées par 500 F: 


rembourse 


960781 sera rembourse 
51612, 
5933289, 
1988235 


93306, 99431, 
1174519, 1244179, 
seront remboursées 


16132 16:03 17067 338060 16988 99307 
115875 152705 179961 189400 193610 224066 
238121 316016 316116 338130 342622 342810 
348418 951065 96193 392389 391899 4UGLU? 
150623 485879 502827 539128 548309 561987 
594175 599873 603706 606635 650332 668911 
69952: 719013 721830 737852 747971 381832 
786582 810897 820607 S41491 51266 862619 
871083 881210 9:7807 918016 955307 971070 
978316 985510. 987309 1000807 1028724 103406 


1066626 1073686 1081095 1131736 1142604 1170663 
1248937 1252600 1253171 1270718 1283984 1302852 
1311891 1313571 1369609 1372410 1372274 1302113 
1997569 1525258 1511503 1591839 1652557 1672028 
1675501 169376? 
1738658 1720170 1778198 1785511 1790846 1831731 
1848915 1940997 1976216 199% 

Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 15 septembre 1947 

La liste des numéros sortis à des tirage» 
antérieurs et restant à rembourser a été pu- 
bhée, pour les obligations communales 1906, 
dans le Journal officiel, no 208 du 4 septem- 
bre 1917, et pour les obligations communales 
1M2, dans le Journal officiel, n° 9, du 17 avril 
1947. 


soedlieni . 


Société d'Elec'ricité de la Région de Va!enciennes-Anzin 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.164.075 F 
En liquidation par suite de <a nalionalisation (loi 

du 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946), 

SIÈGE SOCIAL : 
75, BOULEVARD HAUSSMANN, 
R. 


PARIS (8e) 
Seine ne 106277. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1944 


| Liste numérique des 469 obligations sorties au 


troisième tirage du 1” septembre 1937 et 
remboursables le 15 octobre 1947 à 5.000 F. 


4.901 à 1.910 — 1.941 à 1.950 — 2./11 à 


9.420 — 3.001 à 3.010 — 3.081 à 3.090 — 3.701 
à 3.710 — 3.941 à 3.950 — 4.571 à 4.580 — 
5.061 à 5.070 — 5.401 à 5.440 — 5.851 à 5.869 


— 6.104 à 6.104 — 6.301 à 6.310 — 8.471 à 
8.480 — 8.841 à 8.850 — 9 421 à 9.430 — 9,711 
à 9.720 — 10.071 à 10.080 — 10.784 à 10.700 — 
14.004 à 11.010 — 11.541 à 11.550 — 11.8 
à 41.810 — 12.311 à 12.320 — 13.151 à 13.160 
— 13.331 à 13.940 — 14.631 à 14.640 — 45.191 
à 45.500 — 16.244 à 16.250 — 16.221 à 16.230 
— 416.891 à 16.900 — 16.991 à 17.000 — 





47.894 à 17 900 — 18.061 à 18.070 — 13. M4 à 
18.510 — 19.561 à 18.570 — 18.801 à 148. 840 


19.181 à 19.190 — 19.221 à 19.290 — 20.951 à 
90.960 — 21.101 à 21.110 — 21.344 à 24.317 — 
24.350 — 21.541 à 21 . 550 — 1.881 à 21.890 
— 22,011 à 22.020 — 2,181 à 22.190 — 22.741 


| 


1697300 16092 1699715 17094 ! 





en a ia teneur des annonces. 


Liste des obligations 4 0/0 1944 amorties sm 
1 antérieurs et non encore rembour 
es. 


Tirage du 1 septembre 1945 


281 à 288 — 711 à 713 — 717 à 720 — 3.39 
à 3.339 — 3.513 à 3.520 — as à 3.610 — 
3. T4 à 3.780 — 3.791 à 3.800 — 4.561 à 4.570 
— 9.081 à 5.090 — 6.051 à 6.057 — 6.931 à 
6.940 — 7.181 à 7.190 — 7.871 à 71.880 — 8.394 
à 8.400 — 11.411 à 11.420 — 11.631 à 11.63 — 
11.637 à 11.640 — 12.491 à 12.440 — 12.461 
à 12.470 — 12.631 à 12.640 — 13.911 à 13.215 


…— 13.301 à 13... y — 13.308 et 12.309 — 13.521 
à 13.530 — 13 "M à 13.610 — 14.121 à 11.134 


— 15.341 à 15 1 17.961 à 17.370 — 18.251 
à 18.259 — 5 12 à 18.648 — 18.650 — 20.571 


à 20.580 — 23.551 à 223.560. 


Tirage du 2 septembre 1946 
74 à 973 — 5.60M à 5.610 — 7.794 à 7.795 … 
8.814 à 8.820 10.754 À 10,760 — 12,374 à 
12.280 — 13.011 et 13.042 — 13.044 à 13.020 
— 13.991 à 13.990 — 14.901 à 14.310 — 11.364 
à 14.370 — 14.991 à 15.000 — 20.69 à 20.697. 


PP PSP PS SPL LPS PSP SSL PP PP PPS 


La Cotonuicre de Saint-Quentin 
16000 F 
BUE DES JEUNEURS, PARIS 
n° 4872 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Di 
SIÈGR SOCIAL: 91, 
Registre du commerce: Paris 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculié qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société la Coton 
nière de Saint-Ouentin & pl lé au rachat 
en Bourse 4 132 obligations dont l'amortis- 


sement est prévu pour l’année 19%. 
En conséquence, i! ne sera pas effleciué de 
tirage au sort au litre de cet arnortissemem. 
Les amortissements précédents ont égale- 
ment été effectués par voie de rachats en 
Bourse. 


Etablissements JULES COCARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU C.PITAL DE 13.920.000 P 


SIÈGE SOCIAL : 
32, Rue pe VALENCIENNES, A LILLE (Nonb}) 


R. C: Lille, n° 12588 
Deuxième tirage d'amortissement. 


Suivant faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, celle socété a prorédé 
au rachat de trente obligations de 5.000 PF 
nominal 4 0/0 1943 dont l'amortissement était 
prévu pour le te octobre 1947. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage au sort 

Les amortissements antérieurs ayant (té 





opérés par voie de rachats en Bourse, 1 
n'existe pas d'obligations amorties précédem- 
| ment et restant à rembourser, 
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GROUPEMENT PRIVÉ 


SINISTRES de j'AISNE et du PAS-de-CALAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 
Bcx SOCIAL: 6, RUE DE PONTMIEU, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 21002 B. 








EMPRUNT 4 0/0 1930 


Dix-septième amortissement annuel. 


Conformément au tableau d'amortissement 
de dix-seplième amortissement dudit emprunt 
porte sur 2.900 obligations. 

Ces obligations ont été amorties par voie 
ée tirage au sort en date du 16 juillet 1947. 

Les obligations appelées au remboursement 
à la suite de ce tirage et comprises dans les 


séries dont les numéros sont reproduits ci- 
de-:;us seront remboursables à partir du 15 
septembre 1947 (coupon n° 33 attaché) à 


4.000 F net et ne porteront plus intérêt à 
partir de celte méme date. 











821 à 810} 30.381 à 400! 961 À 980 
4,311 à 360 81 à 860! 69.081 à 100 
2.521 à 340 31.101 à 120! 221 à 240 

641 à 660 201 à 20! 60.041 à 060 

881 à 9% 941 à 960! 61.761 à 780 
3.141 à 160 961 à 980! 63.061 à 080 

421 à 44 33.601 à G20 | 74i à 7604 

4.781 à 800| 37.101 À 120! sg à 820 
5.161 à 180 281 à 300] 641.461 à 490 
701 à 72 3.241 à 260 65.204 à 220 
741 à 760 441 à 460 4 à 420 
6.281 à 3 901 à 920 741 à 760 
301 à 320 3.241 à 260 GG.141 à 460 
941 à 960 40.461 à 480 621 à 640 
7.101 à 120 941 à 960 68.601 à 620 
581 à 600 42.621 à G10 6s1l à 700 
8.181 à 20 961 à 950 741 à 7:60 
761 à 780 43.061 à 080 69.181 à 200 
9,901 à 920 161 à 180 321 à 340 
42.241 à 260 461 à 480 721 à 740 
301 à 320 721 à 740 70.021 à 040 
1 à 980 801 à 820 421 à 140 
45.201 à 220 44.261 à 280 941 à 960 
5s1 à 600 sût à 480 11.221 à 540 
601 à 620 561 à 580 72.201 à 220 
#21 à 840 101 À 720 621 à 640 
46.281 à 300 721 à 740 74.141 à 16 
741 à 760 45.261 à 280 431 à 460 
47.081 à 100!e 46.101 à 120 481 à 500 
461 à 480 941 à 960 841 à 860 
681 à 700 47.101 à 420 75.101 à 120 
48.321 à 340 48.301 à 320 401 à 420 
81 à 60 419.241 à 260 76.881 à 900 
49.721 à 740 50.881 à 900 977.021 à 040 
801 à 820 51.321 à 3140 4st à 460 
20.621 à 640 561 à 580 79.081 à 100 
22,261 à 250 S41 à 860 221 à 240 
23.481 à 500 63.381 à 400 &äi à 860 
24.101 à 120 6it à 660 80.681 à 700 
2%6.201 à 220 921 à 940 881 à 900 
851 à SG 54.621 à 610 82.241 à 260 
981 à S01 à 820 741 à 760 
27.000 861 à 880 881 à 900 
381 à 400 981 à 83.021 à 040 
28.461 à 480 55.000 301 à 320 
821 à 840 941 à 960 84.661 à 680 
29.281 à 300 57.161 à 150 85.341 à 360 
561 à 580 601 à 620 361 à 380 

ét À 660| 859.041 À 060 381 à 400 














Liste récapitulative des séries d'obligations 
sorties aux précédents tirages et dans les- 
quelles il reste des obligations non encore 
présentées au remboursement. 





61 à 80 1.921 à 940 3.841 à 860 
441 à 160 2.041 à 060 4.001 à 020 
161 à 180 241 à 260 041 à 060 
251 à 280 341 à 360 301 à 320 
361 à 350 561 à 580 381 à 400 
501 à 520 841 à 860 461 à 480 
621 à 640 9614 à 990 481 à 500 

4.061 à 080 3.121 à 140 741 à 760 
OS1 à 100 181 à 200 761 à 780 

121 à 140 341 à 360 S21 à 840 
321 à 340 361 à 380 941 à 960 
421 à 440 001 à 9520 981 à 
GS1 à 700 D41 à 560 5.000 
7ôt à 780 661 à 680 5.141 à 160 
781 à 800 681 à 700 451 à 500 








à 840 


à 740 
à 8580 


— 


à G10 
à 10 
à &60 
à 900 
à 020 
à 380 


œ 
Fa 


ü 280 
à 760 
à O80 


à 220 


à 360 
à 400 
à 660 
à 740 
à 810 


à 000 
à 660 
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540 
700 
740 


960 
020 


240 
300 
310 
420 
420 


710 


80 


120 


110 
180 
200 


320 


860 
480 


860 
920 
980 
160 
240 


2 
ts 


= 











21.041 


461 
p21 
soi 
ss! 
941 


22.221 


211 
281 
61 
581 


981 


.000 


Q01 
291 
561 
081 
621 
701 


à 
à 
à 
à 
À 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


060 
480 
2410 
#20 
900 
960 
240 
260 
300 
80 


600 


(020 
910 
580 
606 
C0 
720 
710 
RGO 
ss0 





060 
200 
240 
360 
260 
700 
760 
810 
060 
140 








34.081 à 100 


181 à 200 


.-081 à 100 


101 à 120 
201 à 220 
661 à 680 


49.121 à 140 


301 à 320 











49.341 à 3601 59.821 à 830) 75.851 à 860 
061 à 380 SSL à 900 901 à 920 
41 à 500 901 à 920| 76.001 à 020 
11 à 060 921 à 940 O81 à 100 

 6SL à 700 981 à 261 À 280 

50.061 à 080 60.000 341 à %0 
281 à 200 501 À 520 581 à 600 
321 à 340 D41 à 60 601 à 629 
611 à 660 601 à 620 701 à 720 

51.01 À 010 701 à 72 861 À 8SQ 

co PS1 à got à 920 961 à 980 

961 à 980! 77.461 à 480 

181 à 200! 61.261 à 290 "at à 5 
381 à 400 301 à 22 601 à 00 
Fr 681 À 700 661 à 680 
se * _ 741 à 760 S01 à 820 
58 à S Là M0! 78.081 à 100 

581 à 600 811 à RGO "994 à 0: 
MURS] SAS! Soi à dp 
à té 961 à 980 381 à 400 
3 _ à 62.081 à 100 4161 à 180 

son 101 à 120 681 à 700 
O1 à 0 101 à 420 721 À 740 
“Éd si à 600 Si1 à 860 
os à 661 à 6$ 941 à 96 
Mia A) Ga 
161 à 78 79.000 

54.041 à 060| 63-000 021 à 010 
151 à 160 101 à 120 161 à 180 
294 À 210 121 à 140 341 à 360 
301 à 220 181 à 200 561 à 580 
521 à 540 321 à 340 681 à 700 
541 à 560 "-. : e 861 à 890 
és] 721220) 
8 1 à 320 1: 

suié din) di 

8 +4 &s } Li > 
SAN] Da] 0 à 70 
Sat à 560! 72-184 à 200 901 à 929 
741 à 760 261 à 250] 81.241 à 260 
901 à 920 ST + 

56.001 à 020) GO à on 82.0i1 à 000 

91 à 3501 73.041 à 060 

ia) Mi) Si 

1e 301 à 32 

1 à. 70 681 à 7 SA à 460 

801 à 820 Eu à 0 nd 
à 94 1 . 

in] MA aise 

57.101 à 120 1 . 

961 à 9 901 à 220 401 à 120 
É É— got à 420 21 à 140 
424 à 440 461 à 480 ‘ 
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621 À 640 981 à 761 à 180 
761 à 780| 75.000 86.001 à 020 

59.461 à 490 301 à 320 401 à 120 
504 à 520 #41 à 460 461 à 180 
524 à 540 601 à 620 9281 à 300 
581 à 600 661 À 680 361 à 880 
761 à 780 681 à 700 461 à 480 





Etablissements et Laboratoires Georges Truffaub 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 7.550.000 F 


SIÈGK SOCIAL: 90 bis, AVENUR pB Paris, 
A VERSAILLES (Sinxg-Er-O1se) 


Registre du commerce: Seine n° 17055 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 





Deuxième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, ka société a procédé au 
rachat en Bourse des 70 obligations 4 0/0 
1945, formant la totalité des titres dont l’amor- 
tissement est prévu au 15 octobre 41947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


L'amortissement de l’année 196 a été cou- 
vert par rachats en Bourse. 


{Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 20 novembre 1945.) 
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ANNONCES JUDICIAIRES ! 
ET LÉGALES 
nn — À 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 











Par arrêt de la cour de justice de l'Oise en 
date du 2 décembre 19%4, le nommé Delos 
{G we-Julien), né à Loos, arrondissement 
de Liüle (Nord), le 26 juin 1901, de Gustave 
el de Vanneste ({Idonie-Marie), cuisinier, de- 
meurant à Troissereux (Oise), a été condamné 
\ la peine de la confiscation de tous ses biens 


présents € à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 26 janvier 1915, le nommé Goense 
Cornélis), né à Ovezand (Hollande) le 29 mai 
4891, d'Adrien et de Baumann (Cornélie), 
cultivateur, demeurant à Choisv-au-Bac, a été 
condamné à la peine de la confiscation de 
tous ses biens, divis et indivis, présents et 


à venir. 


Pur arrêt de la cour de justice de l'Oise en 
dule du 23 février 1945, le nommé Armand 
{Henri-Edouard), né à Bar-sur-Seine (Aube) 
le 11 novembre 1878, d’Edmond-Henri et de 
Rémond (Marie-Emélie), quincaillier p'om- 
hier. demeurant à Chaumont:en-Vexin (Oise), 
n été condamné à la peine de la confiscation 
de tons ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 16 mars 1945, le nommé Nampon 
(Albert-Victor), né à Crépy-en-Valois, arron- 
dissement de Senlis (Oise). le 20 juil'et 1891, 
de Viclor-Rie et de Larue (Marie). forgeron, 
demeurant à Creil, 36, rue Benjamin-Raspail, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
de Ja moitié de tous ses biens présents et 
à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 6 avril 1945, le nommé Gratien 
(Robert), né au Ilamel, arrondissement de 
Beauvais (Oise), le 45 avril 1892, d’Alphonse: 
Camillle-Auguste et de Leclerc (Louise), cul- 
üivateur, demeurant au Jamel (Oise), a été 
condamné à la peine de la confiscation de 
la moilié de :es biens présents et à venir. 


Par arrêt de Ja cour de justice de l'Oise 
en date du 12 avril 1915, le nommé Masson 
(Eloi-Romain), né à Thu'in (Belgique) Je 
20 mai 4885, de Jean-Baptiste et de Deladrièra 
(Félicité), cultivateur, demenrant à Verberie 
{Oise}, a élé condamné à la peine de la confs- 
cation de tous ses biens présents et à venir. 
Par décret en date du 30 août 4946, le Prési. 
dent du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique françaises a limité à cent mille francs 
la confiscation. 


— 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise en 
date du 49 avril 14945, la nommée Lebeau 
(Berthe-Marcelle), femme Pierre, née à Trie- 
Uhâteau, arrondissement de Beauvais (Oise), 
le 24 septembre 1894, d'Emilien-Paulin et de 
Haranger (Louise-Aline), boulangère, sans do- 
Micile connu, demeurant en dernier lieu à 
Trie-Château (Oise), a élé condamnée à la 
peine de la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 3 mai 1945. le nommé Seels (Gus- 
tave), né à Selzaete (Belgique) le 2 décembre 
1888, d’'Emmanuel et de Van Acker (Virginie), 
cultivateur, demeurant à Jaux (Oise), a été 
Condamné à la peine de la confiscaiion des 
trois quarts de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 3 mai 1945, le nommé lLauterie 
(Jean-Baptiste), né au Chambon-Feugerolles, 
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arrondissement de Saint-Etienne (Loire), le , 
9 M 1900, de Michel et de Dalichoux ! 
(Alphonsine-Eugénie), cuisinier, demeurant à 
Cauffry (Oise), a été condamné à la peine de 
la confiscation de tous ses biens présents. 


Par arrêt de la cour de justice de l'Oise en 
dale du 4 mai 19%5, le nommé Decok (Gaston- 
Robert-Gustave}, né à Lichterve'de (Belgiqu 
le 19 janvier 1898, d'Henri et de B'achian 
(Marie-Thérèse), cullivateur, demeurant à Sen- 
lis (Oise), a été condamné à la peine de 
confiscation des trois quar 
présents et à venir. 


ul 

ia 
te 41h se . 
us uit ses biens 


Par arrêt de la cour de justice de l'Ofse 
en date du 13 mai 1955 le nommé Marti- 
neau (Marcel-René), né à NovantMéon, ar- 
rondissement de Baugé (Maine et-Loire\ le 
{a mars 1913, de Jules et de Millerand (Renée- 
Joséphine), agent d'assurances, demeurant à 
Ivors (Oise), à été condamné à la peine d« 
la confiscation de la moitié de ses biens pré- 
sents et à venir 


Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 2% mai 1945, le nommé Mendzat 
(Michel), né à Kerniez (Pologne) le 24 août 
1591, de Nka et de Anna Sac Kanivich, sans 


proics-ion, demeurant à Méru (Oise), a él 
Te Î 4 C4 


condamné à Ja peine de la confiscation d 

la moitié de ses Î s présents et à venir 
Par arrêt de la cour de justice de l'Ois 

en date du 68 juin 1955, la nommée De Boever 


(Marie), femme Meersschmann (Paul), née 
Nazareth (Belcique) 
Louis et de Dhondt (Céline), cultivatrice, de- 
meurant à Vandélicourt (Oise), a été condam 
née à la peine de la confiscation de la 
moitié de ses bi 


|! 
1e 9 
} 


ons présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de l'Uise 
en date du 1% juin 1945, le nommé Dumas 
(Michel), né à Sancerre (Cher) le 29 sep- 
tembre 1886, de Gilbert et de Palisson (Louise- 
Félicie}, préparateur en pharmacie, demeurant 
à Goincourt (Oise), à été condamné à la 
peine de la confiscalion de ses ibiens à co 
currence de cent mille francs. Par décre 
en date du 16 avril 1916, le président « 
Gouvernement provisoire de Ia nrépubliqu 
française a limité à vingt-cinq Miike francs 
la confiscation. 


Par arrêt de la cour de justice de l'Oi:e 
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Par arrêt de la cour de fustice de l'Oise 
en date du 27 juin 1945, ls nommé Ledens 


(Charles), n à Saventhein (Belgique) le 
10 octobre 1887, de Marlin el de Mulz (Thé- 
rèse), suns profession, demeurant À Jouy-sous- 
Thelle (Oise), a été condamné à La peine 
ue a € scation Jde tous ses biens présents 
ê à v r 


Par arrêt de Ja cour de 
en date du 27 juin 1945, 





tigoies Clémence-Marie 

née à Saint-Quentin (Aisn 

1883, de Charlemagne et 

Boile!, sans profession, à 

s0 l'} e Ois: a été condamn à 1 
p la confiscation de tous ses biens 
près { tà v 


Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 29 juin 1945, le nommé Telard 
(Georges), né à Montmrail arrondissement 
d'Epernay (Marne) le 3 février 1879, de Paul 
et de Peau (Maria), pharmacien, demeurant 
à Beauvais (Oise), a été condamné à la peine 
de la confiscation de tous ses biens présents 


et à venir, 





en date du 1% juin 19%, le nommé Scharf | 


(Charles-Jacques), né à Forbach (Moselle) le 
2% septembre 1889 de Nicolas et de Gehrin£ 
(Anna), sans domicile connu, ærchilrele, da- 
micilié en dernier lieu à Creil, 59, ruc Jean- 
Jaurès, à été condamné À la peine de la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 1» juin 19%, le nommé D’Alençon 
(Robert-Emile-Fernand), né à Fécamp (Seine- 
inférieure) le 22 octobre 1903, de Gcorges et 
de D’Alencon (Marie), notaire, sans domicile 
connu, domicilié en dernier lieu à Gerberoy 
(Oise), a été condamné à la peine de Ja 
confiscalion de tous ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 21 juin 1945, le nommé Giorgetti 
(César-Jean-Bapliste), né à Bruxelles (Belgi- 
que) le 6 octobre 1907, de Césariello et de 
Merlivat (Margucritu), entrepreneur de tra- 
vaux, demeurant à Boiuvais (Oise), a été 


condamné à la peine de Ja confiscation de | 


tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 22 juin 1945, le nommé Vuillemin 
(James-Julien-Eugène), né à Everly (Seine- 
et-Marne) le 10 mars 1891, de Eugène et de 
Bizard (Juiia-Eugénie), commerçant, demeu- 
rant à Breteuil, a été condamné à la peine 
de la confiscation de tous ses biens présents 
et à venir, 


cour de justice de l'Oise 
1915, le nommé D'Hauwers 
Il Saint-Liévin (Be'gique) 
de Lifl et de Fouquet 
, dem int à Sai | = 
Ù a été condamné à la h@ 
c de ses biens présent à 
I à Irf e d inq inle pou ent 
Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 4 juillet 1955, le nommé Marquis 
Daniel-Lucien), né à HBroxelles arrondisse- 
ment de Dunkerque (Nord) le 12 février 1885 
de Balthazar ét de Claerbout Stéphanie) 
cultivateur, demeurant à Car'epont (0 2 
été condamné à la peine de la confiscaton 
de tous ses biens présents et à venir à concur- 
rence de la somme de cent mille francs 
Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 19 juillet 19455. le nommé Hureau 
(Ludovic-Pierre), né à Giôvres, arrondisse- 
ment de Romoranlin (Loir-et-Cher) le 2 jan- 
vier 18x43, de Joseph et de Bern'er (Louise\, 
horticulteur, demeurant à Aumont, à élé 
|! condamné à la peine de Ia confiscation de 
| tous ses blens présents et à venir. 
| Det Le M Se 
Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 19 juillet 1945, le nommé Poelger 
(Edouard), né à Paris (5) le % juin 1992, 
de Caroline, marchand de nouveauté ins 


domicile connu, domicilié en dernier lieu à 
Noyon, a été condamné à la peine de la 
confiscation de tous ses blens présents et 
venir. 





Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
| en.date du 25 juillet 1945, le nommé Soulier 
(Jacques-Paul), né à Liancourt, arrondisse- 
ment de Clermont (Oise), le 14 octobre 1894, 
de François et de Vallarcher (Elise), négo- 
ciant, demeurant à Liancourt (Oise), a été 
coridamné à la peine de la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 
en date du 26 juillet 1915, le nommé Siquier 
(Alexis-Albert-Marcel), né à Noyon, arrondis- 
sement de Compiègne (Oise), le 16 mai 1920, 
d'Ermile-Eugène et de Chotleau (Antoinelle- 
Joséphine), commercant, derneurant à Noyon, 
a été condamné à la peine de ja confiscation 
de ses biens présents et à venir, à concur- 
rence des trois quarts. 


Par arrêt de la cour de juslice de l'Oise 
en date du 2 août 19,45, le nommé Grand 
(Pierre), né à Mentoulles (Italle) le 4 janvier 
1892, de Jean-Baptiste et de Giustetti (Louise), 
maître d'hôtel, demeurant à Beauvais-Saint- 
| Just-des-Marais, a été condamné à la peine 
| de la confiscation de tous ses biens présents 
et à venir. 














Par arrêt de la cour de justice de l'Oise 


en date du 10 août 1945, le nommé Paisan 
Gérard-Arthur), né à Tours le 2 mars 1921, 
de R Léon et de Rivièr Lucie Marie}, 
étudiant, demeurant à Par \ été condamné 
À la veine de la confiscation de tous ses 
P i t d a cour de justice de l'Oisa 
‘ l \ a 19 nonuré Carche 
[! ind nt CI aton-le 
{ mi | d #4" de Frédérick 
et de La t (Suzmnne), déhi 
h 1 l AUI 1Z () a été con 
à “ À d \ | lion de tous 
1 vi 
I | lice de l'Oise 
t { lu M 1 1 1045, la nommée Clairem 
b \ t jt te femme Carehereux, 
I ne 1 septembre 
[ES j ’ | France Marie-Anna 
der ni A z (Oise), a été 
la péime \ confiscation de 
ti t et à venir 
Pp 1 , r de justice de l'Oise en 
d lu M a 1915. le nommé Rittmann 
(1 id né Vien] Autriche) le 21 no 
Vi 1 trepreneur de travaux pubh'ics, 
de l \ Par actuel ement sans domi 
t \ été cond à la peine de 
a jion de tous ses biens présents el 
à | 
P rrôt de la cour de justice de l’Oise en 
date du 49 septembre 1945, le nommé Dauchy 
(Ra louis), né à Lille (Nord) le 9 septem 
1895, de Ju Francois et de Delescluse 


(Jean A! honsine-Aline), industriel, sans 


(el e connu, demeurant en dernier lieu 
à Lrauvaois, Saint-Just-des-Marais, a été con 
d ‘ à la peine de la confiscalion de tous 
ses bier nts et à venir 

Pa Î A P4 de justice de l'Oise en 
date ( 19 septembre 1945, le nommé Favard 


né à Saint-Aienan, arrondissement 
de Blois (Loir-et-Cher), le 21 décemhre 1905, 


chir le. sans domicile connu, demeurant en 
d r lieu à Creil (6ise), a été condamné 
à \ peine de Ja confiscation de tous ses 

l | nt t venir. 
Par , d | ‘ur de justice de l'Oise en 
date du ?6 septembre 1915. la nommée Diot 
femme Duval, née 


{{ r'otte-Berthe-Lucie), 
à \ væn-Vexin, arrond ment de Mantes 
t-Oijse), le 5 avril 4902, de Désiré-Denis 
> Lefèvre, commerçante, 
Saint Germer-de-Fly (Oise), a 
é! lamnée à la confiscation de a moitié 


line-Louise 


de ! bier présents et à ver 

Par arrôt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date dun 2 février 
19 le nommé Guillotel (Lucien-Henri)}, né 
à vv, arrondissement de Troyes Aube), 


“embre 1886, de Pierre-Paul-Brnest et 

je M Emma Leblan, commercant. demeu- 

Clermont (Oise), a été condamné à Ja 

n le la confiscation totale de 6es biens. 

ir décret en date du 4 février 1916, le prési- 

dent du Gouvernement provisoire de la Ré- 

publique française a limité à cent quarante 
mille francs la confiscation prononcée. 


Par anrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date du 23 fé- 
vrier 1845, le nommé Cointe (Paul), né à Ter- 


gnier, arrondissement de Laon (Aisne), le 
1 jiwiilet 1886, de Paul et de Dessendre (An- 
tonie)\, crémier, demeurant à Compiègne, a 


éié eondamné à la peine de la confiscation 
du cinquième de ses biens. Par déoret en date 
du 23 mai 1916, le Président du Gouverne- 
ment provisoire de la République française 
a limité à cinq mills francs la confiscation 
prononcée. 
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Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date du 23 fé 
vrier 19%, le nommé Richard (Charles-Ho- 
noré), né à Levallois-Perret (Seine) le 28 août 
190, de Guslave et de Fancon (Irma), chaut- 
fleur, demeurant à Fleurines (Oise), à été 
condamné à la peine de la confiscation total: 
de ses biens. 


a 


Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date du 2 mars 
1945. le nommé Guilluy (André), né à Bon- 
arrondissement de Clermont 

lécembre 199, de Narcisse-Ray- 

mond et de Delavaquerie (Marthe), cuitiva- 

teur, demeurant à Bonneuil-les-Eaux, a él 

amné à la peine de La confiscation du 
tiers de ses biens 


LAUXx 
{ 


Oise . le 


Par arrêt de la chambre 
cour de justice de l'Oise, en date du 9 mars 
1945 le nomné Beaugrand (Léon-Jules), né à 
Damazan, arrondissement de Nérac (Lot-et- 

. le 6 mars 1S81, sans domicile connu, 
domicilié en éernier lieu à Compiègne (Oise), 
a été condamné à la confiscation to'ale de 
ses biens. 


civique près ja 


Garon! 





Par arrêt de ja chambre civique près la 
‘our de justice de l'Oise, en date du 9 mars 
1915, la nommée Landes (Marthe), femme 
Beaugrand, née à Boghar (Algérie) le 7 ns- 
vembre 188, sans domicile connu. domicilée 
en dernier lieu à Compiègne (Oise), a été 
condamnée à la peine de la confiscation totale 
de ses biens. 





Par arrêt de la chambre civique près la 
rour de justice de l'Oise, en date du 6 avril 
1915, le nommé Bull (Fernand), né à Ranti- 
“ny, arrondissement de Clermont (Oise), le 
14 octobre 1904, fils de Fernand-Louis et de 
bevrenne (Julienne-Florelle), commerçant, de- 
meurant à Liancourt, a été condamné à la 
peine de la confiscation de la moitié de ses 
biens, Par décret en date du 17 novembre 
1915, le Président du Gouvernement provisoire 
de la République française a commué la con- 
Hiscalion des b'ens en une amende de dix 
mille francs, 





Par arrêt de la chambre civique près la 
our de justice de l'Oise, en date du 6 avril 
19:15, le nommé Leduc ‘Robert), né à Pa- 
ris {fie) le 13 mai 1913, d’Eugène-Adolphe et 
de Robert (Lonise-Od'le-Ghislaine), marafcher 
demeurant à Grémévillers (Oise), a été con- 
damné à la peinc de la confiscalion totale de 
ses biens 

e 





Par arrêt de Ja chambre civique près 19 
cour de justice de l'Oise, en date du 6 avril 
19%, le nommé Rabbe (Robert-Samuel), né 
\ Bailleul-sur-Thérain, arrondissement de 
Beauvais (Oise), le 12 mai 1893, d’Eugène- 
Edmond-Bernard et de Grandin (Pauline-Klo- 
enthne), transporteur, demeurant à Senlis 
(Oise), a 614 condamné à la peine de la con- 
flscation de la moitié de ses biens. 


Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date du 4 ma: 
1945, le nommé Robin (Jean), né à Moncon- 
tour, arrondissement de Saint-Brieuc (Côtes- 
du-Nord), le 3 mars 1899, de François et de 
Grimel (Jeanne), brocanteur, demeurant à 
Sainte-Genev'ève (Oise), a été condamné à la 
En de la confiscation de la moitié de ses 
ens présents, Par décret en date du 28 mars 
1946, ic Président du Gouvernement 
de la République française a limité 
cation à cinquante mille francs. 


rovisoire 
a confis- 





D 

Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date du 11 mai 
195, le nommé Delarouze (Raoul-Georges- 
Emile), né à Villers-les-Rove, arrondissement 
de Montdidier (Somme), le 8 juillet 1494, de 
Fernand-Emilien et de Magnier (Marie- 
Olympe}, mécanicien, demeurant à Rochy- 
Condé (Oise), a été condamné à la peine de 
la confiscation de la moitié de ses biens, Par 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


son | 
23 Septembre 19,7 
décret en date du 15 décembre 19%M5, le Pré. 
sident du Gouvernement provisoire de la Ré. 
publique française a réduit la confiscation à 
cent mille francs 








Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date du 11 mal 
1915. la nommée Ziese] (Jeanne), uée à Rils. 
court, arrondissement de Compiègne (0: 
le 3 juin 1895, de Jean-Baptiste et de Herbin 
(Rose-Alexandrine\, débitante de boissons, de 
meurant à Ermenonville (Oise), a été j= 
damnée à la peine de la confiscation de la 
moitié de ses biens présents. 


Par orrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise, en date du 25 mai 
1915, la nommée Basmaison (Marie-Louise), 
femime Podnar, née à Paslières. arrondisse- 
ment de Thiers (Puy-Ge-Dôme), le 6 mars 13444 
de Philippe et de Chassonnerie (Marie,, sans 
profession, demeurant au Coudray-Saint-Omer, 
a été condamnée à la peine de la confisealion 
des trois quarts de ses biens. 


Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 
25 mai 1915, la nommée Ladoubart {(Margue 
rite), fem”'e Dagmey, née à Cempuis, arron- 
dissement de Beauvais {Oise), le 16 avril 190, 
d'Alired-Alexandre-Noël et de Mathon (Ma- 
rie-Léontine), cuit vatrice, domieiiiée à Bro- 
quiers (Oise), a été condamnée à la peine de 
la confiscation du tiers de ses biens. 


Par arrèt de la chambre eivique près la 
cour de justice de lOise en date au 
% mai 19%, le nommé OGpsomerf (Marcel), né 
à Compiègne (Oise), le 16 juilict 1906, de Ro- 
bert et de X..., horloger, sans domicile connu, 
dom cilié en dernier lieu à Lamor:ave (Oise), 
a été condamné à la peine de la eonfiscalion 
totale de ses biens. 





Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 
8 juin 1945, le nommé Cafflin (Emmanuel- 
Marc), né à Pont-Audemer (Eure), le 25 avril 
1901, de Char:es-Eugène et d’Ermarnd (Ma- 
tie), cultivateur, demeurant à Dieudonné 
(Oise), a été condamné à la peine de la con- 
fiscation du quart de ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de TlOise en date du 
15 juin 19145, :e nommé lIlache (Raymond- 
Charles), né à Serans, le 7 octobre 1893. de 
Paul-Edmond et d’Hamot (Eugénie), culti- 
vateur, demeurant à Amblainville (Oise), a 
616 condamné à la peine de la confiscation 
du quart f+ ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 
45 jun 19%, la nommée Le Vaillant (Fugé- 
nie-Noémie-Adrienne-Charloite), épouse Fabi- 
gnon, née à Beauvais (Oise), le 10 novembre 
1883, de Marie-Chartes-Bernard et de Morel 
(Ciaire), sans profession, demeurant à Paris, 
a été condamnée à la peine de !a eonfiscat'on 
du quart de ses biens présents et à venir. 
Par décret en date du 17 novembre 1945, lo 
Prés'dent du Gouvernement provisoire de la 
République française a limité la confiscation 
à vingt-cinq mille francs. 





Par arrêt de la chambre civique près ln 
cour de justice de l'Oise en date du 
15 juin 1945, le nommé Pallu (Jacques-Geor- 
ges-Aimé), né à Mont-Louis, arrondissement 
de Prades (Pyrénées-Orientales}, le 4 octobre 
1905, d’Henry - Paul - Alfred et de Boyer 
‘Jeanne), publiciste, demeurant à Paris, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
«de ses biens. 





Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 


15 Juin 1945, le nommé Pallu (François-Jean- 
ier mai 19,9, 


Marie), né à Paris (14), le 





d'Henri-Paul-Alfred et de Boyer 


(Jeanne- 
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piece 
Louise), dessinateur, demeurant à  Souppes 
Seine-et-Marne), à été condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens. 


Par arrét de la chambre®*civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 
92 juin 19435, le nommé range (Daniel: 
André), né à Méru, arrondissement de Beau 
vais, département de l'Oise, le 13 janvier 1923, 
de Raymond-Louis-Jules et de Bergeret (Gil- 
bert), manœuvre, demeurant à Méru, à été 
condamné à la peine de la confiscation du 
quart de ses biens présents el à venir. 


Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 
»% juin 19%, le nommé Degats (Robert-Fran- 
cos), né à Ham, arrondissement de Péronne 
(Somme), le 4e février 195, de Désiré-Isidore 
et de Cartier {Marie), herbager, demeurant à 
Trie-Château (Oise), à été condamné à la 
peine de la confiscation des deux tiers de ses 
biens présents et à ven'r. Par décret en date 
du 16 janvier 1916, le Président du Gouverne- 
ment provisoire de la République française a 
limité la contiscation à cent mille francs. 


Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 
G juilet 1945, le nommé Lefèvre (Char:es-Eu- 
vène), né à Mouchy-le-Châte!, arrondissement 
de Beauvais (Oise). le ?%6 janvier 1897, de 
Léon-Char'es et d’El“onore Amante, cultiva- 
teur, demeurant à Mouchyr-le-Châtel (Oise), 
a été condamné à la peine de a confiscatlon 
des trais quarts de ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt de la chambre civique près la 
cour de justice de l'Oise en date du 
20 juillet 4945, la nommée Rohée (Clotilde), 
femme Fillon, née à Voisinlieu. arrond'sse- 
ment 4e Beanvais (Oise). le 4 novembre 1009, 
fille de C'otaire et de Bosquillon (Charlotte), 
secrétaire, sans domicile connu, a été con- 
damnée à la peine de la confiscation totale 
de ses b'ens présents et à venir. 


D'un arrêt rendu par la chambre civique 
de la cour de justice d'Amiens. le 3 décembre 
1946, il appert que le nommé Meignant (Mar- 
cel-Alhert\, n€ à Ronlogne-sur-Seine, le 4er oc- 
tobre 1920, soudeur, demeurant 38. rue 
Fougiève, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
a été condamné pour intelligences avec l’en- 
nemi à la peine de mort. à la confiscation 
totale de ses hiens présents et à veni” et à 
la dégradation nationale, Par décret du 20 juin 
1947, le Président de la République française 
a commué en celle des travaux forcés à per- 
pétuité la peine de mort prononcée contre 
Meignant le 5 décembre 1916. Pourvoi rejelé 
le 16 décembre 19:6. crime commis dans le 
département de l'Aisne et depuis temps non 
prescrit, par application de l'article 73 du 
Les pénal et de l'ordonnance du 28 novembre 


194 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 
d'Amiens. le 6 février 1947, il anpert que le 
nommé Stoecklin (Maurice), né à Paris (10e), 
le 1% décembre 1913, peintre en bâtiment, 
ayant demeuré à Paris, 62, rue des Boulets, 
Puis rue Léon-Frot. a été condamné pour 
intelligences avec l'ennemi à Ja peine de 
mort, à la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir et à la dégradation nationale, 
crime commis sur le territoire national et à 
l'étranger depuis le 16 juin 1910, par applica- 
tion de l’article 75 (88 5 et 58) du code pénal 
et de l'ordonnance du 28 novembre 19%1, 
pourvoi rejeté le 17 février 1947, exécution 
faite le 46 juillet 1947. 





.Par arrêt contradictoire de la cour de fus- 
lice d'Amiens, en date du 13 janvier 1946. le 
nommé  Duseigneur (Adolphe-Octave-Louis), 
Quarante-six ans, né le 7 janvier 1899 à 
Montreuil-sons-Bois (Seine), chauffeur, demeu- 
rant au Hamelet par Favières - sur - Mer 
(Somme), a été condamné pour intelligences 
avec l'ennemi à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir. 








Par arrêt par contumace de la cour de jus 
tice d'Amiens, en date du 23 janvier 1916, ia | 
nommée Dhaine (Lucienne), âgée de trente 

deux ans, née le 12 juin 1912 à Amsterdam 

(Hollande), interprète, sans domicile connu, 
a été condamnée pour intelligences avec l'en 

nemi à la confiscation de tous ses biens pré- 

sentis et à venir. 


Par arrêt par contumace de la cour de jus 
lice d'Amiens, en date du 23 j 16, 
nommé loubron (Maurice-Alfred), vingt-deux 
ans, né le 21 juillet 4923 à Fiessciles (Somme). 
sans profession et sans domicile connu, a élé 
condamné pour intelligences avec l'ennemi à 
la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir, 


cc 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice d'Amiens, en date du 25 janvier 1946, le 
noramé Bouthors (Jean-Gilbert-René), vingt- 
six ans, né le 22 décembre 199 à Vavyres 
{Seine-elt-Oise), sans profession, demeurant à 
Fouquescourt (Somme), a été condamné pour 
intelligences avec l'ennemi à la confiscation 
de tous ses biens présents €t à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
lice d'Amiens, en date du 5 février 1946, le 
nommé Bellet (André-Joseph}, vingt-cinq ans, 
né le 1% juillet 1920 à Lanchères (Somme), 
manœuvre. demeurant à Lanchères (Somme 
a été condamné pour intelligences avec l'en 
nemi à la confiscation de tous ses biens pre 
sents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice d'Amiens, en date du 8 février 1916. le 
nommé Poulin (Jean-Gustave-Joseph}, vingt 
quatre ans, ouvrier agricole, demeurant à 
Tilloy-Fioriville (Somme), né le G février 1918 
A Tilloy-Floriville, à #!té condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir. 





Paz arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens, en date du 8 février 1946, le 
nommé Matras (Marcel), cinquante ans, né le 
3 cctobre 1894 à Genève (Suisse), glacier, de 
meurant à Fort-Mahon (Somme), a été 
condamné pour intelligences avec l'ennemi à 
la confiscation de tous ses biens présents el 
à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens, en date du 13 mars 1946, le 
nommé Capet (Eugène-Louis-Valentin}), trente- 
cinq ans, né le 4 février 1911 À Amiens 
(Somrmne). dessinateur, demeurant à Amiens, 
9, rue Duminy, a été condamné pour intelli- 
gences avec l'ennemi à la confiscation de 
tous ses biens présents. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens, en date du 15 mars 1946, le 
nommé Simeck (Vaclar), trente-neuf ans, né 
le 21 avril 1906 à Racourow (Tchécoslovaquie), 
ex-chef de chentier, demeurant à Paris (11e), 
26, rue Pasfroi, a été condamné pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat à la confisra- 
tion de tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens, en date du 27 mars 1946, le 
nommé Rouvyer (Jacques-Charles-Marie), dix- 
huit ans, né le 21 avril 1927 à Commercy 
(Meuse), étudiant, demeurant à Pagny-les- 
Château (Côte-d'Or), a élé condamné pour 
intelligences avec l'ennemi à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt par contumace de la cour de jus- 
ticé d'Amiens, en date du 28 mars 1946, le 
nommé Dean (André-Louis-Eugène), soixante- 
dix ans, né le 18 décembre 1875 à Paris (2), 
ingénieur, sans domicile connu, a été 
condamné pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat, à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir, 


Par arrêt par contumace de la cour de jus- 
tice d'Amiens, en date du 28 mars 1946, le 
nommé Backelandt Jean - Emile - Eugène), 
trente-sept ans, né le 21 août 1%8 à Villers- 

I Somme), sans p'ofession, Sans 
domicile connn, a été condamné ur trahi. 
son à la confiscation de tous ses biens pré 


Par anr ntradictoire de la de fus- 
d'Amiens en date du 10 avril 1956, le 
nommé Moraud (Georges-Claude), tu »-(rois 


ané, né le 26 juillet 4912 à Aullins (Rhône), 
ex-commissaire de police, demeurant à Au 


chel (Pas-de-Calais), a été condamné pour 
trahisons et intelliger 3 avec | inen, à la 
confiscalion de tous ses biens } nts et à 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 12 avril 1916, ke 
nommé Jouane (LouisMar'eClair), cinquante 
cinq ans, né le 3 novembre 1891 à Constan- 
tine (Algérie), chef d'atelier à la Sociité na 
tionale des chemins de fer français, demeu- 
rant à Amiens, 29, avenue d'Edimbourg, a été 
condamné pour intelligences avec l'ennemi 
à la confiscation de ses biens présents (con- 
fiscation limitée À dix mille francs par décret 
du 5 septembre 1916), 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en dale du 2 mai 196, la 
nommée zulot Georgette-Henriette-Louise- 
Marguerite), femme Dumoulin, vingt-huit ans. 
née Le 15 octobre 1917 à Ponte Metz 
(Somme), sans profession, demeurant à Vil 
lers-Bretonneux (Somme), a été condamnée 
pour actes nuisibles à la défense nalionale 
à la confiscation de la moitié de ses biens 
présents (conflécation limitée à vingt mille 
francs par décret du 30 août 196). 


Par arrêl contradictoire de la cour de jus- 
ice d'Amiens en date du ? mai 1946 le 
wommé Bondelu (Marc-Moïse-Fernandi, vingt 
ans, né le 18 avril 1926 à Salouel (Somme), 
garçon boulanger, demeurant à Amiens, eits 
du Petit-Saint-Jean Myosolis, n° 15, a été 
condamné pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir 


ft 
4 
! 
} 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 5 juin 1916, la 
société Picardie-Presse, dont le siège social 


était fixé à Amiens, 37, rue des Jacobins, 
a 66 condamnée pour collaboralion par vole 
de presse à la confiscation de ses biens, 


t 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 12 juin 1916, le 





nommé Sevin (Henri), quarante-deux ans, né 
le 31 août 190% à Beauval (Somme), impri- 
meur, demeurant à Doulleéns, 36, rue des 
Sœurs-Grises, à été condamné, en qualité 
d'imprimeur du journal Le Petit Doulennais, 
et de gfrant de l’entreprise de presse Impri- 
merie Ch. Dessaint, ayant on siège social 
à Doullens, %6, rue des Sœurs-Grises, à la 
confiscalion de 40 p. 100 des biens de ladite 
société pour collaboration par voie de presse. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice d'Amiens en date du 29 juin 1946, Le 
nommés : 

4o Geiller (Charles), vingt-six ans, né ]le 
3 septembre 1919 à Nancy (Meurthe-ct-Mo- 
selle), bûücheron, demeurant à Nancy, 1, bou- 
levard Jean-Jaurès; 

20 Muller (Marie-Sidonie-Julienne), épouse 
Chanson, quarante-trois ans, née le 25 dé: 
cembre 1902 à Longleville (Meurthe-et-Me. 
selle), débitante, demeurant à Nancy, 46, rua 
Erckmann-Chatrian (Meurthe-et-Moselle) ; 

3° Elsensohn (Lucien-Emile), vingt-quatre 
ans, né le 5 septembre 192% à Miltelbronn 
(Moéelle), inspecteur de police, demeurant à 
Nancy, 10, rue Granville; 

4o Trouette (Siméon-Henri-Louis-Eugène), 
trente-quatre ans, né le 16 juillet 1911 à Mar- 
selle (Bouches-du-Rhône), commissaire de po- 
lice, demeurant à Nancy, 6, rue Boulay-de- 
laMeurthe) ; 
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Go Gayet (Georges), vingt-huit ans, né le 
7 août 1917 à Pièce (Sarthe), ex-mspecteur de 
police, demeurant à Nancy, 43, rue de Ja Rc- 


| 
6e Jacques (Louis), quarante-<inq ans, né 
le 98 juin 1901 à Lorquin (Moselle), ex-ins 


pecteur de police, demeurant à Nancy, 91, 
rue ( les-Marlel; 1 

7° Lai vèque (Georges), vingt-huit ané, 
né le 12 mars 1918 à Lyon (Rhôn barman, 
demeurant à Nancy, 7, rue Villa-Verdier, 
ant ét condamnés pour intelligences avec 
l'ennemi et atteinte à la sûreté extérieure 


de l'Etat à la confiscation de tous leurs biens 
présents et à venir. 


Par arrêt ntradictoire de Ja cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 10 juillet 1946, Ja 
€ té anonvme Le Progrès de la Somme, 
avant son éiège social à Amiens, 48, rue 


aillat, à été condemmée pour €ol- 

ar VOoe de presse, à la c2nfsca- 
lion de tous 6es biens à concurrence de 
buit millions de francs. 


Par arrêt © niradictoirg de la cour de Jus- 
tice d'Amiens en date du 16 juillet 1946, la 
nommée Coquelle {Solange-Augusta-Okvmpe), 
lemme Poanthicu, quarante-trais ans, née le 


8 juin 1903 à Méharicourt (Somme), sans pro- 
fession, demeurant à Amiens, ?29 rue Mar- 
rellin-Berthelot, a été condamnée pour atteinte 


h la sûreté extérieure de l'Elat à la confis- 
cation de tous 6es biens présents et à venir 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 18 septembre- 1946, 
la nommée Franque (Denise-Georgette-Louise), 
trenle-deux ans, sans profession, demeurant 
à Courbevoie, 2, quai Doumer (Seine), née 
ie 5 décembre 1913 à Courbevale (Seine), à 
été condamnée pour intelligences avec l’en- 
nemi à la confiscation de tous ses hiens pré- 
gents et à venir. 


Par arrèt contradictoire de la cour de ÿfus- 
tice d'Amiens en date du 17 septembre 4946, 
le nommé De Diesbach (Maximilien), vingt- 
cing ans, né lp 16 juillet 14921 à Bruxelles 
Belgique), ouvrier peintre, demeurant à Mar- 
magne (Cher), Grande-Rune, a ét£g condamné 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 
la confiscation de tous ses biens présents 


' var 
et à VvVerur, 


Mi 
u 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice d'Amiens en date du 11 octobre 1946 le 
nommé Mennechez (Gaston-Charles-Martin), 
vingt-deux ans, né le 6 février 1994 à Esmery 
Hallon (Somme), ouvrier de culture, demeu- 
rant à Fsmery-Hallon (Somme), a été con 
domné. pour intelligences avec l'ennemi, à 
la confiscation de tous ses biens présents el 
à venir. 





Par arrêt contradictoïre de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 14 novembre 19%6, 
lo nommé Blot (René-Edouard), trente-sent 
ans, né Je 21 juillet 1909 à Aumale (Seine-Infé 
rieure}, chautfeur mécanicien, demeurant à 
\miens, 56, rue Jules-Barni, a été condamné, 

ir intelligences avec ennemi, à la confis- 
cation de tous 5es biens présents et à venir. 

Par arrêt contradictoire du 31 janvier 4946, 
la cour de justice d'Amiens a condarqné Da- 
nion (Yves-Ambroise-Marie), vingt et un ans, 
né le 1% septembre 1924 à Château-Thierry 
Aisne radioélectzicle demeurant à Châ- 
leau-Thierryv, 34, sue de la Madeleine, à Ja 
‘s biens présents æ€t à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 


nfiscation de tons 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
lice d'Amiens en date du 27 février 1946, de 
ommé Fosse d’Arcosse (Henri-Albert), qua 
rante-cinq ans, né le 26 juin 1900 à Soissons 
Aisne), imprimeur éditeur et directeur pre- 
iélaire de l'entreprise de presse, L'Argus de 
\isne, dont le siège est à Soissons, 45, rue 
ne, demeurant à Laon, 23, boue. 
vard Michelet, chez Mme Bonnemaison, a élé 


' 
> 





condamné à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir pour actes nuisibles à la 
défense nationale. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 27 février 1946, la 
société d'édition, de publicité et d'impression 
de l'Aisne Sepia, ayant son siège social à 
Saint-Quentin, 23, rue Raspall, et ayant édité 
le Journal de l'Aisne, a été condamnée à la 
contiscation générale de ses biens pour calla- 
boration par voie de presse. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 8 mars 1916, le 
nommé Meurice (Charies-Hippolyte), dit Char- 
lot-la-Terreur, quarante et un ans, né le 
20 février 1905 à Salnt-Quentin (Aisne), cCa- 
mionneur, demeurant à Saint-Quentin, 9, rue 
Langlet, a été condamné, pour intelligences 
avec l'ennemi, à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice d'Amiens en date du 8 mars 1946, la 
nommée Cochet (Georgette), femme Meurice, 
trente.trois ans, née le 18 octobre 1912, à 
Saint-Quentin (Aisne), fileuse, demeurant à 
Saint-Quentin, %, rue Langlet, a ete candam- 
née, pour intelligences avec l'ennemi, à Ja 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de Jjus- 
tice d'Amiens en date du 14 mars 19%6, le 
uommé Stackowiak (Michel), quarante-huit 
ans, né le 7 août 1897 à Brody (Pologne), ou- 
vrier agricole, demeurant à  Ramicourt 
(Aisne), à été condamné, pour intelligences 
avec l’ennemi, à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 22 mars 1946, le 
nommé Kayl (Jean-Pierre), cinquante-sept ans, 
né le 40 août 1888 à Pétanges (Luxembourg), 
tallleur, demeurant à Saint-Quentin (Aisne), 
83, rue Raspail, a été condamné, pour actes 
nuisibles à la défense nationale, à la confis- 
cation de ses biens à concurrence de cent 
mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 28 mars 1946, le 
nommé Launois (Georges-Clément), trente- 
trois ans, né le 12 août 1902 à la Loge-aux- 
Chèvres (Aube), charbonnier, demeurant à 
Balaives, par Flize (Ardennes), a été con 
demné, pour intelligences avec l'ennemi, à 
la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de fus- 
tice d'Amiens en date du 29 mars 1946, le 
nommé Antezak (Richard), vingt ans, ré le 
9 janvier 1926 à Ohis (Aisne), ouvrier d'usine, 
demeurant à la Bouteille (Aisne), a été con- 
damné, pour intelligences avec l'ennemi, à 
la confiscation de tous ses biens présents et 8 
venir, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 5 avril 1946, Le 
nommé Ledoux (Raymond-Eugène), trente 
deux ans, né le 11 mai 1914 à Laon (Aisne), 
chauffeur mécanicien, demeurant à Laon 
(Aisne), 6, porte d’Ardon, a été condamné à 
la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt par contumace de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 28 maei 1956, le 
nommé Liétard (Ernest-Raoul), trente-sept 
ans, né le 21 novembre 198 à Roselies (Bel- 
gique), sans profession, ayant demeuré à Hir- 
son, 31, rue Berhuy, a été condamné, pour 
inteligences avec l'ennemi, à da confisation 
de tous ses fbiens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 





vique de la cour de justice d’Amiens, en date 
j du 5 décembre 1945, le nommé Lebel (P+erre- 





René-Alfred), vingt-quatre ans, né le 5 février 
1921 à Amiens, entrepreneur de transports 
demeurant à Amiens, 7, avenue d'Edimboury 
a été condamné, pour indignité nationale ‘à 
la confiscation de ses biens présents, 


a — 





Par arrêt contradictoire de ka chambre el. 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 8 janvier 1936, la nommée Landes (Marthe. 
Marie), cinquante-six ans, née le 7 novembre 
4888 à Boghar (Algérie), sans profession, de- 
meurant à Compiègne, 14, rue de Pierrelond 
(Oise), a été condamnée, pour indignité na 
tionale, à la confiscation de ses biens à cor. 
currence de vingt-cinq mile francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ct. 
vique de la cour ke justice d'Amiens en data 
du 23 anai 1915, le nommé Lanvin (Charles. 
Ernest-Joseph), c<inquante-Ccinq ans, né Je 
45 février 4890 à Fressin (Nord), agriculteur, 
demeurant à Thennes (Somme), à été con- 
damné, pour indignité nalionale, à la confis 
cation de ses biens à concurrence de vingt 
mille francs. 





Par arrêt contradictoire de Ta chamibre «1- 
vique de la cour de justice d'Amiens en da 
du 23 mai 1945, le nommé Sangier (Fernan 
AlphonseMaurice-Joseph}, cinquante-leux ane, 
né je 41 décembre 1892 à Timmpy (Somme). 
chef de culture, demeurant à THallencourt 
(Somme), a été condamné, pour indignité na 
tionake, à la confiscation de ses hiens pré- 
sénts à concurrence de dix mille francs. 


Par arrêt par contumace de la chambre ci. 
vique de la cour de justice d'Amiens en dat 
du 23 mai 1945, la nommée Allart ({Maria-Ray- 
monde-Idalie}, vingt-trois ans, née le 27 no- 
vembre 1921 à Gerberoy (Oise), interprète, 
demeurant à Amiens, a été condamnée, pour 
indignité nationale, à la confiscation de tou: 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de Ja chambre cl: 
vique de la cour de justice d'Amiens en dale 
du 29 mai 1%5, le uommé Girard (Anseime. 
Léon), quarante-huit ans, né le 7 février 18% 
à Paris (14), courtier, demeurant au Crotoy 
(Somme), a été condamné, pour indignité na- 
tionale, à la confiscation de ses biens (lim 
tée à eent mille francs par décret du 6 no 
vembre 1945). 





Par arrêt contradictoire de ja chambre ci. 
vique de la cour de juslice d'Amiens, en date 
du 30 mai 1945, les nommés: 

4° Van Beveren (Jean), vingt-sept ans, nt 
le 40 janvier 1918 à Liske-en-Joundain (Gers, 
cultivateur, demeurant à Saigneville (Somme) ; 

2° Lefebwre (Irma), femme Van Beveren, 
trente-trois ans, née le 18 février 1912 à Lan- 
chères (Somme), cultivatrice, demeurant à 
Saigneville (Somime), 
ont éK condamnés, pour indignité nationale, 
Van Beveren (Jean), à là confiseation de la 
moitié de ses biens présents, et Lefebvre, 
femme Beveren, à la confiscation de tous ses 
biens présents. 





Par arrêt contradictoire de Ja chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 26 juin 1915, le nommé Leroy (Germain 
LéopoidPrudent), quarante-deux ans, né le 
2 juin 1902 à Autfheux (Somme), chauffeur, 
demewrant à Douliens (Somme), a été cor 
damné, pour indignité nationale, à la confis- 
cation de ses biens à concurrence de deux 
cent mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique de la cour de justice d’Amtens en date 
du 28 juin 1945, la nommée Sueur (Olga), 
femme Aubert, quarante-trois ans, née le 
20 octobre 1902, à Offin (Pas-de-Calais), culli- 
vatrice, demeurant à Canchy (Somme), a él 
condamnée, pour indignité natiônale, à 1 
confiscation du quart de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci 
vique de la cour de justice d'Amiens en daie 
du 17 avril 1945, le nommé Boutroy (Sylvain. 
trente-sept ans, né le 2 juin 1907 à Acheux- 
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cen-Vimeu, cultivateur, demeurant à Nibas, 
annexe de Saucourt (Samme), a été condamné 
pour indignité nationale, à la confiscation de 
la moitié de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vilue de la cour de justice d'Amiens en date 
du 20 mai 1945, le nommé Mouillard (Léon), 
ruarante-quatre ans, né le 21 février 1901 à 
Nampont-Saint-Martin, hameau de Montigny, 
\ été condamné, pour jindignité nationale, à 
ja confiscation du quart de ses biens. 





par arrêt par contumacz de la chambre 
civique de la cour de justice d'Amiens en date 
iu 10 novembre 1945, la nommée Lenglet 
\imée-Maria-Estelle), vingt-deux ans, née 12 
22 février 19233 à Montigny (Somme), sans 
profession, demeurant à Ermenonville (Oise), 
a été condamnée pour indignité nationale à 
la confiscation de tous ses bi2zns présents et 
à venir. 





Par arrêt par contumace de la chambre 
civique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 10 novembre 1945, le nommé Marville 
(Marius-Xavier), quarante-trois ans, né le 
43 août 1902 à Catillon (Oise), sans domicile 
connu, à été condamné pour indignité natio- 
nale à la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d’Amiens en date 
du ?8 novembre 1945, la nommée Fonder 
{Juliette-Georgelte), veuve Gamain, cinquante- 
deux ans, née le 12 juillet 1893 à Rimogne 
(Ardennes), sans profession, demeurant à Au- 
teuil (isa). a été condæmnée à la confisca- 
tion du quart de ses biens pour indignité 
nationale, 





Par arrêt par contumace de la chambre 
civique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 5 décembre 19%5, la nommé Baradat (Marc- 
Paul}, quarante et un ans, né le 22 novembre 
4904 à qe agent commercial, 
demeurant à Neuilly-sur-Seine, 37 bis, avenue 
Duroul,'a été condamné pour indignité natio- 
nale à la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir. 





* 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 17 octobre 1945, le nommé Crepin (Rob2rt- 
Alfred - Isidore), soixante-deux ans, né le 
%5 mars 1882 à Abbeville (Somme), docteur 
en médecine, demeurant à Abbzville, 79, rue 
Général-de-Gaulle, a été condamné pour indi- 
EnitS nationale à la confiscation de la moitié 
de ses biens (limitée à cent mille francs par 
décret du 23 avril 1946). 





Par arrêt de la chambre civique de la cour 
de justice d'Amiens, rendu contradictoirement 
le 9 août 1945, le nommé Bertaux (André- 
Henri), cinquante ans, né le 11 avril 1895 à 
lélhencourt-en-Vaux (Aisne), entrepreneur, de- 
meurant au Tréport (Somme), a été condamné 
pour indignité nationale à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
Vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 29 août 1945, le nommé Ciabeaut (Robert- 
Henri-Eugène} trente ans, né le 27 novembre 
14 à Caen (Calvados), entrepreneur, demeu- 
rant à Mers-les-Bains (Somme), a été cou- 
damné pour ité nationale à la confisca- 
uon de tous ses biens présents et à venir. 





Par ‘arrêt contradictoire de la chambre ci- 
Vique de la cour de justice séant à Amiens 
Cn date du 29 août 1945, le nommé Sacleux 
{Hésiré-Jules}, vingt-neuf ans, né le 22 mai 
116 à Galametz (Pas-de-Calais), épicier, de- 
Meurant à Gézaincourt (Somme), a été con- 
damné ge indignité nationale à la confis- 
cation trois quarts de ses biens présents. 
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Par arrêt par contumace de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 30 août 1945, la nommée Duclere (Julienne) 
igée de quarante-six ans, née le 4 août 1899 
à Paris (10°), débitante, iramt à Ault 
rue de Saint-Valéry, a été condamnée pour 
indignité nationale à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 


demet 


Par arrêt par contumace de la « 
Jusuce d'Amiens en date du ?8 mat 1946, lk 
nommé Michel (Marcel), soixante et un ans 


né le 3 février 1885 à Paris (40°, a ent d' 
surances, demeurant à Soissons, 9, boulevard 
condamné 


Camille-Desmoulins (Aisne), a ét 


pour intelligences avec l'ennemi à la confis 
cation de tous ses biens présents et à venir 
Par arrêt par contumace de la cour de 


justice d'Amiens en date du 
nommé Legrain (Télesphore), quarante-trois 
ans, né le 26 mars 1903 à Arsimont (Belgi- 
que), bfcheron, ayant demeuré à Beuvardes 
(Aisne), a été condamné pour actes nuisibles 
» la défense nationale à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 


k juin 1946, le 





! 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- | 


que de la cour de justice d'Amiens en date du 
4 juillet 1945, le nommé Robbe (Marcel), qua 


rante-quatre ans, né le 6 février 1904 à Lille | 
(Nord), représentant, demeurant à Briot (Oise), | 


a été condamné pour indignité nationale à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt par contumace de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d’Amiens en date 
du # juillet 1945 le nommé Langlois (Fer- 
nand), vingt-six ans, né le 15 février 1919 à 
Vire (Calvados), pâtissier, demeurant à Abhe- 
ville, 44, route de Doullens (Somme), a été 
condamné pour indignité nationale à la con- 
fiscation de tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt par contumace de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 4 juillet 1945, la nommée Charpentier (Lu- 
cette), dite Landru, vingt ans, née le 23 mars 
1995 à Flixecourt (Somme), demeurant à Flixe- 
court, a été condamnée pour indignité natio- 
nale à la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens en date 
u 5 juillet 1945, le nommé Debuire (Henri), 
cinquante-deux ans, né le 19 novembre 1892 à 
Bellancourt (somme), 
Bellancourt, a été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation du quart de ses 
biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la ceur de justice d’Amiens en date 
du 6 juillet 1945, le nommé Depoilly (André- 
Maurice), cinquanle-cingq ans, né le 18 juillet 
1889 à AuIt (Somme), tailleur de limes, demeu- 
rant à Woignarue, hameau d'Onival (Somme), 


ANÇAISE 


| currence de cinquante mille fran 





cultivateur, demeurant à | 


a été condamné pour indignité nationale à la | 


confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt par contumace de la 
civique de la cour de justice d'Amiens, en 
date du 25 juillet 19%, le nommé Fapel 
(Henri), vingt-quatre ans, né le 3 novembre 
19929 à la Tronche (Isère), sans profession, de- 
meurant à Amiens, 26, 
condamné pour indignité nationale à la con- 
fiscation de tous 
venir. 





chambre | 


rue Delpech, a été | 


ses biens présents et à 


| 
Par arrêt contradictoire de la chambre ci- | 


vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 13 juin 1945, la nommée Legrand (Alice), 
veuve Detrait, trente-neuf ans, née le 16 oc- 
tobre 190% à Avion (Pas-de-Calais), ménagère, 
demeurant à Abbeville, 80, route du Havre 
(Somme), a été condamnée pour indignité na- 
tionale à la confiscation du quart de ses 
biens. 


seras 
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Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
jue de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 14 juin 1955, La nommée Haudricourt 
Louise-Julietti met, « juantes 
trois ans, née le 16 novembn \ Aumale 
Seine-Inférieure), sans profession demeu- 
rant à Morvillers-Saint-Saturnin somme), 4 
té lamnée pour indignité nationale à la 


con! ition di : } 


cmquante mille francs limitée À dix mille 
francs), par décret du 15 juin 194% 


Par rôt mtradi ire de la « nbre ct 
vique de la cour de justice d'Amiens, en 
dale du 19 juin 19145, le nommé Marlage 
(Edouard-Charles-Just)}, soixante-six ans, né le 
4 juin 1879 à Paris (4e), notaire, demeurant 
à Ault (Somme), a été condamné pour indi- 
gnilé nationale à la confiscation de biens, 
à concurrence de cent mille francs. 


Par arrêt ntradictoire de la chambre civi- 
qui de la « r de justice d'AMHHL en date 
du 26 juin 1945, le nommé Duquesne (Henri- 
Narcisse-L“opold), trente-neuf ans, né le 29 
janvier 194 à Darnéla’-lès-Rouen (Seine-Infé- 
rieure), commerçant, demeurant à Gamaches 
(Somme), a été condamné pour indignité na- 
tionale à la confiscation de ses 


biens, à con- 


Par arrêt contradicloire de la chambre e- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en 
date du 17" octobre 1945, le nommé Thomas 
(Reru (rente-six ans, n: le 8 juillet 1909 À 
Chain (Nord), maréchal des logis à la sécu 


rité mililaire, demeurant à Charleville, 21, rue 
d'’Aubilly (Ardennes), a été condamné à la 
confiscalion de la moilié de'ses biens 
tée à trente mille francs par décret du 6 
août 1946), pour indignité nationale. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 6 novembre 1945, le nommé Toulet (Lau- 
rent-Eugène), trente et un ans, né le 10 mali 
1914 à Long (Somme), commercant à Betten- 
court-Rivière (Somme), a été condamné pour 
indignilté nationale à la confiscation de Bes 
biens présents. 


contradictoire de la chambre cl- 
cour de juslice d'Amiens, en 
novembre 1945, les nommés: 


Par arrêt 
vique de Ja 
date du 8 


io Aubin (Raymond), cinquante-quatre ans, 
né le 18 mars 1894 à Cosne (Nièvre), sans 
profession, demeurant à Cosne; 

20 Louage (Marie-Thérèse-Blanche), femme 


née le 4 janvier 
demeurant à 


Aubin, cinquante et un an, 
189% à Provins (Seine-et-Marne), 
Cosne-sur-Loire, 

ont été condamnés pour indignité nationale 
à la confiscation de leurs biens, à concur- 
rence de cent mille francs pour chacun des 
époux. 





Par arrêt par 


contumace de la chambre civi- 
que de la cour de justice 


d'Amiens, en date 


du 11 septembre 19%, le nominé Lernaire 
(Robert), trente-six ans, né le 20 décembre 
1908 à Feuquières-en-Vimeu (Somme), sans 


profession et sans domicile connu, a été con- 
damné pour indignité nationale à Ia confis- 
cation de ses biens présents et à venir. 





L1 
Par arrêt contradi toire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 25 septembre 1%%5, la nommée Larnane 
(Marthe), épouse Théron, quarante-sept ans, 
née le 3 janvier 1898 à Breleuil (Oise), de- 
meurant à Amiens, 99, rue des Clairons, cou- 
turière, a été condamnée pour indignité na- 
tionale, à la confiscation de ses biens pré- 
sents (limitée à cinquante mille francs par dé- 
cret du 9 novembre 1946), 
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la chambre ri- 


arré tradictoire de 
Par arrêt conir miens, en date 


S » H ra pe A 
vique de la cour de justice d° | | da 
47 juillet 1945 ,la nomimnee Nooquinghem 
(Jeanne), vingt-quatre ans, HEC le 5 a — 
à Forest-Monliers (Somme), coiffeuse, demeu- 
rant à Rue (Somme) ,a € condamnée pour 
la confiscation de ses 


indignité nationale à © 
bien, à concurrence de vingt-cinq mille 
francs. 





de la chambre civi- 
d'Amiens, en date 


Par arrêt contradictoire 


e la cour de justicæ 

ft tuiliet 1945, le nommé Dinier (Lucien), 
cinquante-six ans, né le 29 novembre 18s8, à 
Balines (Eure), commercant, demeurant [1 
Amiens, 16», rue Vulfran-Warmé, à été con- 
damné pour indignité nationale à la confisca- 
tion de ses biens à concurrence de cinquante 
mille francs 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d' Amuens, en date 


du 17 juillet 19%5, le nomineé Levieil (Ge0rpes- 
Lucien-Cyril), quarante-Ccinq ans, nô 1€ 30 OC- 
tobre 1#99 à Saint-Just-en-Chaussée, négo- 
ciant en vins, demeurant à Saint-Just-en- 
Chaussée (Oise), a été condamné à la confis- 
œation de ses biens à concurrence de cin- 


quante mille francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt contradictoire de Ja chambre civi- 

ue de Ja cour de justice d'Amiens, en date 

u 24 juillet 1945, les nommés: 

40 Huvon (Fernand-Raoul), 
ens, né le 12 septembre 1896 à 
(Somme), cultivateur, demeurant 
{Sommie) ; 

20 Leve (Henrielte), femme JHuyon, qua- 
rante-neuf ans, née le 19 avril 1896 à Prouzel 
(Somme), cultivatrice. demeurant, à Prouzel, 
ont ékf condamnés pour indignité nationale à 
la confiscation du quart de leurs biens, 


quarante-huit 
Iendicourt 
à Prouzel 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
ue de Ja cour de justice d'Amiens, en date 
u 25 juillet 4945, le nommé Thierry (René), 
quarante-neuf ans, né le 27 avril 1896 à Ro- 
milly-sur-Aigre (Eure-et-Loir), demeurant à 
Eschères-le-Marché (Loiret), commercant, a 
été condamné pour indignité nationale à la 
confiscation de la moitié de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de ja cour de justice d'Amiens, en date 
du 4 janvier 4945, le nommé Cavenel (Louis- 
‘André), cinquante ans, fabricant de bonnete- 
rie, demeurant à Hangest-n-Santerre, a été 
condamné à la confiscation de la moitié de 
ses biens (Hmitée à trente mille francs par 
+ 0 du 5 août 1946), pour indignité natio- 

€. 


en 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 9 février 1945, la nommée Michaut (Ber- 
the), femme Douart, cinquante-trois ans, née 
le 24 juin 1891 à Hallencourt (Somme), culti- 
vatrice, demeurant à Hallencourt, a été con- 
damnée à la confiscation de la moitié de ses 
biens, pour indignité nationale. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en 
date du 12 mars 1945, le nommé Vidal (Jean- 
Fernand-Joserh) Pre et un ans, né le 
40 octobre 1903 À Îlam (Somme), brocanteur, 
demeurant à Ham (Somme), a été condamné 
à la confiscation du quart de ses biens pour 
dignité nationale. 





Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en 
rs + 16 pe 1945, le nommé Momal 
uies), soixante et un ans, né le 24 août 41883 
à liénin-Liétard (Pas-de-Calais), agent com- 


mercial, demeurant 12, rue Béranger, à Pé- 
ronne (Somme), Û 
gnité nationale à 
ses biens. 


a été condamné pour indi- 
la confiscation du tiers de 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
ue de la cour de justice d'Amiens, en date 


26 3 1915 A Vilbert (Maurice- ; 
RE | quarante-cinq ans, née le 17 août 1899 


! tefontaine 


Auguste-Ernesl), trente-cinq ans, né le 26 no- 
vernbre 1908, à Rubempré (Somme), employé 
à la S N. C. F., demeurant à Amiens, 82, rue 
Croix-Saint-Firmin, a été condamné pour in- 
dignité nationale à la confiscation du quart 
de ses biens. 





Par arrêt par contumace de Ja chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 29 mars 1915, la nommée Marchal (Yvette), 
vingt-huit ans, née le 22 octobre 1916, à 
Amiens, employée de bureau, demeurant à 


Amiens, 6, quai de la Passerelle, a été 
condamnée pour indignité nationale àx Ja 


confiscation de ses biens. 


Par arrêt par contumace de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du °9 mars 1915, la nommée Legrand (Lu- 
cienne-Andréa), vingt-quatre ans, née le 13 
juin 1920 à Nemours (Seine-et-Marne), demeu- 
rant chez M. Thierry, 4, rue Basse-Ville, à 
Roye (Somme), a été condamnée pour indi- 
gnité nationale à la confiscation de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cours de justice d'Amiens, en date 
du 30 mars 1915, le nommé Denizart (Robert- 
Ernest-Armand), trente-deux ans, cafctier, de- 
meuran! à Moislains (Somme), né le 16 mai 
1912 à Moislains, a été condamné à la confis- 
cation de ses biens pour indignité nationale. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice en date du 20 mars 
1945, séant à Amiens, le nommé  Delaporte 
(Gaston-Georges-Gabriel), trente-quatre ans, 
né le 22 seplembre 1910 à Acheux-en-Vimeu 
(Somme), maçon, demeurant à Franieu 
(Somme), a été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre 
civique de la cour de justice d'Amiens en 
date du 30 mars 1945, la nommée Cornu (So- 
lange-Emilienne), veuve Porion, quarante- 
cinq ans, née le 4 janvier 1900 à Saint-Rémy- 
au-Bois (Pas-de-Calais), cultivatrice, demeu- 
rant à Neuilly-l'Hôpital (Somme), a été 
condamnée pour indignité nationale à la 
confiscation du quart de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 49 avril 4945, le nommé Soret (Théodore), 
soixante-sept ans, entrepreneur de  trans- 
ports, demeurant à  Domart-en-Ponthieu 
(Somme), né le 24 décembre 1878 à Paris (6°), 
a été condamné pour indignité nationale à la 
confiscation du quart de ses biens (limitée 
à vingt-cinq mille francs), par décret du 
9 mai 1946. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en 
date du 19 avril 1945, le nommé Drouvin 
(Michaël), trente-neuf ans, né le 45 février 


1906 à Béthune (Pas-de-Calais), huissier, 
demeurant à Doullenzs, 13, rue des Taillis 
(Somme), a été condamné pour .indignité 


nationale à la confiscation du quart de ses 
biens. 





Par arrêt par contumace de la chambre 
civique de la cour de justice d'Amiens en 
date du 23 avril 1945, le nommé Mallet (Hec- 
tor), vingt-trois ans, né le 4 juin 1921 à Fré- 
chencourt (Somme), chauffeur d'autos, sans 
domicile connu, a été condamné pour indi- 
gnité nationale à la confiscation de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre 
civique de la cour d’appel d'Amiens, en date 
du 24 avril 1945, le nommé De Weirdt (Jean), 
cinquante et un ans, né le 21 novembre 1893, 
à Landeghem (Belgique), cultivateur, demeu- 
rant à Grivesnes (Somme), a été condamné 
pour indignité nationale à la confiscation du 
quart de ses biens. $ 





| 








Par arrêt contradictoire d2 la chambre cj. 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 2 mai 1945, la nommée Bazin (Georgette), 
Tor- 
(Pas-d2-Calais), débitante, demeu- 
rant à Dompierre-sur-Authie (Somme), à été 
condamnée pour jindignité nationale à la 
confiscation du quart de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique d2 la cour de justice d'Amiens en date 
du 11 avril 1915, le nommé Pruvost (Flavien), 
quarante-six ans, né le 19 août 4898 à Drucat 
(Somme), cuilivateur, demeurant à Abbeville 
(Somme), a été condamné à la confiscation 
de Ja moitié de ses biens pour indignité natio- 
nale. 


| 


Par arrêt contradictoir: de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 41 avril 4955, le nommé Petit (Emile- 
Louis-Joseph), quarante-cinq ans, né le 4 dé- 
cembre 1899 à Frévin-Capelle (Pas-d2-Calais), 
boulanger, demeurant à Bertheaucourt-les- 
Dames (Somme), a été condamné pour indi- 
gnité nationale à la confiscation du quart de 
ses biens. 


Par arrêt de la chambr2 civique de la cour 
de jusliee d'Amiens rendu contradictoirement 
le 17 avril 1945, le nommé Manquest (Marc- 
Marie-Marcel), trente-huit ans, né le 28 avril 
1906 à Berteaucourt-l2s-Dames (Somme), co- 
quetier, demeurant à Berleaucourt-les-Dames 
(Somme), a été condamné pour indignité na- 
tionale à la confiscation du quart de ses biens 
(limitée à cent cinquant: mille francs par 
décret du 1°r décembre 1%45). 


Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 17 avril 14945, le nommé Cailleux (Fernand- 
Marcel-Raymond), cinquante-cinq ans, né le 
46 avril 1890 à Saint-Quentin-Lamotte (Somme), 
hôtelier, demeurant à Saint-Quentin-Lamotte, 
a été condamné pour indignité nationale à la 
confiscation du quart de ses biens. 





Par arrêt par contumace de la chambre 
civique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 18 avril 1945, la nommée Raimond (Lu- 
cette - Georgette - Heririette - Marie-Françoise), 
vingt et un ans, née le 9 octobre 1923 à Abhe- 
ville (Somme), sans profession et sans domi- 
cile connu, a été condamnée pour indignité 
nationale à la confiscation de ses bi2ns pré- 
sents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 4 avril 1945, le nommé Auberville (René- 
Roger), trente-quatre ans, né le 44 avril 1911 
au Havre (Seine-Inférieure), cordier, demeu- 
rant à Amiens (Somme), 261, route de Paris, 
a été condamné pour indignité nationale à la 
confiscation de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de | 4 d’Amiens en date 
du 4 avril 1945, le nommé Dumonceau 
(Etienne-Marc-Stanislas), cinquante ans, né le 
42 juillet 4894 à Doullens (Somme), électricien, 
demeurant à Doullens (Somme), 34, rue des 
Sœurs-Grises, a été condamné à la confisca- 
tion du quart de ses biens pour indignité 
nationale. 





Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique de la cour de justice d’Amiens en date 
du 4 avril 4945, la nommée Sz2clet (Micheline), 
vingt-deux ans, née Je 6 mars 4 à Rien- 
court (Somme), débitante de boisson, demeu- 
rant à Albert (Somme), 27, rue de Boulan, 4 
été condamnée pour indignité nationale à 18 
confiscation de s2s biens présents. 





Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 6 avril 1945, la nommée Ville (Jeanne), 
femme + Ye trente-huit ans, née le 
22 août 1 
vatrice, demeurant à 


à Dudelange (Luxembourg), culti 
terre 


oucaucourt-en 
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mme 


Somme}, a été condamnée pour indignité na- 
onale à la confiscation de la moitié de ses 
biens présents. 








Par arrêt contradictoire de la chambre ct- 
vique de la cour de justice d'Amiens en date 
du 9 avril 1945, la nommée Saloppe ‘Blanche- 
Berthe-Antoinette), cinquante-deux ans, née le 
149 octobre 1°82 Quesnoy - sur - Airaines 
(Somme), cultivatrice, demeurant à Quesnoy- 
sur-Airaines, a été condamnée pour indignité 
re à la confiscation du quart de ses 

iens. 


ee | 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 9 janvier 1947, le nommé 
Lebon (dJacques-François-Sylvain), s’élant dit 
Meyer, lrente-quatre ans, né le {1 mars 1912 
à Saint-Maur (Seine), vétérinaire et marchand 
de besliaux, demeurant à Antibes (Alpes-Mari- 
times), a été condamné pour commerce avec 
l'ennemi et actes nuisibles à la défense natio- 
pale, à la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir. 





Par arrêt par contumace de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 9 janvier 1947, le 
nommé Van Beæle (Germain), cinquante-neuf 
ans, né le 25 avril 1887 à Courtrai (Belgiquer, 
entrepreneur de travaux publics, ayant de-” 
meuré à Verderel (Oise), a été condamné 
pour commerce avee l'ennemi à la confisca- 
lion de tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 15 janvier 1947, le 
nommé Jean (René), vingt-trois ans, né le 
30 janvier 19233 à Chantiliv, employé de bu- 
reau, demeurant à Chantilly, 15, avenue de la 
Magdeleine (Oise), a été condamné pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat à la con- 
fiscation de tous ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt par contumace de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 5 mars 1917, Île 
nommé Bernard (Pierre-Léon), vingt-quatre 
ans, né le 23 avril 19223 & Paris (17%), sans pro- 
fession, ayant demeuré Pontpoint (Oise), a 
été condamné pour trahison et inteiligences 
avec l'ennemi à La confiscalion de tous ses 
biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 21 mai 1947, la nommée 
Boyer’ (Jeanne-Louise}, veuve Pallu, soixante- 
dix ans, née le 7 novembre 1876 à Paris (2), 
sans profession, demeurant à Paris, 40 bis, 
rue Cardinet et actuellement à Saint-Maxime, 
villa Le Laitou (Var), a été condamnée pour 
actes nuisibles à la défense nationaie à 1a 
confiscation de ses biens à concurrente de 
Gois cent mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 19 février 1947, le 
nominé Prevot (Lucien-Emile-Fernand), vingt- 
deux ans, né le 12 janvier 1925 à Elreillers 
(Aisne), étudiant, demeurant à Etreillers, a 
été condamné pour atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat à la confiscation de tous ses 
biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justire 
d'Amiens en date du 25 février 1947, le nominé 
Westercamp (Charles-Emile}, soixante et onze 
ans, né le 12 novembre 1875 à Dijon (Côte- 
d'Or), journaliste, demeurant à Laon, 53, rue 
Sérurier (Aïsne}, a été condamné pour intel- 
ligences avec l'ennemi à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 19 mars 1947, le nommé 
Jovet (Henri-Victor-Edmond), saixante-douze 
ans, nô le #8 mars .1875 à Burelles (Aisne), 
officier en refraite, demeurant à Marle, 8, fau- 
bourg Saint-Nicolas (Aisne), a élé cordamné 
pour intelligences avec l'ennemi à la confisca- 
Üon de tous ses biens présents et à venir. 
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Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 8 mai 1947, les nommés 

1° Wickenden ( Emmanuel Albert }, 
JaSpart, quarante-trois ans, n6 le 20 novembre 
1903 à Levallois-Perret (Seine), sans profes 
sion, demeurant à Soissons, 13, rue des Mini- 
mes (Aisne) ; ; | 
2e Desprez (Pau!ette-Marie-Thérèse,, dite 
Paula, vingl-neuf ans, née le 6 janvier 1913 
à la Neuville-aux-Joutes (Arden: 


alias 


es), sans pro 


fession, demeurant à Strasbourg, 59, rue Zu 
r.Ch; 
3 Mary (Rosine-Léonce-Ghisln ne), femme 


Lermintaux, vingt-six ans, née le 27 juin 1920 
à Jeumont (Nord), ménagère, demeurant à 
Guignemicourt (Aisne), 

ont été condamnés Wickenden (Emmanuel) 
et Desprez (Paulette), à le confiseetion de tous 
leurs biens présents et à venir et Mary Ro 
sine), femme Lerminiaux, à la confiscation 
de ses biens a concurrence de quatre rent 
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mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
üice d'Amiens en date dn 14 mai 1947, la 50- 
ciété anonyme L'Union républicaine de l'Aisne 
ayant publié le journal L'Echo de la Thiérache 
et ayant son siège à Vervins (Aisne}, a été 
condamnée à la confiscation de ses biens à 
concurrence des deux tiers. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ice d'Amiens en date du 6 novembre 1946, 
les nommés : 


fo Mesnard (Emile-Robert-Constant) qua- 
rante-six ans, né le 28 mars 1900 à Beauvais 
(Oise), chauffeur mécanicien, demeurant À 
Beauvais, 5, cité Lainé, Saint-Just-des-Marais ; 

2° Villette (Paul - Théodore - Julien), trente- 
deux ans, né le 16 février 1924 à Sains-Morain- 
viders (Oise), mécanicien, demeurant à Le- 
versines (Oise), 
ont été condamnés, pour intelligences avese 
l'ennemi, à la comiscation de tous leurs biens 
présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 20 novembre 1946, 
le nommé Martineau (Paul-Auguste-Jean), 
quarante-trois ans, né le 24 mars 1903 à 
Paris (16°}, acheteur industriel, demeurant à 
Paris (16°), 92, boulevard Murat, a élé con- 
damné, pour intelligences avez l'ennemi, à 
la confiscation de la moitié de ses biens 
présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 27 novembre 1946, les 
noOMmMés : 

4° Lenhardt (Willy), trente-quatre ans, né 
la 2N septembre 1912 à Adamsvillers (Bas- 
Rhin), employé, demeurant à Bischisheim 
(Sarre) ; 

20 Obry (Henri-Louis), quarante-deux ans, 
né le 9 décembre 1903 à Froissy (Oise), ex- 
brigadier de police, demeurant à Sedan 
20, rue Jean-Jaurès (Ardennes), 
ont élé condamnés,. pour intelligences avec 
l'ennemi et atteinte à la süreté extérieure 
de l'Etat, à la confiscation de tous leurs biens 
présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de fus- 
tice d'Amiens en date du 12 février 1947, le 
nommé Gison (Marcel-Jean), trente-sept ans, 
né le 17 novembre 1909 à Chierry (Aisne), 
verrier, demeurant à Crouttes (Aisne), a élé 
condamné, pour intelligences avec l'ennemi, 
à la confiscation de tous ses biens présents 
et à venir. 


ee | 


Par arrêt contradictoire de la cour de Jus- 
tice d'Amiens en date du 13 février 1947. !a 
nommée Bouvier (Eliane-Andrée), fermme Bon- 
jean, ving!-huit ans, née le 8 septembre 1918 
à. Soignolles (Seine-et-Marne), sans profes- 
sion, demeurant à Château-Thierry, 1, avenue 
de Paris (Aisne), a été condamnée, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 
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Par arrêt contradictoire de la cour de Jus- 
Uce d'Amiens en date du 8 janvier 1947. la 
nommée Levis (Augustine), divorcée Pichon, 
trente-huit ans, née le 11 mai 1908 à Réty 
(Pas-de-Calais), sans profession, demeurant à 
Villecourt, par Mattigny (Somme), a été von 
damnée, pour intelligences avec l'ennemi, à 
la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir. 


Par arrêt contradictoire de In cour de jus- 
ice d'Amiens en date du 27 février 1247 le 
nommé Chartier (Léon-Julten), soixante et un 
ans, né le 24 juin 1885 à Isllergues (Pus-de- 
Calais), négociant en pommes de terre, de- 
meurant à Contoire-Hnmel (Somme), n été 
condamné, pour intelligences nvee l'ennemi, 
à la confiscation de tous si biens présents 
et à venir 


Par arrêt par contumace de la cour de fus- 
ice d'Amiens em date du 5 mers 1947, le 
nommé Letocart (André-Joseph}, vingt à 
ans, né le 3 ent 1919 à Minnev-sous-Poix 
(Somme), sans profession, ayant demeuré à 
Amiens, a été condmmmné. pour trahison et 
intel'ivenrces avec l'ennemi, à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir 


Par arrêt contradictoire de 1a cour de Jus: 
tire d'Amiens, en date du 15 mai 1946, 1n c0- 
ciété à resnonsenbililé limitée La Gazette de 
l'Oise. avant son siège À Compiègne, 143 et 15, 
rue Eurène-Flonmuet (Oise), à été candamnée 
à la confisratton d'un quart de ses biens. 


Par arrôt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens, en date du 2? mai 1946, le 
nommé Carchereux (Franrais-Luc), vingt-cinq 
ans. né le 1% inillet 1020 à Tours (Inûre-rt- 
Loires. chauffeur. demeurant à Agnetz (Oise), 
a 6t6 condamné pour atteinte à ln sûreté oxlé- 
rieure de l'Etat, à la confiscation de tous ses 
hiens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de fus- 
tice d'Amiens. en date du fer août 1946 la 
société anonvme Imorimerie dévartementale 
de l'Oise, avant édité le Journnl de l'Oise et 
La Tribune de Ll'Oîse. dont le siège sencial est 
à Beauvais. %6, rue Malherbe, a été condam- 
née à la confiscation totale de ses bien 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice d'Amiens. en date du 22 a 196, 1e 
nommé Pascal  ( Marcel - Edouard - Eugene }, 


vinet-trois ans, né le & janvie 1999 À Me in 
(Seine-et-Marne), jockey, demeurant à la C0- 
tat (Rouehes-du-Rhône}, a été condmné pour 
atteinte à la sûreté extér'eure de l'Elat, à la 


confiscation de tous ses biens présents et à 
venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens. en dale dn 7 ociob'e 1! 
la nommée Weilde (Marte-Bernadine), femme 
Boivin. cinauante-sept ans, cultivatrice, de- 
meurant. à Cinqueux (Oise), née le 28 juin 
1889 à Ebercheim (Bas-Rh'n), a été condarm- 
née pour atteinte "à la sûreté extérieure de 
l'Etat, à lo confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir. 


0 


Par arrêt par contumace de la cour de Jus- 
tice d'Amiens, en date du 28 mars 196, le 
nommé Charleau (Jacques-André}, quarante- 
cinq ans, né le 47 novembre 1900 à Rennes 
(Ille-et-Vilnine), sans domicile connu, sans 
profession, a été condamné pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 


ne ce 


Par arrêt par contumace de la cour de fus- 
tice d'Amiens, en date du 23 mars 1946, le 
nommé de Rvcke (Maurice-Eugène), trente et 
un ans, né le.20 juillet 191% à Ponchon 
(Oise), manouvrier, sans domicile connu, & 
été condamné pour intelligences avec l'en- 
nemi, à la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir. 











_ 
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Par arrêt par contumace de la cour de Jjus- 
tice d'Amiens en date du 12 avril 1946, le 
nominé Gillot (Claudius), cinquante ans, nc 
le 12 mars 1896 à Givry (Saône-et-Loire), in- 
dustriel, demeurant à Méru (Oise), a été con- 
damné pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Elat, à la confiscation de tous ses biens pré- 
sentis el à venir. 


—————_———— 


Par arrêt contradictoire de la cour de Jus- 
tice d'Amiens, en date du 12 avril 1946, le 
nommé Preclin (Jules-Arthur), magasinier, 
demeurant à Margny-ès-Compiègne (Oise), né 
le 6 février 1899 à Ham (Somme), a été con- 
damné pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, à la confiscation de tous ses biens pré 
sents et à venir. 


Par arrôt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Arniens, en date du 13 mai 1946, le 
nommé Payen (Georges - Victor - Léon --Jean), 


trente-quatre ans, né le 25 janvier 1912 à Pa- 
ris (11°), contrôleur des postes, télégraphes et 
téléphones, demeurant à Senlis, 9 bis, rue 


Léon-Fautrat (Oise), a été condamné pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
confiscation de tous ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 26 fevrier 1946, le nommé 
Neveu (Georges-Eugène), quarante-neuf ans, 
né le 19 mai 18% à Paris (%), miroilier, de- 
meurant à Levallois-Perret (Seine), 1, rue 
Aristide-Briand, a été condamné pour alteinte 
à la sûreté de l’'Elat à ja confisalion de tous 
ses biens présents et à venir, 


Par arrêt par conlumace de la <our de jus 
tice d'Amiens en date du 23 février 1946, le 
nommé Dequeéant (André-Joseph), dix-neuf 
ans, né le 2 août 1926 à Chantily (Oise), étu- 
diant, ayant demeuré à Chantilly, a été 
condamné pour atteinte à la sûreté de (Etat 
à la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
d'Amiens en date du 21 mars 1946, le nommé 
Denis (René-Robert-Alfred-Paul), trente ans, 
né ie 2 mai 1915 à Compiègne {Oise), ouvrier 
agricole, demeurant à Compiègne, a été 
condamné pour atteinte à Ja sûreté extérieure 
de l'Elat à la confiscation de tous ses-biens 
présents et à venir. 


ne 


Par arrêt par contumace de la cour de jus- 
tive d'Amiens en date du 28 mars 1946, le 
nommé Nugues (Jacques - Anatole - Victor), 
vingt-quatre ans, né le 5 juin 19% à Tries-la- 
Ville (Oise), boucher, demeurant à Tries-ChA- 
terau (Oise), a été condamné pour intcligen- 
ces avec l'ennemi à la confiscation de {ous 
ses biens présents et à venir. 





, Par arrêt par contumace de Ja cour de jus- 
ice d'Amiens en date du 28 mars 1946, la 
nommée Amand (Jeannine-Henriette), vingt- 
deux ans, née le 1er juin 1923 à Paris (45e) 
dactylographe, éans domicile connu, a ét 
condamnée pour intelligences avec l'ennemi à 
la confiscation de tous ses biens présents et 
à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 29 janvier 1916 le 
nommé Bouvier (Paul-Maurice), 42 ans, né le 
16 septembre 13 à Cires-les-Mello (Oise), 
ouvrier agricole, demeurant à Noaïles (Oise), 
rue de la Gare, a été condamné pour intelli- 
gences avec l'ennemi à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tie d'Amiens en date du 6 février 1946, le 
nommé Richard (Hubert-Louis), vingt-deux 
ans, n6 le 4 octobre 1923 à Villers-Saint-Paul, 
ouvrier agricole, demeurant À Chantilly (Oise), 
a été condamné pour alteinte à la sûreté ex- 
térieure de l'Etat à Ja confisaclion de tous ses 

présonls 2j à Yenir, 











Par arrèt par contumace de Ja cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 6 février 19%, {a 
nominée  Toulermonde (Marguerite - Marie), 
veuve Wanlin, trente-sept ans, née le 30 dé- 
cembre 1908 à Revin (Ardennes), ex-PMmpioyce 
de mairie, demeurant à Creil (Oise), a été 
condamnée pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat à la confiscation de tous ses biens 


- présents et à venir. 





Par arrêt par contumace de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 7 février 1916, le 
nommé Crespin (Claude-André), vingt-trois 
ans, né le 10 avril 1922 à la Neuville-les-Dieppe 
(Scine-Inférieure), armateur, demeurant à 
Cannectancourt (Oise), a été condamné pour 
intéligences avec l'ennemi à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
d'Amiens en date du 13 février 1916, le nommé 
Leconte {(Jacques-Marvel), vingt ans, ajusteur, 
demeurant à Montataire (Oise), né le 17 dé- 
cembre 1925 à Montataire, a été condamné 
pour atteinte à la surelé extérieure de l'Etat 
à la confiscation de tous 6es biens présents et 
à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice d'Amiens en date du 19 février 1946, de 
nommé Ragois (Roger), vingt-trois ans, né le 
2 mars 1922 à Chantilly (Oise), sans profes 
sion, demeurant à Vineuil-Saint-Firmin (Oise), 
a éL6 condamné pour atteinte à la sûreté ex- 
térieure de l'Etat à la confiscation de tous 6es 
biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 2 février 196, la nommée Bullot (Hen- 
riette), épouse Vast, cinquante ans, née le 
21 mai 1895 à Cœuvres-et-Valsery (Alsne), cul- 
tivatrice, demeurant à Acy (Aisne), a été con- 
damnée pour indignité nationale à Ja confis- 
cation de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que d'Amiens, en date du 24 juillet 1946, le 
nommé Borel (Joseph-Jean), cinquante-trois 
ans, né le % octobre 1892 à Marvejols (Lo- 
zère), entrepreneur de charpentes, demeurant 
à Fontainebleau, 49, rue Guérin (Seine-et- 
Marne), a été condamné pour indignité na- 
tionale à la confiscation de ses biens à con- 
currence de dix mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 8 janvier 1916, la nommée Vandeputte (Jo- 
séphine-Gabrielle), femme Savoy, vingt-neuf 
ans, née le 28 novembre 1917 à Saint-Sauf- 
lieu (Somme), ménagère, demeurant à Saint- 
Sauflieu, a été condamnée pour indignité na- 
tionale À la confiscation de ses biens à con- 
currence de cinquante mille francs. 





Par arrêt par contumace de la chambre civi- 
que de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 29 mars 1946, la nommée Barres (Miche- 
hine-Marie-Léontine), âgée de vingt et un ans, 
née le 21 octobre 1923 à Murat (Cantal), dac- 
lylographe, demeurant à  Warloy - Baillon 
(Somme), a été condamnée pour indignité 
nationale à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir. 





Par arrêt par contumace de la chambre civi- 
ue de la cour de justice d’Amiens, en date 
u 8 novembre 1945, la nommée Bance (Gi. 
sèle-Odette), vingt-trois ans, née le 29 mai 
4922 à Etrepagny (Eure), demeurant à Mou 
(Oise), ci-devant et actuellement sans domi- 
cile connu, sans profession, a été condamnée 
pour indignité nationale à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 





Par arrût contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 9 novembre 1945, nommé Laverdure 
(Pierre-Maurice), trente-huit ans, né le 6 jan- 
vier 1907 à Clermont (Oise), garagiste, de- 





meurant à Therdonne (Oise), a été condamne 
à la confiscation de ses biens à concurrence 
de deux cent mille francs pour indignité na- 
tionale. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 145 mai 1915, le nommé Calippe (lionorat. 
Augusle-Achille), quaranle-huit ans, cultiva- 
teur, demeurant à Fontaine-le-Sec (Somme), 
né le 8 octobre 1896 à Saint-Maulvis (Sommel: 
a élé condamné pour indignité nationale 
la confiscation de ses biens à concurrence de 
vingt-cinq mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ei- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 15 mai 1945, le nommé Queret (Henri-Ar- 
mand-Victor), cinqante-deux ans, né le 16 sep- 
tembre 1892 à Laigle (Orne), cultivateur, de- 
meurant à Rainecourt (Somme), à été con- 
damné pour indignité nationale à la confis- 
cation de la moitié de ses biens (limitée à 
cinquante mille francs) par décret du 41 oc- 
tobre 1946. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 22 mai 1945, la nommée Dufour (Marie), 
femme Ducoroy, cinquante-cinq ans, restau- 
ratrice, demeurant à Péronne, ?, faubourg de 
Bretagne, née le 148 octobre 1889 à Zuch3-les- 
Hesdin (Pas-de-Calais), a été condamné pour 
indignité nationale à la confiscation de $es 
biens à concurrence de vingt miile francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre cf- 
vgique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 22 mai 1945, le nommé Graux (Lucien), 
cinquante-cinq ans, né le 11 mars 189% 
Amiens, demeurant à Amiens, 36, rue Corrée 
commerçant, a été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation de ses biens à con- 
currence de dix mille francs. 


— 


Par arrêt contradictoire de la chambre t1- 
vique de la cour de justice d'Amiens, en date 
du 22 mai 4945, la nommée Savary (Marie- 
Louise), veuve Mouret, trente-quatre ans, née 
le 6 mars 19114 à Templeux-la-Fosse me Le 
cultivatrice, demeurant à Plessiers-Rozainvil- 
lers (Somme), a été condamnée pour indi- 
gnité nationale à la confiscation de la moilié 
de ses biens présents. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 20 juin 196, 
le nommé Magnico (Ludovic), âgé de vingt- 
trois ans, peinire, né le 23 août 1923 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 4, rue 
de Foresta, coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné à la ine de 
quinze ans de travaux forcés, dégradation na- 
tionale. Le même arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses biens et l’a condamné au rem- 
bousement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps.fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de ps 
(Alpes-Maritimes), en date du 2 fuin 1946, le 
nommé Meysenc (Jacques), âgé de dre #78 
huit ans, docteur en médecine, né le 3 dé- 
cembre 1898 à Péronne (Somme), dermeu- 
rant à Nice, 46, rue Verdi, coupable d'inte!- 
ligences avec l’ennemi, a été condamné à la 
peine de mort, dégradation nationale. Par 
décision du 5 septembre 1936, la peine de mort 
a été commuée en celle des travaux forcés 
à perpétuits. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 
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francs et l’a condamné au remboursement 
ces frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. : 





par arrêt de la cour de justice de Nice 
(ates-Maritimes), en date du 27 juin 19%6, 
je nommé Dumas (Pierre), âgé de Cinquante- 
sept ans, arquebusier, né le 22 mai 1889 à 
sunt-Etienne (Loire), demeurant à Nice, 
42, route de Bellet, coupable d’intelligences 
avec l'ennemi, à été condamné à la peine 
nze ans de travaux forcés, dégradation 


de qui : 
nationale. Le même arrêt a ordonné Ja confis- 
sauon de ses biens à concurrence de cinq 


milions de franes et l'a condamné au rem- 
poursement des frais de justice, avec con- 


trainte par corps fixée au minimum. 





ar arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 27 juin 16, 
1 wmmé Cabane (Jean-Claude), agé de dix- 
peut ans, étudiant, n$ le 4 août 1927 à Santa- 
ré (Argentine), demeurant à Nice, 4, avenue 
des F'eurs, coupable de relalions avec l'ennemi, 
a été condamné à la peine de trois mois de 
dégradation nationale. Le même arrêt a or- 
douné la confiscation de ses biens à concur- 
rence de vingt mille francs et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 3 juiilet 1946, 
lk nommé Talairach (Paul), âgé de soixante 
ans, conservateur des hypothèques, demeu- 
rant à Nice, 3, avenue de Poilly, appelé en 
cause en sa qualité d'administrateur séques- 
tre de la société Le Petit Niçois, coupable 
d'avor par ses organes de direction et d’admi- 

} nistralion participé sciemment à une entre- 
prise de démoralisation de l'armée et de la 
nation, ayant pour objet de nuire à la défense 
nationale, à été condamné à la peine de d's- 
slulion de la société du journal Le Petit 
Niçois, siège social à Nice, %, rue Pastorelli. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens à concurrence d’un quart et l'a 
condamné au remboursement des frais de 
juslice, avec contrainte par corps fixée au 
MiNIINUM. 





Par arrêt de ïa cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 3 juillet 1%6, 
le nommé Fiquet (Eugène), âgé de cinquante- 
cinq ans, chef comptable, demeurant à Nice, 
47, boulevard Auguste-Raynaud, pris en sa 
quaiilé de représentant légal de la société 
Le Pelit Niçois, coupaible d’avoir par ses or- 
gares de direction et d'administration parti- 
cpe sciemment à une entreprise de démora- 
lisation de l’armée et de la nation, ayant pour 
objet de nuire à la défense nationale, a été 
condamné à la peine de dissolution de la 
société du journal Le Petit Niçois, siège so- 
cal à Nice, 3%, rue Pastorelli Le même arrêt 
a oronné Ja confiscation de ses biens à con- 
currence d’un quart et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
&rainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 3 juillet 1946, 
le nommé Vignetta (Gustave), Ag£ de 
so xante el un ans, né le 29 mai 18% à Nice 
{Alpes-Maritimes), demeurant en meublé, ac- 
uellement sans domicile connu, coupable 
d'intelligences avec l’ennemi, a été condamné 
à la peine de mort, dégradation nationale. 
Par décisjon du 24 octobre 1946, la peine de 
mort a été commuée en celle de la réclusion 
perpetuelle. Le même arrêt a ordonné la con- 
Salon de ses biens présents et l’a con- 
damné au remboursement des frais de justice, 
aïec contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 4 juillet 1946, 
le nommé Ripert (Louis), âgé de trente ans, 
Wansporteur, né le 30 janvier 1915 à Nice 
Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 16, rue 

enli, coupable d'appartenance à un groupe- 
ent antinational, a été condamné à la peine 

e la dégradation nationale. Le même arrêt 
4 Grdonné la confiscation de ses biens à con- 
türrence de cinquante mile francs et l'a 
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a era au remboursement des frais de 
suce, avee contrainte par corps fixée à 
minimum. . 7 





Par arrêt de la cour 


R: de justice de Nice 
{Alpes-Maritimes), en date du 5 juillet 1946, 
e nommé Casavecchia (Jean), Agé de vingt- 


cinq ans, né le 6 janvier 1924 à Nice (Alpes- 
Marlimes), demeurant à Nice, 12, rue Arson 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, a ét 
condamné par contumace à la peine de mort 
dégradation nationale, Le même arrêt a or. 
donné la confiscation de ses biens présents et 
l'a condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de 
(Alpes-Maritimes) en date du 5 juillet 1946, 
le nommé Lamarque (Pierre), âgé de cin- 
quante-trois ans, graveur, né le 30 mai 1893 
à Constantine (Algérie), demeurant à Nice, 
23, rue Paganini, coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné à la peine de vingt 
ans de travaux forcés, dégradalion nationale. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens présents et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


justice de Nice 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 9 juillet 4946, 
le nommé Gilly (Gaston), âgé de soixante- 
quatre ans, gérant de la société de l'Eclaireur 
de Nice, demeurant à Nice, 25, avenue Au- 
guste-Bercy, pris en sa qualité de représentant 
légal de la société l'Eclaireur de Nice, 27 et 29, 
avenue de la Victoires à-Nice, coupable d’avoir, 
par ses organes de direction et d'administra- 
tion, participé sciemment à une entreprise de 
démoralisation de l’armée: et de la nation, 
ayant pour objet de nuire à la défense natio- 
nale, a été condamné à la peine de dissolution 
de ladite société, l'Eclaireur de Nice et du 
Sud-Est. Le même arrêt a ordonné la confisca- 
tion des biens à concurrence de la somme de 
cinq millions de francs et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 9 juillet 1946, 
le nommé Talairach (Paul), Agé de soixante 
ans, conservateur des Hypothèques, demeu- 
rant à Nice, 3, avenue de Poilly, appelé en 
sa qualité d'administrateur séquestre de la 
société l’Eclaireur, coupable d'avoir, par ses 
organes de direction et d'administration, par- 
ticipé sciemment à une entreprise de démora- 
lisation de l'armée et de la nation, ayant 
pour.objet de nuire à la défense nationale, 
a été condamné à la peine de dissolution de 
ladite société, l'Eclaireur de Nice et du Sud- 
Est. Le même arrêt a ordonné la confiscation 
des biens à concurrence de cinq millions de 
francs et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 10 juillet 1946, 
le nommé Melchiorre (Pierre), âgé de cin- 
quante-deux ans, garagiste, né le 25 mars 
1894 à Serralunga (Italie), demeurant à Monte- 
Carlo, 4, rue des Lilas, coupable d'actes de 
commerce et de relations avec l’ennemi, a 
été condamné à la peine d'un an de prison, 
cinq ans d'interdiction de séjour. Le même 
arrêt a ordonné la confiscation de ses biens 
à concurrence de cinq cent mille francs et 
l’a condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 11 juillet 1946, 
le nommé Michenon (Charles), âgé de trente- 
neuf ans, industriel, né le 29 juin 1905 à 
Sainte-Opportune, arrondissement d’Argentan 
(Orne), coupable d'intelligences et relations 
avec l’ennemi, a été condamné à la peine de 
mort, dégradation nationale. Par décision du 
1æ décembre 1946, la peine de mort a été 
commuée en celle des travaux forcés à perpé- 
tuité. Le même arrêt a ordonné la confiscation 





de ses biens présents et l’a condamné au rem 


boursement des frais de justice, avec can- 
trainte par corps fixée au minimum. 

. Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes Maritimes) en date du 17 juillet 1946, 
ie nommé Recorbet (Franck-Jean), âgé de 
vingt-cinq ans, né le 30 septembre 191 à 


Lyon (Rhône), coupable d'intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné par contumace à 
la peine de mort, dégradation nationale. Le 
méme arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens présents et l’a condamné au rembourse 
sement des frais de justice, avec contrainte 
par Corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en dute du 17 juillet 4946, 
le nommé Roussel (Jacques), dit Jacques Car 
rel, âgé de vingt-cinq ans, né le 143 décembre 
1921 à Vierzon, arrondissement de Bourges 
(Cher), coupable d'intelligences avec l'en- 
nermi, a été condamné par contumace à la 
peine de mort, dégradation nationale. Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens présents et l’a condamné au rembour- 
sement des frais de justice, avec contrainte 
par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 17 juillet 1946,” 
le nommé Alviset (Julien), âgé de vingt-cinq 
ans, clerc de notaire, né le 6 janvier 1921 
à Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à Orange, 
6, avenue Henri-Fabre, coupable d'actes de 
nature à nuire à la défense nationale, a été 
condamné à la peine de six mois de prison 
avec sursis, cinq ans de dégradation natio- 
nale. Le même arrêt a ordonné la confiscation 
de ses biens à concurrence de cent mille 
francs et l’a condamné au remboursement des 


frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 
Par arrêt de la cour de justice de Nice 


(Alpes-Maritimes), en dale du 18 juillet 1946, 
le nommé Beaune (Maurice), âgé de soixante 
et un ans, capitaine en retraite, né le 17 juin 
1885 à Toulouse (Haute-Garonne), demeuran/ 
à Nice, 42, rue de la Buffa, coupable de re 
lations avec l'ennemi, à été condamné à ja 
peine de vingt ans de réclusion, dégradation 
nationale, Le même arrêt a ordonné la confis 
cation de ses tbiens et la condamné ay 
remboursement des frais de justice. aves 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 30 juillet 1946, 
le nommé Diadhiou (Fernand), âgé de trente 
six ans, né le 10 juin 1911 à Carabane (Sé- 
négal), demeurant à Nice, 1, rue Bardon, au 
meublé de M. Cornelissen, coupable d’intel- 
ligences avec l'ennemi, a été condamné par 
contumace à la peine de mort, dégradation 
nationale. Le même arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses biens présents et l'a condamné 
au remboursement des frais de fustice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Ni:e 
(Alpes-Maritimes), en date des 90 et 41 juillet 
1916, le nommé Mus (Gaston), Agé de trente 
cinq ans, ex-sacristain, né le 21 janvier 191 
à Monaco (Principauté), sans domicile connu, 
coupable de relations avec l’ennemi, à été 
condamné par contumace à la peine de vingt 
ans de travaux forcés, dégradation nationale. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation ée 
ses biens présents et à venir et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date des 20 et 4 juillet 


1916, le nommé Mejean (Joseph), âgé de 
trente-deux ans, mécanicien, né le 12 mai 
1914 à Die (Drôme), demeurant à Nice, 


130, Tue de France, coupable de relations 
avec l'ennemi, a été condamné par contu- 
mace .à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale, Le même ar- 








rêt a ordonné la confiscation de ses biens 














présents et à venir et l'a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec 
contrat par Corps au minimum. 


Pa t de la cour de justice de Nice 
Alpes-Maritimes), en date des 30 et 31 juillet 

| mimé R ln (Gaston), Agé de | 

an: emplové d'hôtel, mé àüe 

1913 à sSunt-1 1nez, arrondissement 
‘ D in \ demeurant à Nice, | 
J de-la-} laine, coupable de re- 

ivec l'ennemi, a été condamné par 

Û à la peine de vingt ans de travaux 
radü n°1 \ale. Le même arrêt 

ja confi on de ses biens pré- 

à venir et l’a condamné au rem- 

| | frais de justice, avec 

{ pa ps UXée au MInHInUIm. 

le la cou le justice de Nice (Al- 
Maritimes), en date du 30 et 31 juillet | 
uanumé Monedera Georges), âgé de 

et un à boucher abatteur, né le 


er 1903 à Nice, (Alpes-Maritimes), de- 
{ à Romain, coupable de relalions avec 
inemi, à été condamné par contumace à 
wine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
on nationale, Le même arrêt a or- 


d la confiscation de ses biens présents et 
r et l'a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par Corps | 
fixée au minimum. 
Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes), en date du 1er août 1945, le 
nommé (Rossi (Aldo), âgé de quarante-qua- 


tre ans, né le 19 mai 1901 à Sinalimgha (Ita- 
lie lemeurant à Cap-d'Ail, quai des Salines, 
inaison Clapas, coupable d'actes de nature à 

la défense nationale, &æ été con 

nné à la peine de trois ans de prison, dé 
gra in nationale, Le même arrêt a or. 
l \ confiscation de ses biens à concur- 


cinquante mille francs et l'a con 
lam u remboursement des frais de jus 
{i vec contrainte par corps fixée au mini: 


Par arrft de La cour de justice de Nice (Al- 
Maritimes), en date du 2 août 1943, le 
moimé Delucis (Joseph), âgé de soixante-six 
commercant, né le 28 septembre 1899 à 
\aro (Italie), parti vers le 14 août en Italie, 
coupable de relations avec l'ennemi a été 
né par contumace à la peine de vingt 
s travaux forcés, dégradation nationale. 
] n ll irri a ordonné la confiscation de 
et l'a condamné au remboursement 
frais de justice, avec contrainte par corps 

À e au MARIMmUmM 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al 

pes-Marilimes), en date du 2 août 1945, le 
ammé Tonelli (Giovanni), âgé de quarante. 

deux ans, domestique, né le 26 avril 1903 à 
Menton, arrondissement Nice  (Alpes-Mari- 
1 s), demeuramt à Menton, 1, rue du Vieux- 
{ eau, coupable de relations avec l'ennemi: 
damné par contumace à la peine de 
travaux forcés, dégradation na 

Le môûôme arrût a ordonné la confis 

de ses biens et l'a condainné au rem- 


hoursement des frais de justice, avec con- 
i e par corps fixée au minimum. . 
Par arrôt de la cour de justice de Nice (Al 


Marilimes), en 


pes date du 3 août 1945, le 
nommé Trombeftoni (Pierre), Agé de quai. 
rante-six ans, horliculleur, né le 4 octobre 


1899 à Todi (Italie), demeurant à Menton, Val] 
de Gabhia, coupable d’actes de nature à nuire 
à la défense nationale, a été condamné à la 
pe d'un an de prison, dégradation natio 
nale, vingt ans d'interdiction de séjour. Le 
mème arrêt, a ordonné la confiscation de ses 
ens à concurrence de cinquante mille 
francs et l'a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


ee 


Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 4 août 1645, le 
hommé Tiberi (Paul), âgé de trente-trois ans, 
né le 31 octobre 1912 à Paris (14e), demeur- 
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| rant à Nice, 56, rue Saint-Philippe, coupable 
| d'appartenance à un groupement antinational, 
| a été condamné par contumace à la peine de 
| Ja dégradation nationle. Le même arrêt a or 
| donné la confiscation de ses biens et l’a con- 
: damné ay remboursement des frais de jus 
l*tice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (A 
pes-Marilimes), en date du 7 août 1945, le 
nommé Barli (Ernest), âgé de quarante-cing 
ans, receveur contrôleur principal de l'enre- 
gistrement, né le 3 avril 1900 à Monaco (Prin- 
cipauté de), demeurant à Saint-Martin-Vésubie, 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
| condamné par contumace à la peine de mort, 
dégradation nationale Le même arrêt a or- 
donné la confiscation de ses biens et l’a con- 
| damné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum. 


| 
| Par arrêt de la cour de justice de Nice (AI 
| pes-Marilimes), en date du 8 août 1945, la 
nommée Ferrara (Virginie), âgée de cin 
quante-deux ans, née le 7 janvier 1893 à Ca 
| vagnolo (ltalie), demeurant à Beausoleil, villa 
| Saint-Michel, 5, rue d’Alsace, coupable de re: 
| lations avec l'ennemi a été condamnée à la 
peine de deux ans de prison, dégradation na- 
lionale. Par décision du 20 janvier 1946, re- 
mise est faite du reste de l’emprisonnement 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens à concurrence de vingt cinq mille 
francs et l’a condamnée au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (AI 
pes-Marilimes, en date du 9 août 1945, le 
nommé Chiappa (Georges), âgé de quarante 
et un ans, monteur d’ascenseur, né le 7 mai 
1904 à Crémone (Italie), demeurant à Nice, 
2, avenue Fragonard, coupable d’intelligences 
| avec l'ennemi, a été condamné par conlu- 
mace à la peine de mort, dégradation natio- 
nale. Le mème arrêt a ordonné la confisca- 
tion de ses biens et l’a condamné au rem 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al 
pes-Maritimes), en date du 9 août 1945, le 
nommé Rossi (Thomas), âgé de quarante-six 
ans, mécanicien, né le 17 janvier 18983 à Um- 
bertide (Italie), demeurant à Nice, 15 rue de 
Oreslis, coupable de relations avec l'ennemi, 
a été condamné à la peine de cinq ans de ré 
clusion, dégradation nationale. Le même arrft 
a ordonné la confiscation de ses biens à con. 
currence de deux cent mille francs et l’a con- 
damné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum. 





Par arrêt de Ia cour de justice de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 9 août 1915, le 
nommé Belliando (Louis), âgé de trente-deux 
ans, contremaître forestier, né le 23 mars 
1912 à Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à 
Nice-Lou-Réal, avenue de la Séréna-Las-Planas, 
| coupable d'intelligences avec j’ennemi, a été 
condamné à la peine de trois ans de prison 
avec sursis, Cinq ans de dégradation nationale, 
La même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens à concurrence de vingt-cinq mille 
hfranes et l’a condamné au remboursement 
| des frais de jastice, avec contrainte par corps 
| fixée au minimum. 








Par arrêt de Ja cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 10 août 1945, la 
nommée Falcone (Marie-Dominique), âgée de 
soixante-deux ans, présidente de la société Hô- 
te) Continental, née le 15 octobre 1883 à Entra- 
que (Italie), demeurant à Nice, hôtel Continen- 
tal, 12, rue Rossini, coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamnée à la peine d’un 
an de prison, dégradation nationale. Le même 


à concurrence de cent cinquante mille francs 
et l'a condamnée au remboursement des frais 
de justice, evec contrainte par corps flxée 
au minium, 





| 1, esealier Magenta, coupable de relation 


arrêt a ordonné I® confiscation de ses hiens - 


— 


Por arrêt de la cour de justice de Ve 
(Alpes-Maritimes), en date du 14 août 1945 pe 
nommé Avanzino (Jules), âgé de soixante À 
commerçant, né le 27 janvier 1885 à Acqui 
Alessandria (lialie), cémeurant à Mets 

É ae 
l'ennemi, & été condamné par contumuce à 
la peine de vingt ans de travaux forcés, 46. 
gradation nationale. Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, av, 


- /  d ec 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nies 
(Alpes-Maritimes), en date du 14 août 19; 
le nommé Biaggini (Léon), âgé de quarante. 
six ans, né le 7 février 1899 à Marseille (Bou- 
ches-duRhône), demeurant & Menton, {5 rus 
Morgan, coupable de relations avec l'ennemi 
a été condamné par contumace à la peine de 
vingt ans de travaux forcés, dégradation na. 
tionale. Le même arrêt a ordonné la confis. 
cation de ses biens et l’a condamné au rem. 
boursement des frais de justice, avee 
contrainte par corps fixée au minimum, 





Par arrêt de la cour de justice de Ni 
(Alpes-Maritimes), en date du 14 août 195, 
le nommé Gardini (Raphaël), âgé de soixante. 
deux ans, directeur d'hôtel, né le 9 décembre 
1883 à Castel San Pietro (Italie), demeurant à 
Menton, 15, rue Prato, coupable de relations 
avec l'ennemi, a été condamné par contu. 
Maée à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale, Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens et l'a 
condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de Ina cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 16 août 1945, le 
nommé Suino (Francesco), âgé de cinquante. 
sept ans, né le 3 juillet 1889 à Pianeza 
(Italie), demeurant à Menton, route de Cas 
tellar, bar François, coupable relations ave: 
l'ennemi, a été condamné par contumace À 
la peine de vingt ans de travaux forcés, dé 
gradation nationale. Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, ave 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nes 
(Alpes-Maritimes), en date du 17 août 14, 
la nommée Salvadori, épouse Vivaldi (C- 
mentine), âgé de quarante-huit ans, coiffeuse, 
née le 29 mars 18% à Regello (Italie), de- 
meurant à Beausoleil, rue Bellevue, coupable 
de relations avec l'ennemi, a été condamnée 
à la peine d’un an de prison, dégrädalion nà- 
tionale. Le même arrêt a ordonné la confis 
cation de ses hiens et l’a condamnée au rem- 
boursement des frais de justice, üv& 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Ni 
(Alpes-Maritimes), en date du 17 août 195, 
le nommé Vivaldi (Attilio-Victor),. âgé de qui- 
rante-trois ans, garçon de bureau, né le © jui 
let 1902 à Périnaldo (Italie), demeurant À 
Beausoleil, rue Bellevue, coupable d'inteur 
gences avec l'ennemi, à été condamné à là 
peine de quatre ans de prison, dégradation 
nationale, Par décision du 9 juitlet 1946, ®® 
mise d’un an de prison. Le même arrti # 
ordonné la confiscation de ses biens et li 
condamné au remboursement des frais de Ji 
tice, avec contrainte par corps fixée au mr 
nimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (A 
pes-Maritimes) en date du 47 août 1955, À 
nommé Pimpinelli (Victor), âgé de quarani® 
huit ans, mécanicien, né le 17 octobre 181 
Péronne (Italie), demeurant à Nice, 39 bi, 
quai Pasteur, nr ve de relations avec l'en 
nemi, a été,condamné par contumace à 


péine de vingt ans de travaux forcés, dégrade 
tion nationale. Le même arrêt à ordonné 1 
confiscation de ses biens et l’a condamné & 
remboursement des frais de justice, avec oo 





 trainte par corps fixée au minimum. 
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Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
es-Maritimes) en date du 17 août 1915, le 
nommé Caporale (Ado), âgé de vingt-six ans, 
apprenti géomètre, né le 1% septembre 1919 
à Zubiena (Italie), demeurant à Menton, 11, 
rue Saint-Michel, coupable de relations avec 
l'ennemi, à été condamné par contumace à 
ja peine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradation nationale. Le même arrêt a ordonné 
ja confiscation de ses biens et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 18 août 1945, le 
nommé Giroux (François), âgé de quarante 
et un ans, né le 2 juillet 1904 à Genouilly, ar- 
rondissement de Chalon-sur-Saône (Saûne-et- 
Loire), demeurant à Nice, 8, rue Boissy-d’An- 
glas, coupable d’appartenante à un groupe- 
ment antinational, à été condamné par contu- 
mace à la peine de la dégradation nationale. 
Le même arrêt l’a condamné au rembhourse- 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la chambre civique de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 18 août 1945, e 
nommé Bocconi (Joseph), âgé de trente-neuf 
ans, aide-comptable, né le 11 janvier 1906 à 
Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 46, 
rue de la Rautéga, coupable d'appartenance à 
un groupement antinational, a été condamné 
par contumace à la peine de Ja dégradation 
nationale. Le même arrêt l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 21 août 1945, la 
nommée Puppo (Madeleine), âgée de trente 
ans, infirmière, née le 2 novembre 1915 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 4, rue 
Halévy, coupable d’avoir porté une aide à 
l'Allemagne, a été condamnée par contumace 
à la peine de la dégradation nationale. Le 
même ‘arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens et l’a condamnée au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (A!- 
pes-Maritimes) en date du 22 août 4915, le 
nommé Lenta (Etienne), âgé de trente-sept 
ans, exploitant forestier, né le 10 septembre 
4908 à Bene-Vegeina, demeurant à Contes (A]- 
pes-Maritimes), coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné par contumace à 
la peine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradation nationale. Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (AÏ- 
pes-Maritimes) en date du 22 août 1945, le 
nommé Clémente (Carmello), âgé de quarante 
ans, né Je 4er janvier 1905 à Marines (Italie), 
demeurant à Nice, villa Les Chardons, 1, ave- 
nue Jean-Richepin, coupable d'intelligences 
avec l'ennemi, a été condamné par contumace 
à Ja peine de mort, dégradation nationale. Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens et J’a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


me 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 23 août 1945, le 
nommé Margueron (Eugène), âgé de soixante- 
deux ans, commerçant, né le 9 janvier 1883 à 
Montrouge, arrondissement de Sceaux (Seine), 
demeurant à Nice, 22, rue Hôtel-des-Postes 
toupable d’inteliigences avec l’ennemi, a cté 
condamné par contumace à Ja peine de mort, 
dégradation nationale. Le même arrêt a or- 
donné la <onfiscation de ses biens et l’a con- 
damné au remboursement des frais de justice, 
svec contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (A!- 
pes-Maritimes) en date du 23 août 1945, le 
nommé Leduc (Edmond), âgé de quarante- 
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deux ans, diamantaire, né le 7 avril 1902 à 
Paris (14°), demeurant à Nice, 7 bis, rue du 
Maréchal-Joffre, coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné à la peine de dix 
ans de travaux forcés, dégradation nationale. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


ee 


Par arrêt de Ja cour de justice de Nice (Al- 
pes-Marilimes) en date du 23 août 19355, la 
nommée Montasset, épouse Dahan (Hélène), 
âgée de trente-quatre ans, tailleuse, née le 
4 septembre 1911 à Sète, arrondissement de 
Montpellier (Hérault), demeurant à Nice, 
7 bis, rue du Maréchal-Joffre, coupable de re- 
lations avec l’ennemi, a été condamné à la 
peine de dix ans de travaux forcés, dégrada- 
tion nationale. Le même arrêt a ordonné a 
confiscation de ses biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Aïj- 
pes-Marilimes) en date du 23 août 19415, Île 
nommé Cren (Claude), âgé de vingt ans, né 
le 29 août 1925 à Nice (Alpes-Maritimes), de- 
meurant à Nice, 7, rue Amiral-de-Grasse, cou- 
pable d'inteiligences avec l'ennemi, a été 
condamné par contumace à la peine de mort, 
dégradation nationale. Le même arrêt a or- 
donné la confiscation de ses biens et l'a con- 
damné au remboursement des frais de justice, 
avec contrainte par <orps fixée au minimum. 


Par arrût de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 23 août 1949, 
le nommé Trecate (Virgilio), âgé de quarante 
ans, musicien, né le 22 février 1905 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), demeurant à Menton, 
2, rue Lorédan-Larchey, coupable d'’atteintes 
à la sûreté extérieure de l'Etat, a été con- 
damné”‘par contumace à la peine de vingt 
ans de travaux forcés, dégradation nationale. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 24 août 1945, 
le nommé Fosse (Maurice), âgé de trente-deux 
ans, chauffeur, né le 8 mars 1913 à Bruxelles 
(Belgique), aurait quitté Nice avec les troupes 
allemandes, coupable d’intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné par contumace à 
la peine de mort, dégradation nationale, Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 24 août 1945, 
le nommé Giraldi (François), âgé de quarante- 
deux ans, ouvrier tailleur, né le 22 juin 4903 
à Castel Vittoro (Italie), demeurant à Menton, 
43, avenue Edouard-Vil, coupable de relations 
avec l’ennemi, a été condamné par contumace 
à la peine de vingt ans de travaux forcés, 
dégradation nationale . Le même arrêt a or- 
donné la confiscation de ses biens et l’a con- 
damné au remboursement des frais de justice, 
avec contrainie par corps fixée au minimum 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 24 août 4945, 
le nommé Panfli (Abraham) âgé de quarante. 
neuf ans, chiffonnier, né le 15 mars 1897 à 
Lizziani (Italie), demeurant à Menton, im 
mer des Cabrolles, coupable de relations avec 
’ennemi, a été condamné par contumace à 
la peine de vingt ans de travaux forcés, dégra- 
dation nationale. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses biens et l’a condamné ay 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpès-Maritimes) en date du 25 août 14945, 
le nommé Arnaldi (Jean-Baptiste), Agé de 
quarante-quatre ans, garagiste, né le 23 avril 
1901 à Nice, arrondissement de Nice (Alpes- 





Maritimes), demeurant à Nice, 20, rue Berlioz, 
coupable d'appartenance à un groupement 
antinational, a été condamné par contumace 
à la peine de la dégradation nationale. Le 
même arrèt a ordonné la confiscation de ses 
biens et l'a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps fixée 
au minimum. 


Par arrêt de ja chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 25 août 1%45, 
la nommée Fassio (Honorine), âgée de vingt 
trois ans, née le 27 novembre 1922 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 14, rue 
Gioffredo, coupable d'appartenance à un grou- 
pement antinational, a été condamnée par 
contumace à la peine de la dégradation natio 
nale. Le même arrêt a ordonné la confiscation 
de ses biens et l’a condamnée au rembourse 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
corps fixée au minimum 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes Maritimes) en date du 25 août 195, 
le nommé Berio (Jacques), âgé de cinquante 
deux ans, né le 44 octobre 14893 à Conio di 
Borgamoro (Italie). demeurant à Menton, 2, 
avenue Edouard-Vil, coupable de relations 
avec l'ennemi. a été condamné par contu- 
mace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale, Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens et l’a 
condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 


re 


Par arrût de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 2 août 19%, 
le nommé Dragoni (Joseph . fgé de quarante: 
cinq ans, cimentier, né le 26 juillet 1900 à 
…ielines (Italie), demeurant à Ja TFrinité 
Victor, vallon de la Nuit, coupable d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Elat, a élé con- 
damné à la peine de trois ans de prison et 
cent vingt mille francs d'amende, dégradation 
nationale, vingt ans d'interdiction de séjour. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ces biens et l'a condamné au remboursernent 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (A)- 
pes-Maritimes) en date du 30 août 4915, la 
nommée Berger (Anne), épouse Régnier, Agée 
de trente-trois ans, née le 4 décembre 1912 à 
Tumringer (Allemagne), demeurant à Nice, 
3, rue Gounod, chez Mme Lambert, coupable 
d'inteligences avec l’ennemi, a été condamnce 
par <ontumace à la peine de mort, dégrada- 
tion nationale, Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses biens et l’a condami ce au 
remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 90 août 194, le 
nommé Lambert (Aimé), âgé de quarante- 
huit ans, cuisinier, né le 2? février 1896 à Bar- 
raux, arrondissement de.Grenoble (Isère), de- 
meurant à Nice, 3, rue Gounod, coupable 
d'intelligences avec l'ennemi, a été condamné 
par contumace à la peine de mort, dégrada- 
tion nationale. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimimn. 


ee 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (A)- 
pes-Maritimes) en date äu 30 août 1915, le 
nommé Richard (Bernard), âgé de cinquante- 
deux ans, né le 4 août 1993 à Bellino (Italie), 
demeurant à X, 10, boulevard Jeredan-Lar- 
chey, coupable de relations avec l'ennemi, 
a été condamné par contumace à la peine de 
vingt ans de travaux forcés, dégradation na- 
tionale. Le même arrêt a ordonné Ja confisca-. 
tion de ses biens et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. ” 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (AT- 
pes-Maritimes) en date du %1 août 1915, le 
nogmé Caviglia (Italo), âgé de quarante-neuf 
ans, magasinier, né le 14 mai 1896 à Cerina 








(Italie), demeurant à Beausoleil, chemin du 
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Grtma, œaison Blanchi, coupable de relations 
avec l'ennemi et de propos de nature à exer- 
cer une influence fâcheuse sur d'espril des 
populations, a été condamné à la peine de 


Ciry] l de réclusion, dégradation nati nale, 
vin! ; d'interdiction de séjour. Le mème 
arret a ordonné la confiscation de ses biens 
‘ l’a If \u reanboursament des frais 
de justi », avé contrainte pal )T'pS fixée au 
Loin ura 

Par arrêt de la cour de justice de Nice (AT- 
pes-Maritimes) en daie du jer septembre 19%, 
:» nommé Imperato (Gino), âgé de quarante- 
sept ans, marchand, né le 7 juin 1898 à Por- 
Uei Ilalie , ‘GCTIM urant à Nice, 1, Tue Fran- 
cois-Zanin, coupable de relations avec l'en- 
nemi. a été condamné à la peine d’un an de 
prison, dégradation nationale. Par décision du 
20 janvier 1946, remise du reste de l'éemnprison- 
nement. Le même arrêt a ordonné la contisca- 
Î ] Î s à concurrence de cinquante 
lle francs et l'a condamné au rembourse- 
ment des frais de juslice, avec contrainte par 


conmps iiXe€ -alu TI 


Par arrêt de la chambre civique de Nice (Al- 
pesiMaritinme en date du 4 septembre 15, 


la nomunée Laesser (Caroline), âgée de qua- 
rante et un ans, empioyée d'hôtel, né le 5 ©c- 
tobre 1904 à Andolshemm, arrondissement de 
Colmar (Haut-Rhin), demeurant à Nice, hôtel 
Raïnbaldi, coupable d’avoir apporté une aide 


à l'Allemagne, a été condamnée par contu- 
mace à la peine de dégradation nationale, in- 
terdiction de séjourner dans kes Alpes-Mari- 
times. Le même arrêt a ordonné la confisca- 
lion de ses biens el l'a condamnée au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
irainte par corps fixée au minimum, 





Par arrêt de lä cour de justice de Nice (AI- 
pes-Marilimes) en date du 5 septemibre 1945, 
e nommé Biancheri (Nicomède), âgé de cin- 
quante et un ans, commerçant, né le. 15 juil- 
let 1894 à DBordighera (italie), demeurant à 
Menton, {», rue des Marins, coupable de rela- 
tions avec l'ennemi, a été condamné par con- 
tumace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale, interdiction de 
Séjour dans les Alpes-Maritimes. Le même ar- 
rél a ordonné la confiscation de ses biens et 
l'a condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par cons fixée au 
minimum. 





Par arrût de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Marilimes}, en date du 5 septembre 4955, 
le nommé Pratico (Carmelo), figé de trente- 
ept ans, né le 15 juillet 1938 à Mo'locchio (Jta- 
lle), demeurant à Menton, 10, place Saïnt-Ju- 
Ben, ca ble de relations avec l'ennemi, a 
été ndamné par contumace à la peine de 
;, dégradation na- 

a n séjourner dans les Alpes- 
Marilimes. Le même arrêt a omlonné la con- 

“ation s Diet Lt l'a condamné au 

remboursement des frais de justice, avec 


contraint par rps fixée au minimum 
Pa de la cour de justice de Nice (Aï- 
f Ma | en date du 6 tembre 1945 
Ia ile { I il { 18}, CHOU Se 
Î + de quarant 1S « le 18 dèécem 
1%% à Mi 1 die CORRE irant à Men 
« SOSP À pable d’intell 
( ni, à « condamnée par 
Ù à la peine de mort, dégradation 
nationale, Le même arrôt a ordonné Ja confis- 
cal de ses biens et l'a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 

lrainte par eorps fixée au minimun 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
‘S-Marilimes) en dale du 6 septembre 1945, 
le nommé Fiorini (Pietro, âgé de vingt-neuf 
is, manœuvie, né le 17 scptembre 1916 à 
Finakw Emiglio (Italie), demeurant 183, ave- 
* Corrmuschi, coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné par contumace à 
la peine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradation nationaie. Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l'a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 











Par arrêt de la eour de pee de Nice 
(Alpes-Märitimes), en date au 7 septembre 
145, le noinmé Rakover (Eugène), àgé de 
trente-six ans, né le 14 juin 1909 à Anvers 
(Belgique), demeurant à Monte-Carlo, villa 
Angeline, 1, que des Giroflets, coupable de 
relations et commerce avec l'ennemi, à été 
condamné par contumace à la peine de vingi 
ans de travaux forcés, dégradalion nationale. 
Le même anrêt a ordonné la confiscalion de 
ées biens et l'a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par Corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 7 septembre 
1945, la nommée Anastasio (Marie), épouse 
Scarcella, âgée de trente-cinq ans, née le 
26 janvier 1910 à Santa Cristina (Italie), de- 
meurant à Serres-de-la-Madone, coupable de 
relations avec l'ennemi, a été condamnée par 


‘ contumace à la peine de vingt ans de travaux 


forcés, dégradation nationale. Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens et l’a 
condamnée au remboursement des frais de 
juslice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum, 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 7 sepiembrè 
1945, le nommé Borfiga (Michel), âgé de qua- 
rante-quatre ans, commerçant, né le 1° octo- 
bre 1901 à Pigna (ltalie)}, demeurant à Nice, 
1, place de la Gare-du-Sud, coupable de rela- 
tions avec l'ennemi, a été condamné à la 
eine de six mois de prison, dégradation na- 
ionale, Le mêine arrêt a ordonné la confs 
cation de ees biens à concurrence de cin- 
quante mille francs et l’a condamné au rem: 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum 





Par arrêt de la cour de 
(Alpes-Maritimes), en date 


ustice de Nice 
u 7 septembre 
1945, le nommé Rodini (Louis), âgé de qua 
rante-neuf ans, commerçant né le 15 décem- 
bre 1896 à Isolabonna (Italie), demeurant à 
Menton, 66, route de Castellar, coupable de 
relations avec l'ennemi, a été condamné par 
contumace à la peine de vingt ans as tra- 
vaux forcés, dégradation nationale. Le même 
arrêt a ordonné la confiscation de ses biens 
et l’a condamné au remboursement des frais 
de justice, avec contrainte par corps, fixée au 
minimum. 


Par arrêt de la chambre civiquz de Nire 
(Alpes-Maritimes), en date du 11 septerabr2 
1913, le nommé d'Ormescheville-Bexon (Geor 
ges), âgé de cinquante-deux ans, avocat, né 
le 17 décembre 1893 à Nantes (Loire-Infé 
rieure), ayant demeuré 45, boulevard Joseph- 
Garnier, Nice, coupable d'appartenance à un 
groupement antinalional, a été condamné par 
contumace à la peine de la dégradation na- 
tionale, interdiction de séjourner dans les Al- 
pes-Maritimes, Le même amrêt a ordonné la 
confiscation de ses biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum, 


* 


Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 12 septembre 
1915, le nommé Brunel (René), = de trente- 
trois ans, 7 aux postes, télégraphes et 
téléphones, né le 18 septembre 1912 à Nice 
(Alpes-Maritimes), ayant demeuré 11, rue 
Prince-Maurice, coupable d'appartenance à un 
groupement antlinational, à été condamné per 
contumace à la peine de la dégradation natio- 
nale, interdiction de séjourner dans les Alpes- 
Marilimes, Le même arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses biens et l'a condamné au rem 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 13 septembre 
1915, le nommé Levame (Alexandre), âgé de 
soixante-deux ans, retraité, né le 23 octobre 
1883 à Monaco (principauté de), demeurant 
à Monaco, 12, rue des Bougainvillers, coupa- 
ble de relations avec l'ennemi, a été con- 
damné à la peine de trois ans de prison, dé- 
gradation nationale, vingt ans d'interdiction 


nn 
de séjour. Par décision du 6 novembre 4056 
remise du reste l’emprisonnement, Le même 
arrét a ordonné la confiscation de ses biens 
à concurrence de cinq cent mille francs et 
l’a condamné au remboursement des frais de 
justice, avec conirainte par corps fixée au 
minimum. 





Par anrêt de la cour de justice de Nico 
(Alpes-Maritimes), en date du 14 septembre 
1945, le nommé Salvai (Francesco), 4g de 
quarante-huit ans, tailleur, né le {er avril 18» 
à Grimaldi di Ventimiglia (Italie), demeurant 
à Menton, %, rue Bonaparte, coupable da 
relations avec l'ennemi, à été condamné pär 
contumace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés. dégradation nationale, Le même arrêt 
a ordonné Ja confiscation de ses biens et l'a 
condamné au remboursement des frais de jus. 
tice, avec contrainte par corps fixée au mini. 
mum, 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 14 septembre 
1%5, le nommé Giachero (Ercoli), Agé de 
trente-quatre ans, horticulteur, né le 2 mars 
1911 à Monaco (principauté de), demeurant à 
la Gaude, coupable de relations avec l'ennemi 
et d’actes de nature à nuire à la défense na. 
tionale, a été condamné à la peine de cinq 
ans de prison, dégradation nationale, vingt 
ans d’iInterdiction de séjour. Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens à con. 
currence de deux cent mille francs et l’a 
condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum. 





Par anrêt de la cour de justice de Nic 
es), en date du 14 seplembr 
1935, la nommée Re (Marguerite), épouse 
Piombino, âgée de quarante et un ans, com. 
merçante, le 22 février 1904 à Nice (Alpes. 
Maritimes), demeurant à Beaulieu-sur-Mer, 
coupable de relations avec l’ennemi et de 
propos de nature à avoir une influence f4 
cheuse sur l’esprit des populations, a été con. 
damnée par contumace la peine de vingt 
ans de travaux forcés, dégradation nationale, 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens et l’a condamné au rembourse 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
corps fixée au minimum, 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 14 septembri 
1915, le nommé Piombino (Joseph), agé da 
quarante-quatre ans, boulanger, né le 15 jan. 
vier 1901 à Monbasiglio (Italie), demeurant à 
Beaulieu-sur-Mer, coupable d'’intelligences 
avec l'ennemi, a été condamné par contu 
mace à la peine de mort, dégradation nalio 
nale. Le même arrêt a ordonné la confiscation 
de ses biens et l’a condamné au rembourse- 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
corps fixée au minimum, 


Par arrêt de la chambre civique de Nic: 
(Alpes-Maritimes), en date du 18 septembre 
1945, la nommée Cassayre (Louise), épouse 
Sordi, âgée de vingt-deux ans, née le 7 avril 
1923: à Wiesbaden (Allemagne), demeurant à 
Nice, 12, rue de Poïly, coupable d’apparte- 
nance à un groupement antinational, a été 
condamnée par contumace à la peine de là 
dégradation nationale, Anterdiction de séjour 
dans les Alpes-Maritimes. Le même arrêt a 
ordonné la confiscation de ses biens et l'a 
condamnée au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au mi 
nimum. 





Par anrèêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes}, en date du 20 septembre 
1945, le nommé Pallanca (Julien), âgé de qua- 
cante-trois ans, électricien à la S. B. M., n# 
le 17 avril 1901 à Monaco (Principauté de), 
demeurant à Monaco, 7, rue Andonjetti, cou- 
pable de relations avee l'ennemi, a été con- 
damné à la peine de cinq ans de prison, dé- 
gradation nationale, vingt ans d'interdiction 
de séjour. Le même arrêt a ordonné la con- 
fiscation de ses biens à concurrence de deux 
cent mille franes et l’a condamné au rembour- 
sement des is de justice, avec contrainte 





par corps fixée au minimum. 


+ 259, 
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a A és É currence de cent mile francs et l'a condam ci ble de relations avec l'ennemi, a été 
+ _Maritiines) une de Le née au remboursement des frais de jusüce, co imné ma sontumens à la peine de vingt 
(AÏpes "Mare, CN die Ou 0 SeplemDre | &vec contrainte par corps fixée au minimum le travaux forcés, dégradalion nationale. 
{ le nommé Fracchia (Achille), J ( \ rcés, dégradation national 


âgé de 
. n 

serrurier, né le 2 décembre 1995 à 
(italie), demeurant à Menton, 





vingt ans, 


Vintimi!le 








172 enue de Carci, coupable de relations 
ai nemi, à él condamné par contu- 
nn \ peine de vingt ans de travaux for- 
és radation nationale. Le même arrêt à 


janné la confiscation de ses hiens et l'a 
ndamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
1 Hunt, 





Par arrêt de da cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 20 septembre 19%45, 
ja nommé Pierron (Renée), née Serres, âgée 
de quarante et un ans, droguisie, née de 


ser juillet 1904 à Saint-Dié (Vosges), demeu- 
rant à Nice, 45, boulevard Joseph-Garnier, 
oupable de relations avec l'ennerni, a été 


ans de travaux forcés, dégradalinn nationalc. 
Le même arrêt a ordogné la confiscation de 
ses biens et l'a condamnée au rembourse- 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
corp: fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (AI- 
pes-Maritimes) en date du 21 septembre 4945, 
le nommé Orengo (François), employé d’hô- 
tel, né le 20 février 4916 à Monaco, demeurant 
à Menton-Caravan, bôpital civil, coupable de 
relations avec l'ennemi, a été condamné par 
contumace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale. Le même arrêt 
a ordonné Ja confiscation de ses biens et l'a 
condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au rmi- 
himum, 





Par arrût de la cour de justice de Nice (Al 
pes-Maritimes) en date du 21 septembre 1%5. 
le nommé Barbero (Louis), âgé de trente-neuf 
an, électricien, né ïe 7 juillet 4906 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Men- 
ton, coupable de relations avec l'ennemi, a 
ét& condamné par contumace à la peine de 
vingt ans de travaux forcés, dégradation na- 
tiünaie. Le même arrêt a ordonné la confisca- 
tion de ses biens et l’a condamné au rembour- 
sement des frais de justice, avec contrainte 
par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 921 septembre 49%, 
ke nommé Maia (Laurent), âgé de quarante- 
huit ans, commerçant, mé le 9 novembre 41897 
à Niella Tanaro (Italie), demeurant à Nice, 
+2, boulevard de Cessole, coupable de rela- 
tions avec l’ennemi et d'actes de nature à 
nuire à la défense nationale, a été condamné 
à la peine d’un an de prison et douze mil'e 
francs d’amende, dégradation nationale, Le 
même arrêt a ordonné Ja confiscation de ses 
biens et l’a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fxée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice (A:- 
pes-Marilimes) en date du 22 septembre 1945, 
le nommé Bensa (Louis), âgé de quarante ane, 
irchitecte, né le 17 juillet 195 à Grasse (Al- 
pes-Maritimes), demeurant à Nice, 1, rue 
Saint-Pierre-d’Arêne, coupable d'appartenance 
À un groupement antinational, a été condamné 
Par contumace à la peine de la dégradation 
nationale, interdiction de séjour dans les Al 
pes-Maritimes. Le même arrêt a ordonné Ja 
onfiscation de <es biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice {Al- 
pes-Maritimes) en date du 22 septembre 1945, 
la nommée Lajons (Germaine), épouse Patron, 
igée de trente-sept ans, hôtelière née je 
29 août 1908 à Terrebasse (Haute-Garonne), 
‘rrondissement de Saint-Gaudens, demeurant 
\ Nice, avenue de Gairaut, propriété Pastron, 
oupable d'appartenance à un upement an- 
linatlonal, a été condamné à la peine de dix 
1ns de dégradation nationale. Le même arrêt 
i ordonné Ja confiscation de ses biens à eon- 





Par arrét de la cour de justice de Nice (Al 
es-Marilimes), en date du 27 septembre 1945, 
e nommé Andreani (Ambroise), âgé de ein- 
quante-huit ans, entrepreneur de maçonnerie, 
né 10 7 mai 1887 à Valganna (Italie), demeu 
rant à Nice, 35 boulevard de la Madeleine, 
coupable d’alteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, à été condamné par contumace à la 
eine de vingt ans de travaux forcés, dé 
gradation nationale, Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al 
pes-Maritimes), en date du 27 septembre 194, 
ie nommé Glorio (Giuseppe), âgé de qua- 
rante-cinq ans, agriculteur, né le 8 juin 1900 
à Diana San Pietro (Italie), demeurant à Men 
ton, 369, avenue de Sospel, coupable d’at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, a été 
condamné par contumace à la peine de vingt 
ans de travaux forcés, dégradation nationale. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al 
pes-Marilimes),.en date du 27 septembre 19%, 
le nommé Maggi (Riccardo), âgé de soixante 
et un ans, concierge, né le 1° juillet 1884 à 
Alessandria (Ilalie), demeurant à Monte-Carlo, 
26, boulevard des Moulins, coupable de rela- 
lions avec l'ennemi, a été condamné à la 
peine de cinq ans de prison, dégradation na 
tionale, dix ans d'interdiction de séjour, Par 
décision du 4 juillet 1946, remise de deux 
ans de prison. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses I kK&ns et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Marilimes}, en date du 28 septembre 1945, 
le nommé Zanetti (Vincent), âgé de trente- 
trois ans, garçon de salle, né le 8 avril 1912 à 
Désenzano (Italie), demeurant à Menton, im- 
passe Moyen, coupable de relations avec l’en- 
nemi, a été condamné par rontumace à la 
peine de vingt ans de travaux forcés, dégrada- 
tion nationale, Le même arrêt a ordonné la 
confiscalion de ses biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes\, en date du 28 septembre 1945, 
le nommé Napoli (Salvatore), Agé de cin- 
quante-six ans, manœuvre, né le 24 décemn- 
bre 1889 à Santa Christina (Italie), demeurant 
84, route de Castellar, coupable de relations 
avec l'ennemi, à été condamné par contu- 
mace à la peine de vingt ans de travaux for- 
cés, dégradation nationale. Le même arrêt a 
ordonné la confiscation de ses biens et l'a 
condamné au remboursement des frais de jus. 
tice, avec contrainte par corps fixée au mi 
nimum. 





Par arrêt de la cour de Justice de Nice (A]I- 
»es-Maritimes), en date du 28 septembre 4945, 
e nommé Jonnikoff (Georges), âgé de qua- 
rante-quatre ans, né le 20 mars 19M à Omsk 
(Russie), demeurant à Nice, villa Mariette, 
avenue Caravadossi-Cimiez, coupable de rela 
tions avec l'ennemi, a été condamné par con- 
tumace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale. Le même arrê! 
a ordonné la confiscation de ses biens et l’a 
condamné au remboursement des frais de jus 
tice, avec contrainte par corps fixée au rni- 
nimum. 





‘Par arrêt de la cour de justice de Nice (AI- 
pes-Maritimes), en date du 28 septembre 4945, 
le nommé Monges (Gustave), agé de soixante 
et un ans, capitaine en retraite, né le 17 dé- 
cembre 1884 Digne (Basses-Alpes), demeu- 
ranut à la Trinité-Victor {Alpes-Maritimes), 








Le même arrét a ordonné la confiscation de 
ses biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par cerps 
fixée au minimum, 
Par arrêt de la cour de justice de Nice (A1- 
pes-Marilimes), en date du 29 septembre 1945, 
le nommé Pulini fAntonio), âgé 
14 ans, né le 12 


de quarante- 





| à ineurant à { e des 
Capu u} ible | reia! $ ( l'en 
nernii, à élé condamné par coniumace à la 
peine de vingt ans de travaux forcés, dégrada 
ion nationale. Le même arrût a ordonné la 
confiscation de ses biens et l'a « unné au 


remboursement des frais de ju 
trainte par corps fixée au min 


mum. 


Par arrêl de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes), en date du 29 septembre 1945, 
le nommé Coutret (Pierre), âgé de soixante 
quatre ans, avocat, né le 21 octobre 1881 à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), demeurant 
à Nice, 28, rue Hôtcl-des-Posti oupable 
d'actes de nature à nuire à là déf natio- 
nale, à été condamné par contumace à la 
peine de cinq ans de prison et cent vingt 
mille francs d'amende, dégradation nationaie 
Le mûôme arrêt a ordonné la confiscation de 


ses biens et l'a condamné au remboursement 
des frais de justiee, avec contrainte par corps 


fixée au minimum. 








Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 

es-Marilimes), en date du 29 septembre 1945, 
* F, 

Î utret (Emile âgé de trente- 


le nommé Cou : 
trois ans, avocat, né le 12 juin 1912 à Talis- 
sieu, arrondissement de Belley (Ain demeu- 
rant à Nice, 28, rue Hôlel-des-Postes, coupable 
d'actes de nature à nuire à la défense natio 
nale, à été condamné par contumace à la 
peine de einq ans de prison et cent vingt 
mille francs d'amende, dégradation nationale. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum, 


de Nice 
sertegbre 
Hélène, 


Par arrêt de la cour de justice 
(Aïpes-Marilimes}), en date du 20 

1995, la nommée Kienzle {Hetla), di 
Agie de tren'e-six ans, née le 26 mai 1909 à 
Winterlingen (Allemagne), demeurant à Nice, 
4, avenue Depoily, villa Faidherbe, coupable 
de relations avec l'ennemi, à été condimnée 
par contumace à la peine de vingt ans de 
travaux forcés, dégradation nationale, 1] 
même arrût a ordonné la coufiscalion de sr& 
biens et l'a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec eontrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 29 septembre 
19%, le nommé Recchia (Mario), Agé da 
vingt-sept ans, comptable né le 18 mars 1914 
à Menton, 106, avenue des Acarias, coupabla 
d’actes de nature à nuire à la défense natia- 
pale, a été condamné per contumace à la 
peine de cinq ans de prison, d'gradation na- 
tionale. Le même arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses bens et l’a condamné au rem 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps flxée au minimum. 





Alpes- 


Par arrêt de la cour civique de Nice 
Maritimes) en date du 29 5: pl mbre 1915, 
le nommé Donati (Désiré), âgé de trente-six 
ans, enirepreneur de transports, né le 26 jan 
vier 1909 à Nice (Alpes-Maritimes), demeu 
rant à Nice, 8, boulevard de l'Anmée<es- 
Alpes, coupable d’appar'enance à des groupe- 
ments antinationaux, à été condamné par con- 
turmace à la peine de la dégradation natlo- 
nake, Le même arrêt a ordinné la confisca- 
tion de ses biens à concurrence de cinquant@ 
mille francs, et l’a condamné au rembour. 
sement des frals de justice, avec contratnt@ 
par corps flxée au minimum. 
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Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpee-Maritimes) en date du 2 octobre 1945, 
la nommée Lorenzi (Julienne), âgée de vingt 
ans serveuse, née le 13 mars 19 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demi irant à Nice, Ë ruelle 
de la Boucherie, C d'avoir port 
atteinte à l'unité de la nalion, à été con 
damnée par conlumace à la peine de la dé 

même arrêt a ordonné 


rradation nationale. Le [ 
É confiscation dé ses biens et l’a condamnée 


ôt 
F a 
t des frais de justice, avec 
fixée au minimum. 


1pable 
au relhboursemen | 


contrainte par corps 


Par arrôt de Ja cour de ju stice de Nice 
{A pe: Marilimeée) en date du 2 octobre 1919, 
le nommé Prunier (Marcel), âgé de trente- 
ueuf ans, né le 49 août 1906 à Orléans lle 


(Algérie) demeurant à Nice, 83, avenue des 
AcCai coupable d'actes de nature à nuire 
à la défense nationale, a été condamné à la 
peine de cinq ans de prison et cent vins 


mille francs d'amende, dégradation nationale 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses hiens et l’a condamns au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 


fixée minimum 
Par à de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 2 octobre 49%, 


le nommé Sordi (Marcel), âgé de vingt-huit 
ans, entrepreneur, né le 26 avril 1917 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, &0, bou- 
levard Carnot, coupable d'appartenance à un 
groupement antinational, a été condamné à 
ja peine de dix ans de dégradation nationale. 
Le mème arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens à concurrence de cinquante mille 
francs et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


Par arrèt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 2 octobre 1945, 
la nommée Gachassin (Ginette), âgée de 
vingt-deux ans, née le % décembre 1923 à 
Lantosque, arrondissement de Nice (Alpes- 
Maritimes), demeurant à Nice, 1, rue Long- 
champ, coupable d'appartenance à un grou- 
pement antinational, a 616 condamnée à la 
peine de dix ans de dégradation nalionale. 
Le même arrêt l’a condamné au rembourse- 
ment des frais de juslice, avec contrainte 
par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 3 octobre 495, 
le nommé Nava (Bruno), âgé de cinquante- 
quatre ans, cultivateur, né le 8 septembre 
1891 à Satrimoli (Italie), demeurant à Menton, 
route de l’Abattoir, coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné par contumace à 
la peine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradalion nationale, Le même arrût a ordonné 
la confiscation de ses biens et l'a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(AlpesMaritimes), en date du 4 octobre 1943, 
le nommé Moreschi (Louis), âgé de quarante- 
cinq ans, cultivateur, né le 4 août 1900 à 
Arezzo (Italie), demeurant à Menton, route 
de Castellar, coupable de relations avec l'en- 
nemi, a été condamné par contumace à la 
peine de vingt ans de travaux forcés, digra- 
dation nalionale, Le même arrêt 8 ormonné 
la confiscation de ses biens et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 4 octobre 1945, 
le nommé Latela (Vincent). âgé de trente ans. 
né le 23 octobre 1915 à Molta San Giovanni 
(Italie), demeurant à Menton, 48, rue Jeanne 
coupable de relations avec l'ennemi, a été 
condamné par contumace à la peine de vingt 
ans de travaux forcés, dégradalion nationale. 
Le même arrêt a ordonné la tonfiscation de 
ses biens et l'a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum, 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (AT- 
pes-Maritimes), en date du #4 octobre 1945, la 
nommée Dini (Edwige), épouse Pini, âgée de 
trente-huit ans, ménagère, née le 2 juillet 
4907 à Marcatello Pesaro (Italie), demeurant 
à Nice, », rue Marceau, coupable de relations 
avec l'ennemi, a été condamnée par contu- 
mace à la peine de vingt ans de travaux for- 
cés, dégradation nationale, Le même arrêt à 
ordonné la confiscation de ses biens et j'a 
condamnée au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 


la cour de justice de Nice 


Par arrêt de la 
(Aipes-Maritimes), en date du 4 octobre 49%, 
le nommé Allais (Jean-Claude), âgé de trente 
deux ans, commerçant, né le 27 juin 4912 à 
Casteldelfino (Italie), demeurant à Nice, 1, rue 
de la République, coupable d'atteinte à Ja 
sûreté extérieure de l'Etat et propos anti 
français, à été condamné à la peine d'un an 
de prison, dégradation nationale, cinq ans 
d'interdiction de séjour. Le même arrêt a 
ordonné Ja confiscation de ses biens à roncur- 
rence de trois cent mille francs et l'a con- 
damné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mini- 
muin. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 4 octobre 1945, 
le nommé Allais (Jean-Antoine})}, âgé de cin 
quante-huit ans, né le 2% janvier 1887 à Cas- 
teldelfino (Italie), demeurant à Nice, 1, rue 
de la République, coupable d'atteinte à Ja 
sûreté extérieure de l’'Elat et de propos anti- 
français, à élé condamné à Ja peine de trois 
mois de prison, dégradalion nationale, cinq 
ans d'interdiction de séjour. Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens à 
concurrence de trois cent mille francs et l’a 
condamné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mini- 
mum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Marilimes), en dale du 5 octobre 1945, 
le nommé Chiapponi (Joseph), âgé de vingt- 
cinq ans, menuisier, né le 12 décembre 1920 
à Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 
7, rue de Russie, coupable d'appartenance à un 
groupement antinationa!, a été condamné par 
contumace à Ja dégradation nationale. Le 
môme arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens et l’a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


Par arrèl de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 5 octobre 1915, 
le nommé Zamboni (Philippe), âgé de qua- 
rante-six ans, plombier, né le 22 janvier 1898 
à Jose di Foraz (Brésil), demeurant à Nice, 
3, rue de Ja République, coupable de reia- 
tions avec l'ennemi, a été condamné par 
contumace à Ja peine de vingt ans de tra- 
vaux forcés, dégradation nationale. Le même 
arrêt a ordonné la confiscation de ses biens et 
l'a condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 5 octobre 1915, 
le nommé Chiapponi (Paul), âgé de vingt- 
sept ans, tailleur, né le 17 janvier 1918 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 7, rue 
de Russie, coupable d’appartenance à des 
groupements antinationaux, a été condamné 
par contumace à la dégradation nationale. Le 
même arrêt a ordonné }a confiscation de ses 
biens et l’a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 5 octobre 1945, 
le nommé Merlet (Raoul), âgé de quarante- 
six ans, gérant de boulangerie, né le 22 juin 
1899 à Saint-Maur (Seine), arrondissement de 
Sceaux, demeurant à Monte-Carlo, 48, boule- 
vard de France, coupable d'appartenance à 
des groupements antinationaux, à été con- 





damné à la peine de vingt ans de dégredation 
nationale. Par décision du 4 février 4046 yo. 
mise a élé faite de dix ans de dégradation 
nationale. Le même arrêt a ordonné la conf. 
cation de ses biens à concurrence de vinst 
mille francs et l’a condamné au remhoures. 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
corps fixée au minimum. ‘ 


Par arrêt de la cour de justice de Nica 
(Alpes-Marilimes), en date du 9 octobre 194; 
le nommé Leporali (Léon), âgé de vingt-cinq 
ans, tvpographe, né le 2 janvier 1920 à Xie 
(Alres-Marilimes), demeurant à Ja Trinits 
Victor, villa Louise, chez M. Dauzon, couna- 
ble d’avoir porté les armes contre Ja France 
et les nations alliées, a été condamné par 
eontumace à la peine de mort, dégradation 
nationale. Le même arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses biens et l'a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de ice 
(Alpes-Maritimes), en date du 10 octobre 191 
le nommé Tramontana (Gennaro) Agé de 
cinquante-huit ans, né le 10 mars 1887 à Na- 
ples (Italie), demeurant à. Nice, 12. rue de 
Dijon, counable d'intelligences avec l'ennemi, 
a été condamné par contumace à la peine de 
mort, dégradadtion nationale, Le même arrêl 
a ordonné la confiscation de ses biens et j'a 
condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum. 


Par arrèt de la cour de justice de ice 
(Alpes-Maritimes), en date du 10 octobre 1955, 
la nommée Gabbiano (Emmai. veuve 
âgée de cinquante-six ans, née le 25 mars 1880 
à Torino (Italie), demeurant à Nice, 12, rue 
de Dijon, coupable d'intellizences avec l'en- 
nemi, a été condamnée. par conlumace à la 
peine de mort, dégradation nationale. Le mêm 
arrêt a ordonné la confiscation de ses biens 
et l’a condamnée au remboursement des frais 
de justice, avec contrainte par corps fixée ou 
Minimum. 


050, 


Par arrèl de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en dale du 11 octobre 19%, 
la nommée Fenoglio (Rose), épeuse Gibelii, 
âgée de soixante-irois ans, née le 26 février 
1882 à Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à 
Beausoleil, vallon de la Noix, villa Rose-An- 
loine, coupable de relations avec l'ennemi €! 
d'indignité nationaie, a été condamnée à la 
peine d'une année de dégradation nationale, 
acquillée de l'accusation de relalions avec 
l'ennemi. Le même arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses biens à concurrence de dix mille 
ranes et l'a condamnée au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


- 








Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 11 octobre 195, 
le nommé Gibelli (Antoine), âgé de soixante- 
huit ans, né le 21 février 1877 à Dolccacqua 
(Italie), demeurant à Beausoleil, villa Rose- 
Antoine, vallon de la Noix, coupable re rela- 
tions avec l’ennen.i et d’indignité nationale, 
a élé condamné à la peine d’une année de 
dégradation nationale, acquitté de l'accusation 
de relations avec l’ennemi. Le même arrêt 
a ordonné Ja confiscation de ces biens à 
concurrence de dix mille francs et l’a con- 
damné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (A!- 
es-Marilimes), en date du 12 octobre 19%, 
a nommée Rovea (Marie), épouse Calvi, âgée 
de cinquante-quatre ans, née le 4er août 1#91 
à Viola (Italie), demeurant à Menton, 31, rue 
Paul-Morillot, coupable d’atteinte à la sürelc 
extérieure de l'Etat, a été condamnée à la 
peine de un an de prison et douze mille francs 
d'amende, dégradation" nationale. Le méme 
arrêt a ordonné la confiscation de ses bien“ 
à concurrence de deux cent mille francs ‘| 
l'a condamnée au remboursement des fr1° 
de justice, avec contrainte par corps fixée à" 
minimum. Par décision du 23 mai 4946 lin! 
la copfiscation à cent mille francs. 
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Ar arrêt de la cour de justice de Nice 
pAjpes-Maritimes), en daie du 12 octobre 1945, 
ha nommée Ricuort (Ida), épouse Otlina, âgée 
de trente-huit ans, née le 13 mai 1907 à Nice 


Pa E 


(Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 45, rue 
Rouget-de-Lisle, coupable de commerce avec 
ennemi, a été condamnée à la peine de cinq 
ans de prison, dégradation nationale. Par 
décision du 28 mars 1946 remise d'un an de 
ris Le même æerrêl a ordonné la confis- 
Pt le ses biens et l’a condamnée au rem 
he ent des frais de justice, avec con 


corps fixée au 


anim Uum. 


par arrêt de la chambre civique de Nice 
\lpes-Maritimes), en date du 12 octol 





) nmé Borissoff {(Wladimir), âgé de cir 
qu huit ans, capitaine de corvelte, né le 
{8 juillet 4887 à Cronstadt (Russie), dem 
rant à Nice, 46, avenue Shakespeare, coupa- 
ble d'appartenance à, un groupement anti 
national a été condamné par contumace à ! 
: de la dégradation nationole, Le même 
F t a ordonné la confiscaiion de ses biens 
l'a condamné au remboursement des 
fra le justice, avec contrainte par corps 
tixé 1 minimum. 
arrêt de la cour de justice de Nice 


pes-Maritimes), en date du 17 octobre 19%5, 
nommé Mazzini (Achille), âgé de qua- 
et un ans, commerçant, né le 10 juillet 
4 à Zinasco (Italie), demeurant à Beaulicu- 
sur-Mer, 12, bd. du Général-Leclerc, coupa- 

le relations avec l'ennemi et de propos 
i-français a été condamné à la peine de 
ans de prison, dégradation nationale, 
ngt ans d'interdiction de séjour. Par déci- 
sion du {0 juillet 1946 remise de 3 mois de 








nn. Le même arrêt a ordonné la confis- 
n de ses biens à concurrence de cinq 
cent mille franes et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 
Par arrêt de la cour de justice de Nire 


(Alpes-Maritimes), en date du #17 octobre 1945, 
le nommé Filipponi (Tranquille), âgé de cin- 
quante-six ans, boulanger, né le 9 avril 1889, 
à Montebello (Italie), demeurant à Menton, 81, 
rue Saint-Michel, coupable de relations avec 
l'ennemi a été condamné à la peine de dix 
ans de travaux forcés, dégradation nationale, 
et à la confiscation de ses biens à 
concurrence de cinq cent mille francs. Par 
décision du #1 avril 1946 réduction de la 
peine en 4 ans de prison et limite la confis- 
cation à cent cinquante mille francs. Le 
même arrêt l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
{ixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 18 octobre 1945, 
le nommé Oliva (Benjamin), âgé de quarante- 
huit ans, maçon, né le 15 octobre 14897 às 
Orsamaso (Italie), demeurant à Nice, 90, rue 
Sainte-Rosalie, coupable de relations avec 
rennemi a été condamné à la peine de un 
an de prison, dégradation nationale. Le même 
arrét a ordonné la confiscation Ge ses 
biens à concurrence de cent mille francs et 
l'a condamné au remboursement des frais 
de justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
Alpes-Maritimes), en date du 18 octobre 4145, 


?, nommé Ostwald (Raymond), âgé de 
soxante-<inq ans, cultivateur, né le 12 juin 
1559 à Tours (Indre-et-Loire), demeurant à 


Nice, quartier l’Ariane, lieudit La Lauvette, 
coupable d'actes de nature à nuire à la dé- 
‘ense nationale, a été condamné à la peine 
de dix-huit mois de prison, dégradation natio- 
nale. Par décision du 10 juillet 1946 remise de 
eux mois de prison. Le même arrêt a or- 
‘onn# la confiscation de ses biens à concur- 
'ence de cinq cent mille francs et l'a con- 
‘amné au remboursement des frais de justice, 
ec contrainte par <orps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
\ipes-Maritimes), en date du 19 octobre 1915, 


ie 


* Hommé Garnero (Vincent), âge de vingt 
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et un ans, né le 8 septembre 1924 à Nice (AI 
pes-Maritimes), demeurant à Nice, {8 rue 
Sainte-Claire, coupable de relation 

nemi, à été condamné à la 
ans de travaux 
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Le même arrêt a ordonné la confisca \ de 
ses biens el l'a condamné au rembho ment 
des frais de justice, avec contraint: par Ccôr} 
fixée au minimum 
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Par arrêt de la chambre civique de Nice 

(Alpes-Maritimes), en date du 23 octobre 1945, 

> nommé Morel (Maurire), âgé de quarante- 

is, né le {er décembre 1899 à Brens, ar- 

de Belley (Ain), demeurant à 

Saint-François, coupable d'appar 

tenance à un groupement amtinational, a été 

condamné par <ontumace à la peine de la 

1 I ationale, interdiction de séjour- 

Alpes-Maritimes. Le même arrêt 

a confiscation de ses biens et l’a 
condamné au remboursement des frais de j 

tice, avec contrainte par corps fixée au mi- 


nimum. 


Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 23 octobre 1945, 
le nommé Venzo (Louis), âgé de quarante-six 
ans, infirmier, né le 5 avril 1899 à Cavalèze 
(Italie), demeurant à Beausoleil, hôpital de 
Monaco, le Clapas, couçable d'appartenance à 
un groupement antinalional, a éié condamné 
à la peine de la dégradation nationale, Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de 
biens et l’a condamné au remboursement des 
frais 








ses 


de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 
Par arrêt de la chambre civique de Nice 


(Alpes-Maritimes) en dat2 du 23 octobre 1945, 
le nemmé Douru (Valère), âgé de cinquante 
et un ans, coiffeur, né le 11 avril 1894 à 
Neuvy-sur-Loire, arrondissement de Nevers 
(Nièvr2), demeurant à Nice, 40, rue de France, 
coupable d'appartenance à un groupement 
antinational et d'aide à l'Allemagne, a été 
condamné à la peine de la dégradation natio- 
nale, interdiction de séjourner dans les Al 
Maritimes. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de s2s biens à concurrence de 


deux cent mille francs et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. Par 
décision du 17 juillet 4946, limite l’interdic- 


tion d2 séjour à dix ans et la confiscation à 
cent mille francs. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 23 octobre 1945, 
le nommé Garnero (Paul), âgé de trente et 
un ans, né le 8 janvier 1914 à Nice (Alpes- 
Marilimes), demeurant à Nice, 18, rue Sainte- 
Claire, coupable d2 relations avec l’ennerni, a 
été condamné à la peine de dix ans de tra- 
vaux-forcés, dégradation nationale, Le même 
arrêt a ordonné la confiscation dé ses biens et 
l’a condamné au remboursement des frais d2 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 24 octobrz 1945, 
le nommé Pastorino (Dominique), âgé de qua- 
rante-cinq ans, bûcheron, né le 15 septembre 
1900 à Rossigiiano (Italie), demeurant à Saint- 
Etienn2<e-Tinée (Alpes-Maritimes), coupable 


de relations avec l’ennemi, a été condamné, 
par contumace, à la peine de vingt ans de 
dégradation nationale. 


travaux forcés, 
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eh + 


même arrêt a ordonné la confisca 
biens et l'a condamné au remboursem 
frais de Jus , AVE contrainte dar Cor! \le 
iu minimum. 
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Par arrêt « 1 } 
(Alpes-Maritin en dat u 4 

19495, le nommé Crocett Josenh 
rente-huit ans, verni ur peint I 

> mai 1907 à San Pancrazio (Italie), dem 

\ Nicz, 11, rue Alexandre-Mari, couna ‘ 
tk cenc( avec | IT | { 

par contumace, à la peine de mort. « 
lion nationale, Le même arrêt a ordon 
confiscation de ses biens et l'a cond 
remboursement des frais de jinstie a 
contrainte par corps fixée au n 

Par arrêt d la cour d justi 
(Alpes-Maritimes) en date du 11 janvi 
le nommé Cellario (Charie âgé de «a 


s2zpt ans, propriétaire d’un bar-restaur 
le 29 acût 1897 à Mor 


aglla (Halie), de 
| 


rant à Monaco, 26, boulevard du Jnr : 
tique, coupable d'actes de nature à nuire à la 
défense nationale, a ét 


contumace, à la peine d2 cinq an 
et cent vingt mille francs d'arnende, « 
tion nationale, Le même arrêt a orto 
confiscation de ses biens et l’a condamn 
rembourserent tic 
contrainte 


des frais de ju , 
par Corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de .N 
(Alpes-Marilimes) en date du 14 janvier 494 
le nommé Firpo (Marcel-Jean-Antoin 
de soixante-sept ans, contrôleur des d l 
en retraite, né le 24 novembre 1878 à M 

| arTOnGissem2nt de Nice (Alpes-Maritirn 4 


| étudiant, né ie 3 déc 


meurant à Menton, 85, boulevard du 1 
coupable de relations avec l'ennemi, a « 
condamné à la peine de sept ans de réel 
dégradation nationale. Le même arrêt 
ordonné la confiscation de ses bien 
concurrence de quatre cent mille frm 

l'a condamné au remboursement des frais « 
justice, avec contrainte par corps fixée an 
minimum. Par décision du 5 septembre 49 
les sept ans de réciusion ont été commn 
cinq ans de prison. 


Par arrêt de la cour de tustice de * 
(Alpes Maritimes , en date du 15 janvis ! 
le nommé Escoffler (Jean), âgé de x 

mbre 1925 à 
Maritimes), demeurant à Nice, 26, avenue 


Notre-Dame, 


peine des travaux forcés à perpétuité, désr 


| dation nationale. Le même arrêt a ordonné la 


Le confiscation. 


confiscation de ses biens et l’a condarm 
au remboursement des frais de justice, a 
contrainte par corps fixée au minimum 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 15 janvier 1946, 


le nommé Broquereau (Edgar), âgé de qu 
rante-neuf ans, docteur en médecine, né le 
25 mai 1895 à Poitiers (Vienne), demeurant 


à Beaulieu, villa Saint-Antoine, boulevard 
Edouard-Vil, coupable de relalions avec l'en. 
nemi, a été condamné à la peine de six mois 
de prison, dix ans de dégradation nationa!e. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses blens à concurrence de deux cent mille 
francs et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par © 
fixée au minimum. Par décision 
1946, remise de cinquante 


ps 
du 5 août 
mille francs de 














—— 
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justi ve de Nice 
16 janvier 1946, 


trente ei 


Par arré: de lu cour de 
(Alpes-Maritimes), en date d 


1 
le nommé Patricot (Henri, âgé de 
R le 





in an avocat, 1! 1» décembre 1914 à 
Cliousclat, arrond'ssement de Valence (Drô- 
une demeurar \ Nice, °0 ou 22, rue Hérold, 
coupable d' Uger avi l'ennemi, a él 
condamné par contumace à la peine de mort, 
dégrad n nalio Le méêm ü © 
donné \ 4 fiscation de $e biens à concu 
renci ( ent mille fi et l'a condamné 
iu remboursement d frais de jusiire, à 
contrair! pal ' fixée au 1! num. 
Par ie 1] ir d ju e de Nic 
Alr Maritimes), en date du 16 janvier 19% 
nommé More] (Jean agé ae t-sept 
er, né le 13 janvie 1919 à Con- 
, ment de Nice (AN Maritim 
lermmen M À rue Del Ds pabl 
nt 1 a "1 a 6! { ndamni 
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Par arrôt di Ja cour justice d Nice 
Alpes-Marilinie en date du 16 janvier 
ut le nommé Tisne Léon âgé de ving 
huit harcutic né le 1% nt 1916 à 
saint-Lég arrondissement de Tar! Hau 
! lP lem intl à Villef he-sur- 
Mer, vi Tom oupable de commerce avt 
l'ennemi, na été condamné par contumace à 
la peine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradalion nationale, Le même arrêt à ordonné 
la conf tion de ses hiens æt l'a condamné 
tu remboursement des frais de justice, avec 
ontra ur corps fixée au minimum 
Par arrôt de la cour de justice de Nice (AI 
ves-Maritimes), en dat du 18 janvier 1946, 
le nommé Monferino (Charkes igé de qua 
rante et un ans, né le 25 octobre 1905 à Nice 
(Alpes-Maritimesi, demeurant Nice, 3 rue 
Alphonse-Karr. coupable d'intelligences avec 
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: ordonné la confiscation de ses biens à con- 


| condamné 


cinquante mille francs et l'a 
remboursement 


contrainte par corps 


currence de 

au 
justice, avec 
minimum. 


des frais de 
fixée au 


Par arrêt de la cour de ju de Nice (Al- 


stice 
9 
29 


| pes-Maritimes), en date du janvier 1946, 
le nommé Bramardi (Pierre), âgé de trente- 
deux ans, commercant né le 4 septembre 
1912 à Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à 
Nice, 54, rue de la République, coupable d’in- 
telligences avec l'ennemi, a été condamné 
à la peine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradation nationale, Le même arrêt a or- 
donné la confiscation de ses biens à concur- 
rence de trois cent mille francs et l’a con- 


l'ennemi, à été condamné par contumace à ! 
la peine de mort, dégradation nationale, Le | 
même arrêt a ordonné la confiscation de ses | 
biens et l'a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum 

Par arrêût de la cour de justice de Nice (Al- 


date du 
(Eraldo), 


‘es-Marilimes), en 
e noiné Guigni 


18 janvier 1946, 
âgé de trente et 


un ans, boulanger, né le {er janvier 1913 à 
Vintimille (fHtalie), demeurant à Nice, 53 ave- 
nue de Pessicart, coupable d'actes de nature 


à nuire à la défense 
damné à la peine 
cent vingt mille 


nationale, a été con 
de cinq ans de prison et 
francs d'amende, dégrada- 
on nationale. Le même arrêt a ordonné Ja 
confiscation de ses biens à concurrence 
cent mille franes et l'a condamné au 
boursement des frais de justice avec 
trainle par corps fixée au minimum. 


rem- 
con- 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Aïl- 
pes-Maritimes), en date du 22 janvier 1946, le 
nommé Penin (Maurice), né le 21 septembre 
1913 à Châtellerault (Vienne), demeurant à 
Nice, 110, avenue du Piol, coupable de rela- 
tions avec l'ennemi, a été condamné à la 
peine de cinq ans de prison, dégradation na- 
ionale. Par décision du 10 juillet 1946, re- 
mise de trois mois de prison. Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens à con- 
‘urrence de cinquante mille francs et l’a con- 


damné au remboursement des frais de jus- 
lice, avec contrainte par corps fixée au mi 
nimum, 


——————— 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (AI 
‘es-Maritimes), en date du 23 janvier 1946, 
e nommé Mouraret (Henri), 
quatre ans, ouvrier agricole, né le 4 novem- 
bre 1910 à Saint-Servan-sur-Mer, arrondisse- 
ment de Saint-Malo (Ileæt-Vilaine), coupa- 
ble d'intelligences avec l'ennemi, a été con- 
lamné à la peine de cinq ans de travaux for- 
cés, dégradation nationale, Le même arrêt a 


de | 


âgé de trente- | 


1 


au remboursement des frais de jus- 
contrainte par corps fixée au mini- 


damné 
tice, avec 
murm. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (AI- 
pes-Maritimes), en date du 29 janvier 1946, 
] Honoré-Marius), âgé 


e nommé Goyoneche 

le quarante-quatre ans, ex-conducteur de tra- 
vaux à la maire de Nice, né le 30 juin 1901 à 
Nice Alpes-Marilimes), demeurant à Nice, 
7, rue Diderot, coupable d'’intelligences avec 


l'ennemi, a été condamné à la peine de mort, 
dégradation nationale. Par décision gracieuse 
du 1er mars 1946, la peine de mort a été com- 
muée en celle de 20 ans de travaux forcés. Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens et l’a condamné au remboursement des 
frais de justice avec contrainte par Corps 
fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes), en date du 30 janvier 4946, 
le nommé Menguzzi (Baconico), âgé de qua- 
rante et un ans, commerçant, né lo 21 août 


190% à Toulon (Var), demeurant à Menton, 
15, rue Saint-Charles, coupable d'intelligen- 
ces avec l'ennemi, a été condamné par contu- 
mace à la peine de mort, dégradation natio- 
nale, Le même arrêt à ordonné la confisca- 
tion de ses biens et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 


trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes), en date du 30 janvier 4946, 
le nomimé Vitetti (François), âgé de quarante 
ans, éinployé de la voirie, né le 10 novembre 
1904 à Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à 
Nice, 6, rue de la Ifalle-aux-Herbes, coupable 
de relations avec l'ennemi et d'actes de na- 
ture à nuire à la défense nationale, a été con- 
damné à la peine de dix ans de travaux for- 
cés, dégradation nationale, Le même arrêt a 
ordonné Ja confiscation de ses biens à con- 
currence de dix mille francs €t l’a condamné 
au remboursement des frais de justice avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de Due de Nice (AÏ- 
pes-Marilimes), en date du 31 janvier 41946, 
le nommé Basso (Eugène), Agé de quarante- 
trois ans, commercant, né le 4 juillet 1902 à 
Vicaforté (Italie), demeurant à Nice, 24, rue 
de la République, coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné par contumace à 


la peine de vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradation nationale, Le même arrêt a or- 


donné la confiscation de ses biens et l’a con- 
damné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimum. 





Par arrêt de la cou: de justice de Nice 
(Alpes-Marilimes), en dale du 25 octobre 1944, 
le nommé bDreyer (Roger), âgé de vingt-cinq 
ans, hé le 7 décembre 1919 à Thann (Haut- 
Rhin), demeurant à Nice, 32, rue Verdi, cou- 
päble d'intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné à la peine de dix ans de réclu: 
sion, dégradation nationale, Le même arrêt 
a ordonné Ja confiscation de ses biens et l’a 
condamné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte pa: corps fixée au mi- 





| nimum. 
_ Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), èn date du 3 novembre 


1944, le nommé Beri (Edouard-Lucien-Georges), 
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âgé de vingt-huit ans, directeur de socicié 
industrielle, né le 16 janvier 41916 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 7, rus 
de Rivoli, coupablé de relations avec l'en. 
nemi, a été condamné à la peine de dix aus 
de travaux forcés, vingt ans de dégradation 


nationale, Le même arrêt a ordonné la confis 
cation de ses biens à concurrence de « 
quante mille francs et l’a condamné au rem. 
boursement des frais de justice, avec cor 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrût de la cour de 


justic » de ?) 


X RE] 
(Aïpes-Marilimes), en date du 9 novembre 
1944, le nommé Kapp'er (Gaston-Germ 
âgé de trente-quaire ans, charcutier, n€ le 
9 septembre 1910 à Sainte-Croix-aux-M 


(Haut-Rhin). demeurant à Nice, 4, rue d'1 té. 
coupable d'intelligences avec l'ennemi et da 
complicité d'assassinat, à €£ condamné à Ja 
peine des travaux forcés à perpétuité, dégra. 
dation nationale. Le même arrêt a ordonné Ja 
confiscation de ses biens et l’a condamné an 
remboursement des frais de justice, avee 


contrainte par corps fixée au minimum. 
Par arrèt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 18 novembre 


1944, la nommée Migliacei (Marie), épouse 
Gracco (Arthur), âgée de cinquante ans, mar- 
chande de poissons, née le 7 mai 199: à 
Fratti (Italie), demeurant à Nice, 30, rue 14- 
paute, coupable d’intelligences avec l'ennemi, 
relations avec les agents d’une puissance 
ennemie et propos anlifrançais, a €!6 con. 
damnée à la peine de quinze ans de tt 
forcés, dégradation nationale. Par dérision dn 
3 janvier 1946, commutalion de Ja pei le 
quinze ans de travaux forcés en celle de 
trois ans de prison et limitation de la e 
cation des biens à cinquante mille francs, Le 
même avrûêt l'a condamnée au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 


n fie. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 18 novembre 
194%, le nommé Gracco (Arthur), âgé de cin- 
quante-neuf ans, marchand de poissons, né 
le 19 mars 1885 à Naples (Italie), demeurant 
à Nice, 30, rue Jépaute, coupable d'intelli- 


gences avec l'ennemi, relations avec les 
agents d’une puissance ennemie €t propos 


antifrançais, a ét# condamné à Ja peine de 
quinze ans de travaux forcés, dégradation 
nationale. Par décision du 3 janvier 196, Ja 
peine dé quinze ans de travaux forcés a été 
commuée en celle de frais ans de prison et la 
rvonfiscation des biens limitée à deux cent 
mille francs. Le même arrêt l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum 





Par arrêt de la 


cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), 


en date du 18 novembre 
194%, le nommé Sarlore (Augustin), âzé de 
trente-neuf ans, commissionnaire fruils et 
légumes, né le 22 ianvier 1905 à Taggia (Ita- 
lic), demeurant à Nice, 8, rue de Ja Poisson 
nerie, coupable d'intelligences avec l'ennemi, 
relations avec les agents d'une puissance 
ennemie et propos antifrançais, a été con- 
damné à la peine de quinze ans de travaux 
forcés, dégradation nationale. Par décision du 
3 janvier 1936, la peine des travaux forcés a 
été commuée en celle de quatre ans de prison 
et limité la confiscation des biens à deux cent 
cinquante mille francs. Le même arrêt a 
ordonné la confiscation de ses biens «et l'a 
condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 48 novembre 
1914, la nommée Priori (Rose), épouse Sa’ 
tore, âgée de vingt-neuf ans, vermicellière, 
née le 26 janvier 1915 à Taggia (Italie), de- 
meurant à Nice, 8, rue de la Poissonnerie, 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, rela 
tions avec les agents d’une puissance enne 
mie et propos antifrancais, a été condamnée 
à la peine de quinze ans de travaux forcés, 
dégradalion nationale, Par décision du 3 jan- 
vier 1946, la peine des travaux forcés a él“ 
commuée en celle de trois ans de prison et 


Dr 


reine, 





——— 
Septembre 41947 
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de Ja cot 
uves-Maritimes), en 

1j, la nommée Bas 
Priori (Laurent), Agé 
ans, commerçante, n4 
Taggia Utalie), demeut 
lkh Poissonnerie, coupal 
l'ennemi, relations a 
puissance ennemie et 
ét£ condamnée à la p 
clusion, dégradation 1 
du 2 avril 1946, peine 
trois ans de prison. Le 
h confiscation de ses 
«u remboursement de: 
contrainte par corps 1 


per arrêt 
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Par arrêt de la co 
Alpes-Maritimes), en 
134, la nommée Gra: 
Garcia, âgée de trenti 
missons, née le 30 dé 
Cagnes, arrondissemer 
ritimes), demeurant à 
coupable d’intelligenc: 
tons avec les agents 
mie et propos antifra: 
à la peine de vingt 
dégradation nationale. 
vier 1916, peine comm 
de prison et limité la 
nt cinquante mille 
a ordonné la confisca 
condamnée au rembi 
justice, avec contrail 
minimum. 


Par arrêt de la «@ 
Alpes-Maritimes), en 
4, le nommé Pini 
quante-deux ans, ch 
i mars 1893 à Susuo 
Nice, 34, rue Lépante, 
avec l'ennemi, relatio 
Jüssance ennemie € 
été condamné à la pi 
son, dégradation nat 
3 janvier 4946, remis 
et limitation de la © 
francs. Le même arx 
fon de ses biens et 
boursement des fr 
contrainte par corps | 


—— 


Par arrêt de la c 
Alpes-Maritimes), et 
144, la nommée Vial 
(Richard), âgée de 
née le 24 août 1902 
rint à Nice, 34, rue 
teligences avec l'en 
agents d’une puissa 
entifrançais, a été ce 
Nq ans de prison, € 
décision du 17 mai : 
de prison. Le même : 
tation de ses biens € 
doursement des 
fontrainte par corps 


, Par arrêt de la « 
Alpes-Maritimes), e 
, le nommé M: 
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tit s à 

1 a confiscation des biens à cinquante 
sf" Le même arrêt a ordonné la 

M ation de ses biens et l'a condamnée au 


ancs. 








pourement des frais de justice, avec 
ntrainte par COrPS fixée au minimum. 

pe arrét de la cour de fustice de Nice 
unes-Maritimes), @n date du 18 novembre 


Ki; le nommé Gracco (Louis), âgé de vingt- 
“ans, poissonnier, né le 3 février 1918 à 
vo (Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 
“x houlevard de Cossoles, coupable d’intelli- 
l'ennemi, relations avec les 
puissance ennemie et propos 
a été condamné à la peine de 
us ans de prison avec sursis, cinq ans de 
gsadalion nationale. Le même arrêt a or- 
6 la confiscation de ses biens à concur- 
once de dix mille francs et l’a condamné au 
shoursement des frais de justice, avec 
contrainte par Corps fixée au minimum. 


& ivee 
s d'une 


tifranc als 


px arrêt de la cour de justice de Nice 
imes-Maritimes), en date du 18 novembre 
“ji la nommée Basla (Madeleine), épouse 
Priori (Laurent), âgée de cinquante-quatre 
ans, commerçante, née le 15 mars 189 à 
Tagoia Italie), demeurant à Nice, 8, rue de 
ka Poissonnerie, coupable d’intelligences avec 
l'ennemi, relations avec les agents d’une 
ennemie et propos antifrançais, a 
amnée à la peine de dix ans de ré- 
. dégradation nationale, Par décision 
avril 1916, peine commuée en celle de 
trois ans de prison. Le même arrêt a ordonné 
h confiscation de ses biens et l’a condamnée 
« remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 









Par arrét de la cour de fustice de Nice 
Alpes-Maritimes), en date du 18 novembre 
{44, la nommée Gracco (Jeannette), épouse 
Garcia, âgée de trente ans, commerçahte en 
missons, née le 30 décembre 1914 à Cros-de- 
(agnes, arrondissement de Grasse (Alpes-Ma- 
ritimes), demeurant à Nice, 4, avenue Hanny, 
coupable d’intelligences avec l'ennemi, rela- 
tons avec les agents d'une pjmissance enne- 
mie et propos antifrançais, a été condamnée 
à la peine de vingt ans de travaux forcés, 
dégradation nationale. Par décision du 3 jan- 
ver 1916, peine commuée en celle de deux ans 
de prison et limité la confiscation des biens à 
nt cinquante mitle francs. Le même arrût 
a ordonné la confiscation de ses biens et l’a 
tondamnée au remboursement des frais de 


justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de Ia cour de justice de Nice 
Alpes-Maritimes), en date du 18 novembre 
fi, le nommé Pini (Richard), âgé de cin- 
quante-deux ans, chauffeur de taxi, né le 
i mars 14693 à Susuolo (Italie), demeurant à 
Nice, 34, rue Lépante, coupable d’intelligences 
4e l'ennemi, relations avec les agents d’une 
Pusance ennemie et propos aentifrançais, a 
élé condamné à la peine de deux ans de pri- 
son, dégradation nationale, Par décision du 
3 janvis 1946, remise de six mois de prison 
et limitation de la confiscation à cinq mille 
francs. Le même arrêt a ordonné la confisca- 
ion de ses biens et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrét de la cour de justice de Nice 
a, pes Maritimes) en date du 18 novembre 
144 la nommée Viale (Caroline), épouse Pini 
‘ichard), âgée de quarante-deux ans ans, 
née Je 24 août 1902 à Boves (Italie), demeu- 
Dee Nice, 34, rue Lépante, coupable d'in- 
€ #ences avec l'ennemi, relations avec les 
agents d’une puissance ennemie et propos 
tntifrançais, a été condamnée à la peine de 
ra de prison radation nationale. Par 

ision du 17 mai 4946, remise de deux ans 
et gs Le même arrêt a ordonné la confis- 
ms de ses biens et l'a condamnée au rem- 

ursement des frais de mms avec 
fontrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
Alpes-Maritimes), en date  - 23 novembre 
, le nommé Massimino (Qean), âgé de 





cinquante-trois ans, boulanger, né le 23 no- 
vembre 1934 à Mondovi (Italie), demeurant 
à Nice, 6, rue Biscarra, coupable d'atteinte à 


la sûreté extérieure de l'Etat, a été condamné 
à la peine de vingt ans de travaux forcés, 
dégradation nationale, Par décision du {5 juin 
1946, remise de cinq ans de travaux forcés. 


Le même arrêt a ordonné Ja n de 
ses biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par € 
fixée au minimum. 


confiscati 


rns 


Par arrêt de la 
(Alpes-Maritimes), 


cour de justice de Nice 


r Int in 2 1: , » 
en date du 2% novermbr 


1944, le nommé Cesale (Jean-Félix), âgé de 
soixante et un ans, vermicellier, né le 13 no- 
vembre 1883 à Ceva (Italie), demeurant à Cap 
d’Ail, maison Brignone, coupable d'intell 


gences avec l'ennemi, a été condamné à Ja 
peine de mort, dégradation nationale, Peine 
commuée aux travaux forcés par décision gra- 


cieuse du 26 äécembre 1944. Le même arrèt 
a ordonné la confiscalion de ses biens et l'a 
condamné au remboursement des frais de 


justice, avec ontrainte par corps fixée an mi- 
nimum, 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 11 janvier 19%, 
le nommé Gontali (Noël-Pierre), âgé de vinzt- 
deux ans, né le 9 janvier 1923 à Nice ‘Aipes- 
Maritimes), demeurant à Nice, 1, rue Neuve, 
coupable de relations avec l'ennemi, a 
condamné à la peine de cinq ans de réclusion. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum, 


ôlé 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 2 décembre 
1944, le nommé Wirges (Auguste), âgé de 
soixante-cinq ans, secrétaire-interprète, né le 
44 mars 1879 à Siegbourg (Allemagne), ayant 
demeuré à Monte-Carlo, 9, rue du Tenad, 
coupable d’intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné à la peine de mort, dégradalion 
nationale. Peine commuée en celle des tra- 
vaux forcés à perpétuité par décision gra- 
cieuse du 2 janvier 1945. Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens et l'a 
condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 9 décembre 
1944, le nommé Minard (Lucien), âgé de qua- 
rante-sept ans, musicien, né le 15 septembre 
1897 à Paris (Seine), demeurant à Nice, 12, rue 
Gounod, coupable d'alteinte à la sûreté exté- 
tieure de l'Etat, a été condamné à la peine 
de dix ans de nclusion, dégradation natio- 
nale. Par décision du 29 octobre 1915, com- 
mutation de la peine en cinq ans de prison. 
Le même arrêt l’a condamné au rembourse- 
ment des frais de justice, avec contrainte 
par corps fixée au minimum, 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Marilimes), en date du 26 décembre 
1944, le nommé Castex (Louls-Charles), âgé de 
quarante-quatre ans cheur, né le 31 mars 
1900 à Saint-André<e-Sangonis, arrondisse- 
ment de Montpellier (Hérault), demeurant à 
Villefranche-sur-Mer, 42, rue du Poilu, cou- 
pable d'appartenance à un groupement anti- 
national, a été condamné à la peine de dix 
ans de dégradation nationale. Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens à con- 
currence de dix mille francs et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 10 janvier 1945, 
la nommée Dallemagne (Eugénie), veuve Ma- 
cret, âgée de soixante-huit ans, née le 44 mai 
1876 à Ranzières, arrondissement de Com- 
mercy (Meuse), demeurant à Nice, 6, rue 
Meyerbeer, chez M. Sabate, coupable d’at- 
teinte à la sûreté extérieure de l’'Elat et de 
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nationale. Par décision du 6 août 1946, re- 
mise faite du reste de la réclusion et com- 
mutation de l'interdiction de séjowr en celle 
de cit ans d'interdiction de dans 
les Alpes-Mariliimes. Le même arrèt a or- 
donné la confiscalion de ses biens à ir 
rence de vingt mille francs et l'a condamnée 
au remboursement des frais d st avec 
contrainte Par corps fixée au minimum. 

Par arrêt de la chamb | le Nice 
(Alpes-Maritim en date du 16 ja 1915 
le nommé Noël (Roger-Gustar ‘4 [ua- 
inte-trois ans lier-formeur le 29 mai 
1902 à Courtlizon Vaucl lem int à 
Nice, 12, boulevard Jean-Bapiiste-Verany, cou- 
pable d'appartenance à un ipem ti= 
national, à été condamné à la peint 1ix 
ans de dégradation nationale, Le même ar- 
rêt a ordonné Ja confiscation de s hi à 
‘oncurrence de cinq mille francs et l'a con- 
damné au remboursement des frais de jus- 
lice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
Ninon 

Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), er date du 31 janvier 1915, 
le nommé Clazzon (René-Elienne), âzé de 
trente-neuf ans, officier de paix, né le 29 oc- 
tobre 1905 à Nice (Alpes-Maritime demeu- 
rant à Nice, 8, boulevard Armée-<es-\lpes, 
coupable d'aide indirecte à l'Allemagne, a 
été condamné à la peine de vingt ans de 
dégradation nationale. Le même arrêt a or- 
donné la confiscation de ées biens à concur- 
rence de dix mille francs et l’a condamné 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 

Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes,, en dale du 1e février 
1915, la nommée Bussi (Thérèse), épouse 
Montero, âgée de soixante-cinq ans, née le 
19 décembre 1880 à Turin (llalie), demeu- 
rant à Monte-Carlo, 4, rue des Roses, cou- 


pable d'actes de nature à nuire à la défense 
nationale, a été condamnée à la peine de la 
dégradation nationale, douze mille francs 
d'amende, Le même arrêt a ordonné la con- 
fiscation de €es biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 3 février 
1945, le nommé Vesprini (Romano), dit Adol- 
phe, fgé de cinquante-sept ans, €concerge 
d'hôpital, né le 8 août 1887 à Aulle (Italie), 
demeurant à Beausoleil, montée du Caetelle- 
retto, coupable d'atteinte à la sûreté exlé- 
rieure de l’Etat a été condamné à la peine 
de sept ans de prison, dix ans de dégrada- 
tion nationale. Par décision du 10 juillei 1916, 
remise a été faite de six mois fe prison. La 
même arrêt a ordonné la confiscation d# 
ées biens et l’a condamné au rermboursee 
ment des frais de justice, avec con:‘rainte 
par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes}, en date du 9 février 1945, 
le nommé Alunnt (Amlietto), âgé de ving'- 
uatre ans, coiffeur, né le 17 août 192% à 
sitta di Castello demeurant à Nice, 22, rus 
Vernier, coupable di'ntelligences avec l'en 
nemi, a été condamné à da peine des tra- 
vaux forcés à vie, dégradation naliorale. 
Peine des travaux forcés à vie commuée en 
celle de vingt ans de travaux forcés suivant 
décision du 11 octobre 1946. Le mère arrèês 
a ordonné la confiscation de 3e3 biens et 
l'a condamné au remboursement des frais 
de justice, avec contrainte par corps fxée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nicæ 
(Alpes-Maritimes), en date du 9 février 19%M5, 
le nommé Gualandi (Joseph), âgé de qua- 
rante-trois ans, agriculteur, né Te n jiilleg 
1902 à Golinaco (Italie), demeurant à Nire, 
Gairaut supérieur, propriété Véan, Coupa- 
ble de relations avec l'ennemi, a élé con 
damné à la peine de six mois de prison, 
dégradation nationale, Le même arrél à OT 





propos antifrançais, a été condamnée à la 
peine de dix ans de réclusion, tion 


la confiscation de ses biens à concuxr« 
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rence de cinquante mille francs et l'a <on- 
damné au remboursement des frais de jus- 
Uce, avec contrainte par corps Îlxée au mi- 
uimum. 


1 1 
Par arrêt de la cour de justice de Nice 
: Maritimes) en date du 14 février 1955, 


(Alpu 
la 1! mée Sanlini (bina), épouse GTa850, 
LR If épicière, née le 6 dé 
cum 1909 à Piombino (Ita , demeurant 
à N 5Y avenue de Valrose, coupable de 
relations avec l'ennemi, & été comdamnee à 
la ! de quinze mois de prison, acgräda- 
üou tionale, Le même arrêt a ordonne la 
con! on de ses biens et l'a coacam 
8 I vursement des frais de jJushce, avec 
ct ( ur corps fixée au IMINLMUM 

Par arrôt de la cour de justice d N 
(Ai} {arilimes), en date du 2 mars 191 
le 1! nt Bover (LongGeorges-Adrien), àg 
« \ te-hult ans, employé de banque, n£ 
le 6 l 1907 à Nice Alnes<Marilimes), de- 
( à ile Ssaint-Pierre-Y« , pori 
h l Dix a indi2Ht nai 10, à Cu 
coilamné à la peine de dix ans de dégrada- 
tion nationale. Le même arrêt a ordonné la 
conf l'on de ses biens à concurrence de 
deux mille francs et l'a condamné au rem 
boursement des frais de justice, avec con 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
Alpes-Maritimes), en date du 14 mars 1%, 
le mommé Cane (Livio}, âgé de cinquante- 
trois ans, tailleur, né le 20 mars 1902 à Dolce 
Acqua (ftalie), demeurant à Nice, 101 bis, 


bou@vyard Gambetta, coupable de relations 
avec l'ennemi et propos antifrançais, a été 
condamné à la peine de cinq ans de prison 
a eursis dégradation nationale et vingt ans 


d'interdiction de s$jcur. Le même arrêt a 
ordonné la confiscation de ses biens jusqu à 
concurrence de cinquante mille francs et l'a 
endamné am remboursement des frais de jus- 
tire \ contrainte par corps fixée at mi- 
nirauimn 


a ——— 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
! 


Al; Maritimes), en date du 17 mars 1949, 





ke mimé Sismondini Leonido), Agé de 
{ | ans, cultivateur, né le 28 juin 1910 
à \ nu lle (Italie), demeurant à Roquehrune- 
Can-Martin, villa la Source, propriété Berna- 
coul, coupable d'atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat et intelligences avec l'en 
némi, a été comlinmné à la peine de quinze 
a : ravaux forcés dégradation nationale. 
Le gmême arrêt a ordonné la confisca'ion de 
£ \ neur » de ce 
mn et l'a condamné au 
rt des frais de j 6 ave 
par corps fixée au minimum 
Par arrêt de a cour de justice de Nice 
(A Marilimes), en date du 11 avril 1945, 
] N | Toma } AgS de aquarante- 
Q , né le 16 4 mvbre 1901 à Aln no 
l den int à À 3, rue Sorgen!ino, 
coun le « ‘atteinte à a sûreté extéri ‘ure de 
l'Etat, «a été condamné r contumace À la, 
eine de vingt a de travaux forcés, dégra 


{ 

ral nationale Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l’a condamné 
au remboursement! des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alnes-Marilimes), en date du 11 avril 195, 
le nommé Maiolino (Vincent), Agé de qua- 
rante ans, né le 10 juil'et 1905 à Papasiderio 
Mal demeurant À Nice 11. rue Thaon- 
dl | } ble d'atteinte à la sûreté ex- 

de l'Etat, à 4 ndamné par con- 

tumace à la peine de vingt ans de travaux 

forcés, dégradation natinale. Le même arrêt 
vai 


a o" né la conf n de ées biens et l'a 
condamné au remboursement des frais de 
fu: \vec contrainte par corps fixée au 
min n 


Par Ôt de la cour de justice de Nice 

1 Tarttiry : ") lat mi = 

\ipes Maritimes), en date du 11 avril 495, 
: 


Ramelo (Joseph-Casimir-André), 
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igé de cinquante-quaire ans, livreur, né Le 
19 août 1891 à San Darwiano d'Asti (Italie), 
demeurant à Beousoleil, 18, avenue Miramar, 
coupable d'atiernte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, a élé condamné à la peine de dix ans 
de travaux forcés. Le sméine arrêt a ordonné 
la confiscalion de ses biens à concurrente de 
rois cents mille francs, et l'a condamné au 
remboursement des frais de justice, avéc con- 
trainte par corps fixée au 1ninimum. 





Par arrôt de la cour de justice de Nice 
Alpes-Maritimes), en dale du 12 avril 19%, 
le nommé Ferrari (Louis), né le 16 avril 1909 
à Seslola (Italie), demeurant à Nice, 27, che- 
min Saint-Philippe, coupable d'atteinte à ia 
ûreté extérieure de l'Etat, a été condamné 
par contumace à la peine de vingt ans de 
travaux forcés, dégradation nationale. Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de 6es 
biens et l'a condamné au remboursement des 
frais de juslice, avec contrainte par corps 
ixée au BmAiniIrouIun. 


ee 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Aipes-Maritimes) en date du 2 mai 19%, 
le nommé Bertagnolo (Robert-Pierre), Agé de 
dix-huit ans. apprenti stucateur, né ke 12° mars 
1926 à Beausoleil, arrondissement de Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Beausoleil, 5, 
avenue d'Alsace, coupable d'atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, a été condamné 
\à la peine de deux ans de prison, dégradation 
nationale et vingt ans d'interdiction de séjour. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
ses biens et l'a condamné au rembourse- 
ment des frais de justice, avec contrainte 
par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 2 mai 494, 
le nommé Bertagnolo (Florent), âgé de cin- 
quante-six ans, stucateur, né le 29 septem- 
bre 1899 à Robiana (Italie), demeurant à 
Beausoleil, villa Saint-Michel, avenue d'Alsace, 
coupable d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, a été condamné à la peine de cinq ans 
de prison, dégradation nationale et vingt ans 
d'interdiction de séjour. Par décision du 
11 juillet 1946, remise a ét6 faite de cinq mais 
de prison, Le même arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses biens et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes Maritimes), en date du 3 mai 1945, 
la nommée Baile (Marie), épouse Tomatis, 
îgée de quarante ans, commercante en Char- 
cuterie, néa le 30 novembre 1995 à Nice (Al- 
pes-Maritimes), demeurant à Nite, 11, rue 
Grimaldi, coupable d'atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat et de propos antifrançais, a 
été condamnée à la peine de dix ans de tra- 
vaux forcés, dégradation nat'onale. Le même 
arrêt a ordonné la confiscation de <es biens 
à concurrence de cinq cent mille francs, et 
à condamnée au rembhoursement des frais 


AY 











de justire, avec contrainte par corps fixée 





Par arrêt de Ja cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 3 mai 1955, le 
nommé Genesio (Joseph}, âgé de trente-rneuf 
ans, cuitivater, né le 14 mai 1996 à Cerasco 
Ialie), demeurant à Nice, quartier Cimiez 
supérieur, coupable d'indignité nationale, a 
été condamné à la peine de la dégradation 
nationale, interdiction de résider dans les Al- 
pes-Maritimes. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses hiens à concurrente de la 
somme de trois cents mile francs et l’a con- 
damné au remboursement des frais de justice, 
avec contrainte par corps fixée au minimum, 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 2 mai 1945, le 
nommé Carbone (Alberto), âgé de vingt-neuf 
ans, né le 16 septembre 1916 à Gênes (Italie), 
demeurant à Nice, 23, rue du Maréchal-Füch, 
co le d'atteinte à la sûreté extérieure de 
i Etat, été condamné par contumace À la 
peine de vingt ans de travaux forcés, dégra- 
dation nationaæie. Le même arrêt a ordonné la 





confiscation de ses biens et l’a condamné ay 
remboursement des frais de justice, avec 
trainte par corps fixée au minünum. 


Con- 


Par arrêt de la cour de justice de NX 
(Alpes-Maritimes), en date du ? mai 19 
nommé Baudino (Joseph}, âgé de trente.troi 
ans, né le 28 août 1912 à Nice (Alpes-Mar 
times), demeurant à Nice, 27, rue Cassis 


coupable d'actes de nature à nuire à la dé. 
fense nationale, atteinte à la sûreté extérisure 
& ire 


c l'Etat, a été condamné par contumace à 
‘a peine de vingt ans de travaux forcés, dé. 
gradation nationale. Le même arrêt a oo 


: : in4 
la confiscat on de ses biens, l'a condamn: au 
remboursement des frais de justice, avec con 


trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la cour de justice de Nin 
(Alpes-Marilimes), en date du 4 mai 19% 
nommé Garassino (Sébastien), âv6 de vins. 
six ans, gérant, né le 17 février 1919 à ; 
vesana (llalie)}, demeurant à  RBeausolei 
%6, avenue de Villaine, coupable d'actes de 
natuwwe à nuire à la dé'ense nationa'e, à 614 
condamné à la peine de six mois de prison 
dégradation nationale, interdiction de « "Ur 
dans les Alpes-Maritimes, à ordonné la cons. 
cation de ses biens à concurrence de «in 
cent mille francs et l’a condamné au in 
boursement des frais de justice, avec con. 
trainte par corps fixée au minimum, | 





Par arrêt de la, cour de justice Nic 
(Alpes-Maritimes), en date "., & nu du “a 
nommée Condomitti (Concetta), épouse Pie. 
trusch', âgée de vingt-trois ans, née Je 
2 avril 192 à Cittanova {ltalie), demeurant 
à Nice, place Sainte-Claire, coupable d'intel. 
ligences avec l'ennemi, a été condamnée à 
ia peine de sept ans de réclusion, dégrade. 
tion nationale. Par décision du 10 ju'llet 1946 
remise de 6 mois de réclusion. Le même arrit 
a ordonné la confiscation de ses biens à con- 
currence de vingt mile francs et l’a contrm- 
née au remboursement des frais de justice 
avec contrainte par corps fixée au minimum! 





Par arrêt de la cour de justice de \ke 
(Alpes-Maritimes), en date du 5 mai 1945, le 
noinmée Pellero (Annette), née Priola, fe 
de quarante-huit ans, née le 21 mai 189 à 
Piozzo (Italie), demeurant à Monte Carl 
13, rue des Roses, coupable d’'atteintes à la 
sûreté extérieure de l'Etat et propos de nature 
à exercer une inf uence fâcheuse sur l’esnrt 
des populations, a été condamnée à la peine 
de trois mois de prison et cent vinet mile 
francs d'amende, vingt ans d’'interdiclion de 
séjour. Le même arrêt a ordonné la confiera- 
tion de ses biens à concurrence d'un millon 
de francs et l'a condamnée an remhourse- 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
Corps fixée au minimum. Par décision à 
fer mars 1946 remise de l'amende et limite 
de la confiscation à trois cents mille francs. 








Par arrêt de la cour de justire de Nice 
(Alpes-Marilimes) en date du 11 mai 195 
le nommé Mantero (André), âgé de trente-sent 
ans, employé livreur, né le 43 mai 1908 À 
Monaco (principauté), demeurant à Monte 
Carlo, 4, rue des Roses, coupable d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat, a été con 
damné par contumace à Ja peine de dix ans 
de travaux forcés, dégradation nationale. Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens et l’a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
lixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nire 
(Alpes-Maritimes) en date du 12 mai 1%, 
le nommé Lutzu (Antoine), âgé de vingt-sent 
ans, sans profession connue, né le 12 février 
198 à Roquebrune-Cap-Martin, arrondissement 
de Nice (Alpes-Maritimes), sans domicile 
connu, coupable d’atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat, a été condamné par con 
mace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale. Le même arr! 
a ordonné la confiscation de ses biens et 11 
condamné au remboursement des frais 
justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





2 7 mate 
23 Septembre 
Rates" 


par arrêt de l 
(Alpes-Maritimes) 
1 nommé Pala 
sept ans, cultiva 
rreuvages (Italie) 
üer Saint-Martin, 
l'ennemi, à été © 
vaux forcés à p 
nale. Le même ar 
de ses biens et 1 
ment des frais de 
corps fixée au m 


par arrêt de ] 
(Alpes-Maritimes) 
je nommé Pala 
cultivateur, né lé 
mille (Italie), de 
Saint-Martin, CO 
l'ennemi, à été cc 
ans de prison, ( 
ans d'interdiction 
ordonné la confi 
condamné au rem 
jice, avec contra 
uimum. 


Par arrêt de | 
(Alpes-Maritimes) 
le nommé Pala ( 
cultivateur, né |] 
arrondissement d 
meurant à Geille 
pable d’intellige 
condamné à la ] 
vaux forcés, dég! 
arrôt a ordonné 
et J'a condamné 
de justice, avec 
au minimum. 


Par arrêt de 
(Alpes-Maritimes) 
la nommée Mar 
Brocchi, âgée di 
mière, née le 3 
dissement de Sar 
Nice, 24, rue Ar 
sûreté extérieure 
à la peine de cir 
nationale. Le mi 
fiscation de ses ] 
cent mille franc: 
boursement des 
irainte par corps 
sion du 45 juin 
prison et limite 
mille francs. 


Pez arrêt de 
(Alpes-Maritimes 
le nommé Dian 
trente-neuf ans, 
23 mars 1906 à 
Nice, 58, route 
leinte à la sûre! 
condamné à la 
forcés, dégradati 
a ordonné la co 
condamné au re] 
lice, avec contr: 
pimum. 


Par arrêt de 
(Alpes-Maritimes 
le nommé Trif 
âgé de trente-ht 
le 15 janvier 1 
demeurant à M 
coupable d’attei 
l'Etat et d’indi 
damné à la pein 
interdiction de s: 
mes, acquitté d 
sûreté extérieure 
ordonné la confi: 
rence de deux : 
damné au rembhc 
avec contrainte 
Par décision du 
fscation à cent : 
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par arrêt de la cour de justice de Nice 
\pes-Maritimes) en date du 17 mai 1945, 
1 nommé Pala (Angelo), âgé de quarante- 
«ept ans, cultivateur, né le 9 mars 1898 à 
rreuvages (Italie), demeurant à Peille, quar- 
üer Saint-Martin, coupable d’intelligences avec 
l'ennemi, à été condamné à la peine des tra- 
vaux forcés à perpétuité, dégradation natio- 
naie. Le même arrêt a ordonné la confiscation 
de ses biens et l’a condamné au rembourse- 
ment des frais de justice, avec contrainte par 
corps fixée au minimum. 





par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 17 mai 1955, 
, nommé Pala (Jean), âgé de dix-huit ans, 
cultivateur, né le 28 décembre 4927 à Vinti- 
mille (Italie), demeurant à Peille, quartier 
Saint-Martin, coupable d'intelligences avec 
ennemi, à été condamné à la peine de quinze 
ans de prison, dégradation nationale, vingt 
ans d'interdiction de séjour. Le même arrût a 
ordonné la confiscation de ses biens et l’a 
condamné au remboursement des frais de jus- 
je, avec contrainte par corps fixée au mi- 


uimum. 


it 





Par arrêt de e Nic 
(Alpes-Maritimes) en date du 17 mai 1945, 
le nommé Pala (Marius), âgé de dix-neuf ans, 
cultivateur, né le 4 juin 1926 à Beausoleil, 
arrondissement de Nice (Alpes-Maritimes), de- 
meurant à Geille, quartier Saint-Martin, Cou- 
pable d’intelligences avec l'ennemi, à été 
condamné à la peine de quinze ans de tra- 
vaux forcés, dégradation nationale. Le même 
arrêt a ordonné la confiscation de ses biens 
et l'a condamné au remboursement des frais 
de justice, avec contrainte par corps fixée 
au minimum. 


———————— 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
{Alpes-Maritimes) en date du 17 mai 4945, 
la nommée Martinet (Marie-Bêrthe), épouse 
Brocchi, âgée de quarante-quatre ans, infir- 
mière, née le 3 janvier 1901 à Bugue, arron- 
dissement de Sarlat (Dordogne), demeurant à 
Nice, 24, rue Arson, coupable d'atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, a été ccndamnés 
à la peine de cinq ans de prison, dégradation 
nationale. Le même arrêt a ordonné la con- 
fiscation de ses biens, à concurrence de deux 
cent mille francs, et l’a condamnée au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. Par déci- 
sion du 45 juin 1916, remise de deux ans do 
prison et limite de la confiscation à cinquante 
mille francs. 





Pez arrêt de la cour de fustice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 18 mai 1945, 
le nommé Diamante (Ange-Joseph), âgé de 
trente-neuf ans, commerçant en cycles, né le 
93 mars 4906 à Carru (Italie), demeurant à 
Nice. 58, route de Marseille, coupable d’at- 
\einte à Ja sûreté extérieure de l'Etat, a été 
condamné à la peine de dix ans de travaux 
forcés, dégradation nationale. Le même arrêt 
1 ordonné la confiscation de ses biens et l’a 
condamné au remboursement des frais de jus- 
lire, avec contrainte par corps fixée au mi- 
DimMUmM. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 49 mai 1945, 
le nommé Trifilio (Ciriaco-Antoine-Rosario), 
âgé de trente-huit ans, artisan menuisier, né 
le 45 janvier 1907 à Monaco (principauté), 
demeurant à Monaco, 4, rue Malhousquet, 
coupable d’atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat et d’indignité nationale, a été con- 
damné à la peine de la dégradation nationale, 
interdiction de séjourner dans les Alpes-Mariti- 
mes, acquitté de l’accusation d’atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. Le même arrêt a 
ordonné la confiscation de ses biens à concur- 
rence de deux cent mille francs et l’a con- 
damné au remboursement des frais de justice, 
avec contrainte par corps fixée au minimum. 
Par décision du 4 février 1946, limite la con- 
fiscation à cent mille francs. 





” | 
la cour de justice de Nice 





Par arrût de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 25 mai 19,45, le 
nommé Moretti (Jean), âgé de cinquante et 
un ans, mélayer, né le 11 septembre 1894 à 
Albigno (Italie), demeurant à Ja Trinité-Vic- 
tor, place Bermond, coupable d'atteinte à Ja 
sûreté extérieure de l'Etat, a été condamné à 
la peine d’un an de prison, vingt ans d'’inter- 
diclion de séjour, dégradation nationale. Le 
même arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens à concurrence de deux cent mille francs 
et l’a condamné au remboursement des frais 
de justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 26 mai 1945, la nom- 
mée Gay (Hélène), âgée de quarante-deux 
ans, gouvernante, née le 24 février 4903 à Fra- 
vostino (Italie), demeurant à Nice, villa Calme- 
Abri, chemin de Fabron, coupable d’intelli- 
gences avec l'ennemi, a été condamnée à la 
peine de vingt ans de travaux forcés, dégra- 
dation nationale. Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l’a condamnée 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 26 mai 1915, le 
nommé Ribet (Pierre), âgé de soixante-qua- 
torze ans, né le 9 mars 1871 à Chiabrano (Ita- 
lie), demeurant à Nice, villa Calme-Abri, che- 
min de Fabron, coupable d’intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné à la peine de vingt 
ans de travaux forcés, dégradation nationale. 
Par décision du 10 juillet 1946, commutation 
des vingt ans de travaux forcés en dix ans de 
réclusion à compter de l’écrou. Le même ar- 
rêt a ordonné Ja confiscation de ses biens et 
l'a condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
nimüm. 





Par arrêt de Ja cour de justice de Nice (AI- 
pes-Maritimes) en date du 29 mai 1945, de 
nommé Mazzichelli (Gino), âgé de trente-qua- 
tre ans, né le 4 novembre 1910 à Carrara (Ita- 
lie), demeurant à Nice, 111, avenue Cyrille- 
Besset, coupable de relations avec l'ennemi, a 
été condamné par contumace à la peine de 
vingt ans de travaux forcés, dégradation na- 
tionale, Le même arrêt a ordonné la confisca- 
tion de ses blens et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de Ja cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimes) en date du 31 mai 1945, le 
nommé Cocirio (Sylvio), âgé de cinquante 
ans, né le 10 mai 1895 à Turin (Ilalie), de- 
meurant à Nice, 5, rue Pertinax, coupable de 
relations avec l'ennemi, a été condamné par 
contumace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale, Le même arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens et l’a 
condamné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mini- 
mum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (AI- 
pes-Maritimes) en date du 31 mai 1945, le 
nommé Allessandri (Paul-André), âgé de qua- 
rantc-huit ans, courtier en bijoux, né le 
22 avril 4897 à Toulon (Var),coupables d’intel- 
ligences avec l'ennemi et vol, a 6t6 condamné 
par contumace à la peine de mort, dégrada- 
tion nationale. Le même arrêt a ordonné la 
conflécation de ses biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 


pes-Maritimes) en date du 31 mai 1915, le 
nommé Gramaglia (André-Charles), âgé de 


trente-huit ans, infirmier, né le 21 décem- 
bre 1907 à Alba (Italie), demeurant à Nice, 
42, rue Barla, coupable d'intelligences avec 
l'ennemi et vol, a été condamné par contu- 
mace à la peine de mort, dégradation natio- 
nale. Le même arrêt a ordonné Ja confisca- 
tion de ses biens et l’a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum, 





Par arrêt de la cour de justice de Nike (AI- 
pes-Maritimes) en date du 31 mai 1%M5, le 
nommé Gatti (Thérésius), 4gé de quarante- 
cinq ans, pisteur d'hôtel, né le 18 mai 14 à 





Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 
13 bis, rue Trachel, coupable d'inteligences 
avec l'ennemi et vol, a été condamné par 
contumace à la peine de mort, dégradation 
nationale. Le même arrêt a ordonné £a confis- 
cation äe ses biens et l'a condamné au rem- 
boursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimun 

Par arrèt de la cour de ju Je Nice (A 
pes-Maritimes) en date « 1 mai 1915, le 
nommé Sanltosuosso Pas , âgé 4 Ï 
quante-sept ans, né le 19 mars 1887 laurasi 
(Halie), demeurant à Nice, 17, rue Dijon, 
coupable de relations av l’'ennen a été 
condamné à la peine de huit ans d ivauix 
forcés, dégradation nationale, Par décision du 
10 juillet 1916, remise est faite d’un an de 
travaux forcés. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses biens à concurrence de dix 
mille francs et d'a condamné au rembourse 


ment des frais de justice, 
corps fixée au minimum. 


avec contrainte par 


Etat des personnes condamnées à des peines 
de confiscation par la chambre civique 
la cour de justice de Nancy: 

Aymond (René-André-Georges), trente-ncuf 


ans, né Je 6 juin 1906 à Lunéville, militaire 
de carrière, demeurant à Nancy, 1, rue Saint 
Michel, condamné le 16 octobre 1915 à la 
peine de dix ans de dégradation nationale et 


confiscation du tiers des biens pour indigrité 
nationale. Décret du 16 mars 19:6 limite Ja 
confiscation à cinquante mille francs. 

Beichtel (Madeleine-Louise), trent-six ans, 
née le 5 février 1909 à Saint-Max, sans profes 
sion, demeurant à Nancy, boulevard Georgss. 
Clemenceau, condamnée le 18 octobre #945 à 
la peine de vingt ans de dégradation nationale 
et confiscation de la moilié des biens, pour 
indignité nationale 

Bercot (Louis-Eugène), trente-neuf ons, né 
5 août 1906 à Bondy, employé, demeurant à 
Pompey, actuellement sans domicile connu, 
condamné le 21 février 1946, par contumare, 
à la peine de la dégradation nationale à vie, 
vingt ans d'interdiction de séjour et confcca- 


tion de la totalité des biens, pour indignité 
nationale, 
Bouche (Emile-Léon), cinquante-huit ans, 


né le 21 mai 1886 à Audun-le-Tiche, fabricant 
de meubles, demeurant à Piennes, rue de 
Verdun, condamné le 18 juillet 1945 à la peine 
de la dégradation nationale à vie et conlis- 
cation du quart des biens, pour indignité na- 
tionale. 

Bour (Paul), quarante-trois ans, né :e 13 mel 
1901 à Schneckenbusch (Moselle), cafetier, 
demeurant à Maxéville, 51, route de Metz, 
condamné le 25 septembre 1915 à la peine 
de la dégradation nationale à vie, vingt ans 
d'interdiction de séjour et confiscation de la 
moitié des biens pour indignité nationale 

Bour (Paulette), épouse Poro, trente-quatre 
ans, née le 14 février 1911 à Léning (Mo- 
selle), commercante, demeurant à Remire- 
mont, 55, Grande-Rue, condamnée je 9 na- 
vembre 1945 à la peine de la dégradation na- 
tionale à vie, vingt ans d'interdiction de 
séjour et confiscation de la moitié des biens, 
pour indignité nationale, 


Briaucourt (Albert-Emiie), trente et un ans, 
né Je 15 février 1915 à Esch-sur-Aizette 
(Luxembourg) demeurant antérieurement à 
Nancy, 72, rue Saint-Georges, condamné je 
11 mai 1946, par contumace, à la peine de la 
dégradation nationale à vie et confiscation des 
trois-quarts des biens, pour indignité natio- 
nale, 

Carles (Jeanne-Victorine), veuve Baudoin, 
quarante-neuf ans, née le 7 mars 15%6 à La- 
loobe, sans profession, sans domicile connu, 
condamnée le 6 novembre 1945, par contu- 
mace, à la peine de la dégradation nationale 
à vie et confiscation totale des biens, pour 
indignité nationale. 

Dey (Simone), divorcée Mager, vingt-trois 
ans, née le 22 juillet 1922 à Valleroy, sans 
profession, demeurant à Auboué, 15, rue de 
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Thichaut (Anne-Ciaire), épouse Koster (Ma- 
rie), cinquante-deux ans, née le 2 Lars 15% 
1 Avricourt, commerçaule, dCMmeuraTi à Pont- 
à-Mou 21. ie Pasieur, condamnée 
22 4 obre 4955 à la peine de dix ans di 
ésradalion nationaertt confiscation de 6es 
ns jusqu'à concurrence de cinquante mille 
fra > fpruT indignilx na ionale. 

Vallance (Cléen Louis}, soixante-ept ans, 
né i0 août 1878 à Goviler, cuitivateur, de- 
Ur nt à Goviller, condamné le 12 avr 1946 
à la pene de dix ans de dégradation natio 
Di fiscation de ses biens jusqu'à €01 
currence de cinquante mille francs pour ind 
gn nattona 

\ I Barbe épouse Wagner 

j ans, e 11 oclobre 1919 à Was 

lon ‘Bas-RI commercante, demeurant 
\ Villerup!, 66, rue Carnot, condamnée le 
juir 1945 à la peine de dix ans de dégrada- 

n nationale confiscation du quart de et 
bier pour unité nationale. Décret du 
26 juin 194 la confiscation à vingt-cinq 
mille francs 

W er (Régir divorcée Gaunard, qua- 
rante-lrois ans, née le 6 mai 19092 à ëämling 
Moselle), se ire, demeurant à Briey, rue 
Enrile-Gentil, condamnée le 6 f£vrier 1946 à da 

ine de la dégredation nationale à vie, vingt 
ins d'interdiction de séjour et confiscation to- 


tale de ses biens pour indignité 
contumace. 

Wagner (RobertÆugène), trente-leux ans, 
né le 18 mai 1913 à Villerupt, commerçant, 


nationale par 


demeurant à Villerupt, 66, rue Carnot, con- 
damné le 7 juin 1945 à la pe ne de dix ans 


de dégradation nationale et confiscation du 
quart de ses biens pour indignité nationale. 
Décret du 26 juin 1%6 limite l confiscation 


à vingt-cinq mille francs. 

Waldocker (Anne-Madeleine), épouse Bur- 
kard, trente-six ans, née le 4 d£cemihre 1909 
à Mulhouse, sans profession, demeurant à 
Mulhouse, 127, rue de Bâle, condamnée le 
4 juillet 146 à la peine de la dégradation 
nationale à vie et confiscation de ses biens 
jusqu'à <copourrence de cinquante mile 


franrs pour indignik nationale. 

Weckering (Germaine), épouse Maillard, 
trente-trois ans, née le 16 juin 1912 à Nancy, 
sans profession, demeurant ultérieurement à 
{ 





olombes, 26, rue Champi, condamnée le 
3 mai 1946 à la peine de ja dégradation na- 
lionale À vie, vingt ans d'interdiction de 
Séjour et confiscation totale de ses biens pour 
indignité nationale. 

Elal des personnes condamnées à des pei- 
nes de confiscation par la cour de justice de 
Nancy: 

André Julienne), veuve Margnier, cin- 
juante-deux ans, née le 12 mai 1893 à Pierry, 
laveuse, demeurant à Badonviller, condamnée 
le 6 octobre 1945 à la peine de mort, dégrada- 
Lion nationale à vie et confiscation totale des 
biens pour inteiligences avec l'ennemi. 

André (Pierre-Marie), M —, ans, né le 
22 juillet 1920 à Nancy, étudia demeurant 
1 Nancy, 79, rue Saint Dizie ‘TT, Condamné le 
ler octobre 1945 à la peine de mort, dégrada- 

on nationale à vi et confiscation totale des 
biens pour intelligences avec l’enemi. 

Auget (Jean-Paul-René), quarante-cinq ans, 
né le 16 février 1902 à Sapois, ingénieur, de- 
me urTa à Liflol-e-Grand, condamné ie 
9 juillet 1947 à la peipe de huit ans de réclu- 
sio 4 gradation nationale à vie et confisca- 
de la moitx d ses biens pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Elat. 

Ba L} Edoi ae quarente et un ans, né de 
00 juin 190% à Lens, directeur des mines, de- 

rant à Maréviller, 16, rue de la Mairie, 
ondamné le 14 juin 1946 à la peine d’un mois 
d'en sonnemment, dégradation mationale à 
vie et confiscation des biens jusqu'à <oncur- 
rence de cinquante mille francs pour actes de 


hälure à nuire à la défense nationale. 

Bale (Jean-Noëi-René}, vingt ans, né ke 
2 décembre 1925 à Angers, aide-Chimiste, de- 
meurant à Angers, 24, rue de la Roë, con- 
damné le 7 fuin 1946 à la peine de mort, dé- 
gradation nationale à vie et confiscation t- 

des biens pour intelligences avec l'en- 


'reau 


tale 
nemmi. 








Baumann (Albert), trente-huit ans, né le 


13 décembre 1907 à Strasbourg, chauffeur, de. 
meurant à Epinal, condamné le 22 mars 1946 
à a peine des travaux forcés à perpétuité, 
dégradation nationale à vie et confisc tion tn 
tele des biens pour intelligences avec l'en 
nemi 

Bazzali (Guiseppe), quarante-deux ans, ré 
le 2 février 1905 à Vila Franca (Italie), fro 
nager à Par londrupt, condamné le 22 novem 


bre 1915 à la peine de cinq ans d’empr 








nr cent mille francs d'amende, vingt ans 
d'interdiction de séjour et confiscation totale 
des biens ur actes de nature à nuire à 1 
défense nationale, Le décret du 4 février 4946 
limite Ja ifiscation au quart des biens 
ellot (Mauricc-Albert}, vingt ans, né 
95 murs 1925 à Eulmont, cuisinier, demeurant 


rue du 
à la peine 
gradation 
des biens pour intellige 


Co 


vingt 


Théme, 
de 
nationale à vie e! 


à Eulmont, 91, 
14 juillet 1945 
vaux forcés, dé 
confisca totale 


ndamné le 


ans de 


uon 


m4 

ces avec l'ennemi. 
Blaise (Robert), vingt- quatre ans, né !e 
12 août 4920 à Nancy, employé à la Sociéta 


nationale des chemins de fer françai s, demeu- 
rant à Mézières, ù, rue de Lorraine, condamné 
le 14 juillet 195 à la peine de quinze ans de 


travaux forcés, dégradation nationale à vie et 
confiscetion totale des biens pour atleinte À 
la sûreté extérieure de l'Etat. 

Bourguignon {Victorine-Catherine) vante 


seize ans, née le 3 juin 1869 à Tragny-sur-Mo. 
selle, sans profession, demeurant à Nancy, 39, 
rue du Général Fabvier, condamnée le 11 oc 
tobre 1945 à la peine de vingt ans de réclu. 
sion, dégradation nationale à vie et confisca. 
tion totale des biens pour intelligence; avec 


l'ennemi. Le décret du 5 août 14946 limite ja 
confiscation à vingt mille francs. 
Brasseur (Jean-Marie), vingt et un ans, né 


le 8 décembre 1923 à Viterne, ouvrier agricole 
sans domicile fixe, condamné le ?4 août 19% 
à la peine des travaux forcés à perpétuité, dé 
gradation nationale à vie et confisc AY to! 
des biens pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat. 

Buhr iErnest-Raymond), trente ans, 
2% décembre 1914 à Senones, directeur com- 
mercial, demeurant à Saint-Dié, 41, rue de !a 
Prairie, condamné le 14 juillet 1945 à la peine 
de cinq ans de réclusion, dégradation natio. 
nale à vie et confiscation totale des biens pour 
atteinte à la süreté extérieure de l'Etal. 14 
décret du 411 juin 1946 limite la confiscation 
à cinquante mille francs. . 


Burette (Jean-Joseph) trente-six ans, né 1 
8 jillet 1909 à Lillebofne, demeurant en der 
nier lieu à Lunéville, 93, rue de Lorraine 
condamné le 8 février 1946 par contumace à 
la peine de mort, dégradation nationale à vie 
et confiscation totale des biens pour intelli 
gences avec l’ennemi. 


(Jean-Désiré), 





1 


né }g 


Carlier vingt-neuf ans, né 1} 
18 mars 1916 à Paris, ingénieur, demeur 

Pompey, 177, rue de Metz, 
14 juillet 1945 à la peine de vingt ans de tra 
vaux forcés, dégradation nati onale à vie € 
confiscation totale des biens; le 26 juillet 14° 
à la peine de cinq ans de réclusion, de. orada 


tion nationale à v'e et confiscation to des 
biens {cofusion) ; le 28 juillet 1945, à eine 
de vingt ans de travaux forcés, dégradatior 


nationale à vie et confiscatoin totale de 





biens pour inteliigences avec l'ennemi (co 
fusion). 

Catinot (Jean-Marie), quarante-six ans, 1 
le 4 février 1899 à Soursac, journaliste, « 
rant en dernier jieu à Nancy, 46, rue des Car 


mes, Condamné le 8 août 4945 par 
à la peine de mort, dégradation nati L 
vie et confiscat tion totale” des biens pou: ur {intel 


ligences avec l'ennemi. 


Chavanne (C - Oct: 


Co! u 


ave - Jean - Eugène 


‘laude 


trente et un ans, né le 2 mai 193 à Nanc; 
représentant de commerce, demeurant 
Nancy, 3, rue de Mars-la-Tour, condamné 


6 novembre 1955 à la peine de mort, dégrada 
tion nationale à vie et confiscation totale de: 
biens pour intelligences avec l'ennemi. 

Clery (André), dix-huit ans, né le 2 juil 
1927 à Paris, manœuvre, demeurant à Vil 
nomble, condamné le 7 juin 4946 à Ja peine d 
mort, dégradalion nationale à vie et confista 
tion totaie des biens pour intelligences av: 
l'ennemi. 


(2 





condamné le 
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Cochi naire (Ma 
Je 25 mai 1896 à 
demeuri ant en di 
jeanne-d'ArC, Col 
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catior tota!e 
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Cœuiltez (Andi 
.né le 8 
n, demet 
de-Loretlle, 
a peine de mort 
et confiscation t 
gences avec J'en 
Colin (Maurice) 


—— 


pre 1915 à Taint 
Sunt-Léonard, © 
ja peine de mort 


et confiscation 
gences avec l'en 

Collet (Marie-T 
née le 29 avril 1 
demeurant à Vig 
4946 à la peine « 
dégradation nat 
tale des biens I 





sin (Emile- 
né le 48 février 
meurant à Rouvi 


49% à la peine 
4 l£orada! 
K acgsraa 
pe UE de 
Ca totale des 
relé extérieure d 


Daoglio (Léo 
ans, né le 10 ju 


exnloitant forest 
r-l'Eau, condar 
de trois ans d’e 


terdiction de sé 
vie et confiscati 
rence de deux ci 
à la sûreté ex 


De Bianchi (Gi 
Je 51 juillet 1924 
profession, deme 
condamnée le à 
dix ans de réell 
de séjour et © 
pour atteinte à 

De Bianchi (Id 
Jet 196 à Gazo- 
sion, demeuran 
ondanmée le : 
huit ans de réel 
de séjour et con 
atteinte à la sû 

Pelanzy (Guy 
né le 31 avril 19 
demeurant à Ni 
rite, condamné 
de cinq ans de 
nale à vie et 
pour atteinte à 

Dietzinger (Je 
né le'22 avril ! 

ii demeura 





roult, cond: 
e de dix 
jonale à vi 





squ'à concurri 
itteinte à 
Duc (Michel 
20 février 1924 : 
domicile, ! 
damné le 31 
e de mort, 
liscation tot 
Duche (René- 
20 avril 1914 
rant à Nancy, 2 
ie 26 juillet 19 
dation national 
des biens, pour 
Duvernay (Gu 
pe 1920 à Di 
condamné le 3 
ins de travaux 
à vie et c<onfis 
intelligences av 
Ehrherdt (He 

2 septembre 1 
neurant, 4,7 
ndamné le 4 


niar 
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Cochir aire (Maur< Ce), quarar ite-neuf ans, né | Ans d sie cinq ans d \dation ma- 11} 4 ina de "n na- 
Je 25 mai 1896 à Barisey-la- Côte, ent res neur, | tionale et confiscation de la 1 Lol et cor total s biens 
on ee es ER E Pes | Dour atinle à sûreté ex _ __ _ 

an] ArC, €O 6 3 avri 6 on Prési is ; | cl \ ‘ 
rer imace à la peine des travaux forcé S à | on à ur. n : ne < % | t % 1 . . ; Le 

* stuité, dégrada! ion nationale À vie et eon- . : rte À : . “ + [ I ° - . : “1 ne 
per ht pl à dés it = | s, rue Aifred MEziôt NN «a 1 | l neéco i Pa con 
fiscation totaie des biens pour intelligences | 4d3; ja peine d nq ans d l 4 ’ ! \ e des 
avec l'ennemi. | dégrada: n nationale à vl tTAVAUX à tuité, dégrad na 

Cœuiltez (André-Marcel-Charles), vingt-qua- | {; les biens ir atteinte à la * » ens 
tre ans, né le 8 décembre 1921 à Reims, sans | térieure _ l'Etat | : ! 4 
rofession, demeurant à Epinal, #6, rue Notre- F ne " ste a | il où + : 

1me4de-Lorette, condamné le 2? avril 19%6 à ä sync À Ep Pont D à x de | à me as dy 
… neine de mort, dégradation nationale à ‘vie A, PRE uen us comitat LE er hé Pre L'F POS Socle 
et confiscation totale des biens pour intetit- Fr ne. à ae al, +. Le = DR | = : à L'Expre À Est, demeuran! 
gence s avec l’ennemi. La À de } + sé it À. ns vw es À … te À ; 1946 L la ; 1 — 

colin (Maurice), trente ans, né le 12 novem- | confiscaton totale des biens x tteinte à |! e e des 
bre 1915 à Taintrux, comptable, demeurant à | }a sûreté extérieure de L'Etat. | bic « big | em ; 
Saint-Léonard, condamné le 3 ociobre 1946 à Fid incel THASESS ie L % | | r le 
ja peine de mort, dégradation nationale à vie toit 1910 à A “ ce 1 ; = nrrobt ds À = n 10 x { HUE 
et confiscation totale des biens pour intelli- À Los  } \ Ma: , puis. leULICS, Ag Ph à 1 u VIe es sobre 
» * 2UrdIIL « 1Ci 3, COJK IC LC Ci 1 *e oct 
gences avec l'ennemi. ; tembre 1946 la peine de d X Ans de Iravaux | 1945 À la peine le huit ans de réclus'on, ving 

Collet (Marie-Thérèse), cinquante-cinq ans, | forcés et confiscation des ns jusqu'à can | a ‘vd n dé et confiscation to 
née le 29 avril 1890 à Vigneulles, cultivatriee, | currence de deux cent À su “our tale des hf nour atteinte à la sûreté exté 
derneurant à Vigneuilles, condamnée le 19 mars | teinte à la sûreté extérieure de l'Etat. | eure de L'Ftat. 

4946 à la peine ‘de dix ans de travaux forcés, | Fuessinger { René - Alber ” einauante-huit | Jaca Fi \ ; né 

re ti nn n à vin , snnficrati « DOUIE TC: le: . ca M [! 11 LR À 
de pe drone à Eh, ie et confiscation 10- | ans mé le 24 janvier 1887 à L ith spec- | le 16 juillet 1888 à raité, demeurant 
= des Dpiens pour lAI Le Hig( nces avi 1en teur commercial, demeurant à y Du nhe.m, | à Warc E, lam le 27 Jj 1 1946 à la peine 
PS . Fr faubourg de Colmar, condamné le 3 novembre | de quinze ans de travaux forcés, dégradation 

ousin Œmile-Théophile}), quarante-cinq ans, | 4945 à la peine de mort, dégradation nalionalé | à vie { fiscat on tolale des 
né le 13 février 1900 à Rouves, retraité, de- | à vie et confiscation des biens pour inteligen | l Î ( ennem 
meurant à Rouves, condamné le 14 septembre | ces avec l'ennemi. Ë | Ja à (Emile-Vicio nquante ans, né le 
495% à la peine des (travaux forcés à per Gaillot (Lucien-Aifred : quarant \{ ra, | 20 ût 1S94 à Tr | Ï demeu 
pét iitE, dégrad iiion nationale à vie et confis- né le 6 août 4006 à Mattaincourt, boucher, de- rant à N 17, Maréchal-Oudinot 
catio! totale des bie ns, pour atteinte à Ja sû- | meurant à Nancy 15, rue ( hristian-Pfister ondam e 11 juil 1915 à la } » de dix 
relé extérieure de PElai, | condamné le 42 novembre 1945 à la peine de | ans de travaux for klation nationale 

Daoglio (Léon-Simplice) cinquante-cinq ! mort, dégradation nationale à vie et nfisca À \ t ca lion tota ] l s pour in- 
ans, né le 10 juillet 1590 à Mont-sur-Meurthe, | tion totale des biens pour intelligentes avi el'ig Ù l'ennen Le 26 juillet 1945, 
exploitant forestier, demeurant à Blainville. | l'ennemi. ; à là peu le quinze le ivaux forcés, 
sur-l’Eau, condamné le 29 juin 19:16 à la peine Gaudin (Gérard-Henri-Adrien), dix-huit ans dégradation nationale à vie et confiscation to- 
de trois ans d’ emprisonnement, dix ans d’in- | 4 je 9 mars 198 à Paris, étudiant, demeurant | ! des biens pour int ences à l'en 
terdiction de séjour, dégradation nationale à à é Paris 39 ne de € “ah Iles con j né r? nem infusio ave pe ( récédenté). Le 
vie et confiscation des biens jusqu’à concur- | 7 juin 1916 à la peine de mort, dégradatior SJ {t A)is, à fa pene de mort, dégrada 
rence de deux cent mil lle francs, pour atteinte nationale à vie et confis aton tota'e de s bier { Dre l hi \ vie et nf lion totale des 
à la sûreté extérieure de l'Etat. pour intelligences avec l'ennemi : D Dour CREUSE Eve Fenneni (06 

- tee (Gabrielle), vingt et un ans, née Geerts {Francis-Jean) cquante UT D Aer es 2, asperges 
Je : 1 à juil et 199: à Gazo-Verones » ( lalie), sans 94 août 4896 à Zuvudrecht (Bel, gique), direc- Jan en Herr | d ne nd), 4 iarante et un ans, 
profession, demeurant à Jarny, 25, rue Neuve, | teur d’entreprise à Vagney, condamné le 3 oc- le L2 avril 1903 à Knultange, employé des 
condamnée le 3 octobre 1945 à la peine dc | fobre 1946 à la peine de quinze ans de travaux | 9,97, léfgraphes el lé <pho demeurant 
dix ans de réelusion, vingt ans d'interdiction | forcés, dégradation nationale à vie et confis : gra. cmd ? 10, ee" e Thi ondamné le 
de séjour et confiscation totale des biens, | cation totale des biens pour intelligences avec 1 Jjuibet 1945 à la peine de dix ans de travaux 
pour atteinte à la sûreté extérieure Àe l'Etat l'ennemi. | [or 7, + id 4 ion a > A onfls 

De Bianchi (Ida), dix-neuf ans, née le 13 juil- Geerts (Gilbert), vingt-deux ans, né le 1er fé l'en de le des biens pour intelligences avec 
let 19% à Gazo-Veronese (Italie), sans profes. | vrier 1924 à Harfleur, surveillant de travaux à as. ere 
sion, demeurant à Jarny, 48, rue Lafayette, | Vagney, condamné le 3 octobre 1946 à la. (e À (Lucien-Marcel), trente-quatre ans, né 

danmée le 3 octobre 1915 à la peine de peine de dix ans de réclusion, dégradation na- | ©, 4 “embre 0 à Worze, gérant de laite 
hr uit ans de réclusion, vingt ans d'interdiction | tionale à vie et confiscation to'ale des biens | ras Her LU, CORRE le © De- 
de séjour et confiscation totale des biens, pour | pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat qat 4 L. Ass Pas . = eds — 
alienle à la sûreté extérieure de l'Etat, Georges (Marie-Yvonne), femme Antoni Ne ee de de ne 7 NS 

Delanzy (Guy-Jean-Louis-Henri), vingt ans, | trente-deux ans, née le 16 avril 1913 à Saint | défense nationale dus éd 

le 31 aviil 1925 à Nancy, garçon boulanger, Nabord, ouvrière de filature, demeurant à Re- Joho Gabrons T'£ns : | 
demeurant à Nancy, 10, rué CGénéral-Margrre-. miremeont, condamnée le 22 mars 1946 à ia ns , 6 le p- n let 1 y “4 qu - quatre 
rite, condamné le 6 octobre 1945 à la peine | peine de dix ans de travaux forcés, dégrada-. | 5% 4eme dt à Bone: ) Sam Dié, cuitiva- 
de cinq ans de réclusion, dégradation natio- | tion nalionale à vie et confiscation de la moi iamné s le nr ee 194 PE ose! Cp 7 
nale à vie et confiscation totale des biens, | tié des biens pour intelligences avec l’ennemt. | 3ns de travaux forcée déovager de vingt 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat Gérardin (André-Louis), vingt ans, né le | À vie et confiscation tétali ne nuenes 

Dietzinger (Jean-César), soixante et un ans, | 20 avril 1925 à Laxou, employé de bureau, de: elligences avec l’ennerni cp ve 
€ le‘22 avril 1884 à Mulhouse, commission. | Meurant à Maxéville, ‘Grand-Sauroy, eondarnné Joly Emile), ‘trente-huit ar s] 

ire, demeurant à Toul, 20, rue Généra | € 25 août 1945 à la peine de vingi ans de tra- | 49 septembre 1907 à … le. 1, De 38 

nyoult, condamné le 4er février 1946 » a | Vaux forcés, dégradation nationale à vie et ajusteur, demeurant à ermév "r 20 caeceen 
peine de dix ans de réclusion, dégradation | COnfiscation totale des biens pour intelligen | 97 juin 1916 à D'utne 0 Gi des de enne 
nallonale à vie et confiscation des -btens | ©e5 avec i'ennemi. forcés, dégradation nationa’e à vie et cons 
jusqu'à concurrence de deux cent mille franes, Glatz (Roger-Camille), vingt-six ans, né le | cation totile des biens pour int die oder 
pour atteinte à la sûreté extérieure de F'Elat. | 28 novembre 1918 à Nancy, manœuvre, de- | l'ennemi oies anal nn 

U > € * : 

Due (Michel-Henri), vingt et un ans, nd Je | Meurant à Nancy, 2, rue Clodion, condamné | Jjuehs (RobertÆrnest), dix-neuf ar £ Je 
0 février 1924 à Nancy, sans Rang. ; le 24 août 1945 à la peine de vingt ans de tra- | 1€ m0 < v € Je 
à ] sans profession, er vaux forcés. dégradati DOS + 6 juin 1! \ Rer n t, élèx le l’école 
nier domicile 108, rue Saint-Dizier, à Nancy, | "912,076, Œgracallon natlonale à vie el | des beaux-arts, demeurant 54, rue Stanislas 

SE , relie , , onfiscation totale des biens pour atteinte a | Vane He es - 1, TUE Si8nISIas, à 

amné le 31 mai 1945, par contumace, à la | }3 sûreté extérieure de l'Etat. #NCy, comiamne le 30 mars 1916 à la peine 
ue e de mort, dégradation nationale à vie et | pee ; des travaux forcés à perpétuité, dégradation 
ontiscation totale “des biens, pour trahison. Mg eh Le pr À trente et un ans, | nationale à vie et fiscation tota e des 
iche (René-Raymond), vingt-neuf ans, né | neur, A vu ms à Lo 0 Le 4 fai RUE l'UE vlan 

20 1 , , LEE ag( Citons tronto_ri « 1 a : 
avril 4916 à Choloy, chauffeur, demeu- | condamné le 4 mai 1945 À la peine de à age Pa Victor), trente-cinq ans, né le % jan- 
rani à Nancy, 21, rue de Strasbourg, condamné | de travaux forcés, vingt ans d'interdicti ln de din — \ arr Drone}), ouvrier agricole, 
ai a juillet 1%s à la peine de mort, dégrs | séjour et confiscation totale des biens pour lemeu à D: Fe s D de ee se OR 
on nationale à vie et conliscation totale | atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. fiscat Étals den ions 0e PéCIUSIOn,, con 
des biens, pour intelligences avec l'ennemi > û allon lotale des bi pour atteinte à la 

Duvernay (Guy), vingt-six ans, né le 16 fa  Suta (Hensi-René-Poseph}, quarante ans, né | Sûreté extérieure de 1 
ses 1920 à on à A Sth 12e le 42 juin 1905 à Nancy, employé de com- Kappler (Auguste-Louis), quarante et un 
condamné %y © | pre 196 ar ni “a merce, demeurant à Nancy. 18, rue de Bitche, | ans, mé le 13 juin 1904 s), Genève (Suisse) 
ans d e octoore a peine de di condamné le 14 juillet 1945 À la peine de mort, avoué, demeurant à Lunéville 12 rue (: 4 
1s de travaux forcés, dégradation nationair | dégradation nationale à vie et confiscation to- | betta, condamné le 13 février 194€ à L = 
à vie et confiscation totale des biens, puur | tale des biens pour intelligences avec l’en- | de dix ans de travaux facés résilier À 2 ge 
nielligences avec l'ennemi. neml. tionale à vie et confis ation de Ta moitié des 
_Ehrhardt (Henri), trente et un ans, né Je Hartge, femme Munier ÆElfride-Auguste-Line- biens, pour atteinte à la sûreté extérieure de 
\ septembre 1914 à Ribeauvillé, épicier, de: | Jeanne), trente-sept ans, née le 24 mai 1909 à | l'Etat 
neurant, 41, rue Fabvier, à Pont- À-Mousson, Strasbourg, employée de bureau, demeurant Karleskind (Jean-Joseph), quarante-neuf ans, 

vndamné le 46 juin 4945 à Ja peine de cinq | * Epinal, condamnée le 4 octobre 4946 à a | né le 16 mai 1997 à Lunéville, demeurant à 
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iorces à 


Lunéville, 18, rue de Lori iine, 
na 
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16 avril 1946 à la] nr à vie et con- 
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sier den i } d rue d Aisace, 
. ‘0 1 les tra- 
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e AK juin 
e à sa 1) [El 
met - : : s vaux és, 
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la 9 hu à VW X@HNDOUTS), 
li 
( { | \ è 
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h 
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] ! (1 
u LM 1 . 
ss 'Û \ ! ' bourz HE { car« nn de 
café du t 1 an i sous-Bois, con 
damné ! | 1956 À la ne de mort 
I 
dégradin \ 1 0 fl iiion 10 
tale des ! pour int en 
nerni 
La!lo Ha UM juants 
ept ans 16 le tembre !1SSS à Baveux 
pro' ce | y ! | 1 LA Nan de 
meurant à Nancy i venue Boffrand, con 
damné N 4 ' e 19: ] é ac au 4 
ins di iux f s, dl lation nationa:e 
à vie « ‘ation d ns Jusqu à n 
curre eux nil'e !{ e 
® * 
t i l 16 \X ttat 
Ï | Ern | vingt | ans 
né ‘"« \) 19%) à | n £ I dernetu 
rant à ! ndan I » 1955 à 
la } ‘ \ xf K t# déura 
daiion | À iscation "alé 
des ! n , : +" 1e m 
. r 
La x m à Bar-le-D se 
en la p: du 1 P \ann, prési 
de ju « | | l t directeur 
g Ù t du ! 191 dissolut de 
la & ot l ) à ! d s biens 
mobiliers et im 75 « société 
Kronka è Hermani quarante deux 
ans, né 10 10 novermbi 1X5 à Forbach, de 
meurant à Lunévilie, lamné le 18 mai 1916 
à la peil os l IX ferca \ perpéiuite, di 
gradatio il \ iscalion 10 
tale « ive en 
nem 
Lef J Maur \ Alcid 
vingt , A1 } M7 à Saint 
Eti e,n dem t à Ion art, 
7 “{ 1 l ndam it 
0 sept! I 1915 \I le dix ans de 
travaux s, dég \ onale à vie et 
confise a \ bi pou | 
s ave « er 
Lez | : 
e 1) 1 
ins, 1 i dt 14) Na r. : 1 e, 
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21 ju t 199 peine de vingt 
travaux f ] | itior 
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Lehma iu irles), vingt-sapt ans, né 
le 10 juin 1918 à Lunéville, employé à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 


demeurant à Nancy, 4, cours Iéopoll, con 
damné le 26 juillet 1915 à la peine de mort, 
dégradation nationale à vie et confiscation to 


lale des biens pour intelligences avec l’en- 
nemi 
Leroy (Louis), quarante-trois ans, né le 


30 mai 1902 à Nancy, comptable, demeurant à 
Nancy, 3, avenue de Strasbourg, condamné 
le 48 octobre 1915 à la peine de vingt ans de 
travaux forcés, dégradalion nationale à vie et 
confiscation tolale des biens, pour intelligen 
ces avec l'ennemi 

Livi (AWino), trente-six ans, né le 4 
1909 à Marliana (Italie), chaufleur, demeurant 
à Villerupt, condamné le ?8 novembre 1915 à 
la peine de quinze ans de travaux forcés, vingt 
ans d'interdiction de séjour et confiscation to- 


juin 
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avec l'en- 


tnlohnissns 
à 3 NS our intéligences 
tale des biens, pet ë la cON- 


uemi. Décret du 19 juillet 1936 limite 
fiscation à dix aile francs. 
Fdmond-Ju'es), trenie<deux ans, né 
1913 à Custines, chautfeur, demon: 
damné le 14 juillet 1945 à 
la peine de vingt ans de travaux furcés. dé- 
gradation nationa'e à vie et confiscation totaie 
des biens, pour inte:ligences avec l'ennemi. 


Le Deunf (Jean-Pierre-Visal}, trente ei un 
inss né le 21 août 1913 à Saint-Ouen, ajusteur, 
demeurant à Vandœuvre, 9, rue Aristide- 
Briand, condamné le 13 juillet 1945 à la peine 
de mort. dégradation nationale à vie et confis- 


Louvion 
le 22 mai 
rant à Cuslines, € 


cation totae des biens, pour intelligences avec 
l'ennemi. 

Maison (Jacques-Claude-Ilenri), vingt et un 
ins, né le 21 juillet 1924 à Nancy, ayant de 
meuré en dernier lieu à Dainville, condamné 
le 21 anai 19:36, pa la peine des 





travaux forcés à p dégradalion nalio- 
nale à vie et totale des biens, 
pour in « 5 nnemi. 

Maison {Ma Pau! \dquante<deux an 
\6.le 41 octobre 1893 à Genève (Suisse), fa 
briquant, demeurant à Dainville, condamné 1e 


la peine des travaux forcés à 


perpétuilé. dégradation nationale à vie el con 
fiscation totale des biens, pour intel 
avec l'ennemi. 

Marchal 
ans, né le 30 juillet 


30 mars 1916 à 
gences 
Jean-Luc 


Gustave), 


»n vingt-quatre 
1920 à 


Pargny-sous-Mu- 


reau, indusiriel, demeurant à Pargnv-sous-Mu- 
reau, condamné le 11 juillet 1945 à la peinc de 
dix ans de travaux forcés, dégradation natia 

nale à vie et confiscation fotale des biens,. 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Martin (Eugène-iubert) dit Martin de Briex, 
soixante trois ans, né le 19 mai 1882 à Mire 
court, journaliste, demeurant à Nancy. 14 ter, 
rue Lyautey, condamné le 31 juillet 1945 à la 
peine de mort, dégradation nationale à vie et 
confiscation totale des biens, pour trahison et 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat 

Masson (Roger-Charles), vingt et un ans, né 
le 29 décembre 1924 au Val-d'Ajol, cultivateur 
au svndicat, condamné le 3 octobre 1946 à la 
peine de dix ans de réclusion, dégradation na- 
tionale à vie et confiscation totale des biens, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Mathieu (Maurice-Paul), vingt-sept ans, né 
le 31 mai 1919 à igney, ouvrier d'usine, à Na 
mexy, condamné le 3 octobre 1946 à la peine 
de mort, dégradation nationale à vie et con- 


fiscalion totale des biens, pour inte:ligences 
avec l'ennemi. 
Mathieu (Roger), vingt-deux ans, né le 


16 avril 192% à Oudveiler {Sarre}, étudiant, de 
meurant à Nancy, 17, place Carnot, condamné 
le 48 août 1945 à la peine de mort, dégradation 
nationale à vie et confiscation totale des 
biens, pour intelligences avec l'ennemi 

Maurice (Marie-Louise), femme Levaudel, 
vingt-quatre ans, née le 2 février 1922 à Ger 
bamont, sans profession, demeurant à Ar- 
chettes, condamnée le 22 mars 1946 à la peine 
des travaux forcés à perpétuité, dégradation 
nationale à vie et confiscation totale des biens, 
pour intelligences avec i’ennemi. 

Michel (Marie-Thérèse), vingt-six ans, née 
le 31 mai 1919 à Repaix, ouvrière d'usine, de- 
meurant à Cirev-sur-Vezouse, condamnée le 
22 septembre 19:5 à la peine de mort, dégra- 
dation nationale à vie et confiscation tolale 
des biens, pour intelligences avec l'ennemi. 

Molia (Louis-Jean), soixante-deux ans, né le 
23 janvier 1881 à Epinal, maroquinier, demeu- 
rant à Epinal, 18, rue de ja Gare, condamné 
le 3 octobre 1946 à la peine de vingt ans de 
réclusion, dégradation nationale à vie et con- 
fiscation totale des biens, pour intelligences 
avec l'ennemi. 

Moyaux (René-Marie-Roger), trente-sept ans, 
né le 27 mai 1908 à NancŸ, déménageur, de- 
ineurant à Nancy, 24, rue des Maréchaux, 
condamné le 5 septembre 1945 à la peine de 
quinze ans de travaux forcés, dégradation na- 
tionale à vie et confiscation totale des biens, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Muller (Georges-Armand), trente-six ans, 


né le 22 août 1910 à Sélestat, chaudronnier à 
Golbey, condamné le 3 octobre 1946 à la peine 
de mort, dégradation nationale à vie et con- 
fiscation totale des biens, pour intelligences 
avec l'ennemi. 














Neuprez (François), vingt-trois ans, né le 
97 mai 1922 à Audrimont (Belgique), artiste 
lyrique, demeurant à Nancy, 43, rue Gom 
betta, condamné le 17 juillet 1945 à la peine 
de mort, confiscation des biens, pour espion 
nage et intelligences avec l'ennemi. 


Nicola (Jules-Eloi), cinquante-sept ans, né 1, 
4 décembre 1887 à Verneville, mécanicien, de 
meurant à Homécourt, 3, rue des Cités. 


damné le 20 septembre 1945 à la peine de 
vingt ans de travaux forcés, dégradation 7 
tionale à vie et confiscation totrle des 1 


pour intelligences avec l'enremi 


Obitz (René-André;, trente-sept ans, n£ la 
9 mai 1908 à Lérouviile, avant demeuré à Cha 
laines, condamné le 25 avril 1946, par cont 
mace, à in peine de mort, dégradat'on matin 
nale à vie et confiscation totale des b 
pour inte!lligences avec l'ennemi. 

Paoli {Pierre-Marv), vingt-quatre ans, né la 
31 décembre 191 à Aubigny-sur-Cher, comn 
du Trésor, demeurant à Aubigny-sur-Ch 


condamné le 7 juin 196 à la peine de 
dégradation nationale à vie et confiscation ta 
tale des biens, pour intelligences ave en 


nemi 

Perauit (Marion-Louis vingt ans. né ln 
# mars 1925 à Haulcrive, emplové, derne 
à Cachan .(Seine}, 9, rue des Tournelles co 
damné le 14 juillet 195 à ja peine de mort 
dégradation nationale à vie et confiscation {n 


tale des biens, pou: intelligences £ve: le 
nermi 

Perdon (Lou's-Jean), trente-six ans né le 
10 février 1906 à Soissons, restaurateur P 


ris, 21, rue Servandoni, condamné le 4 
1936 à la peine de mort, degradation pati 
à vie et confiscation totale des b'ens, ro 
telligences avec l'ennemi. 


Perin f‘Albert-Churies), trente ans. né lo 
9 seplembre 1914 à ilomécourt. chauffeur, de 
meurant à Nancv, 11, rue de l’Eauitation, « 
damné le 6 juillet 1955 à la peine de mort 
dégradation nationale à vie et confiscation 


tale des biens, pour inte!ligences avec l'en 
nemi. 
Perry (Paul-Marcel), trente-trois ans, né le 


16 mars 191% à Mazelay, chaudronunier, demeu 
rant à Dogneville, condamné 'e 3 octobre 196 
jar contumacc, à Ja peine de mort, dégrada 
tion nationale à vie et confiscation totale de: 
biens, pour intelligences avec l'ennemi 

Petit { Gilbert - Antoine - Fernand \., dix neu! 
ans, né le 24 octobre 1926 à Arnouville-les-Go 
nesses, éludiant, demeurant à Arnouville-les 
üonesses, condamné le 7 juin 1956 à la peine 
de mort, dégradation nationale à vie et con 
fiscalion lolale des biens, pour 
avec l’ennerni 

Peters {\icolas), cinquante-deux ans. 1 
10 mai 193 à Metzerwisse (Moselle), magasi 
nier, demeurant à Nancy, 13, rue du Port-aux- 
Planches, condamné le 6 septembre 195 à la 
pefne des travaux forcés à perpétuité, dégra- 
dation nationale à vie et confiscation totale 
des biens, pour intelligence avec l'ennemi. 

Plister (Marie-Jacques-Alfred), cinquante-six 
ans, né le 16 mai 1889 à PBernardswiller, épi 
cier, demeurant à Verdun, 10, rue Saint-Vic 
tor, condamné le 15 novembre 1945 à la peine 
de cinq ans de travaux forcés, dégradalion 
nationale à vie et confiscation des biens jus 
qu'à concurrence de cinq cent mille francs, 
pour inlelligences avec l'ennemi. 

Plantard (Roger-Antoine), trente-six ans, né 
le 11 février 1910 à Louviers, gérant de com- 
merce, demeurant à Neufchâteau, 3, rue de 
France, condamné le 30 mars 1946 à la peine 
de vingt ans de travaux forcés, dégradation 
nationale à vie et confiscation totale des biens, 
pour intelligences avec l’efinemi. 


Politis (Christos-Nicolas), quarante-sept ans, 
né le 1e décembre 1897 à Salonique (Grèce), 
industriel, demeurant à Nancy, 447, rue de 
Toul, condamné le 26 octobre 1945 à la peine 
de deux ans d’emprisonnement, dégradation 
nationale à vie et confiscation totale des biens, 

our atteinte à la sùreté extérieure de l'Etat. 

Jécret du 16 janvier 1946 limitant la confisca 
tion à deux cent cinquante mille francs. 


Postillon (Julien), dix-neuf ans, né le 2 août 
1925 à Mulhouse, sans profession, demeurant 
à Nancy, 30, boulevard Jean-Jaurès, condamne 
le 8 octobre 1945 à Ja peine de dix ans de tra 
vaux forcés ,dégradation nationale à vie cl 


intelligences 
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re 18% à Mar: 
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auon aes bic 
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GuiHAUNMN 
le 24 févri 
sSiON, ÆéMEUrAN 
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nl la peir 
t6, dégrad 
n totale 
3 l'ennemi. 
R » {Joseph - 


16 le 26 ao 
cteur de la $s0 
Colmar, 19, rue Vo 
4017 à la peine : 
H s, dégradation 


jon totale des 
sûreté extérieure 
Ruiz (François-J( 


Strasbourg, boxeur 
de Parme, condam 
de mort, dégrad 
confiscation totale 


vec l'ennemi. 
Sachetto (Guise] 
le 44 août 1896 à : 
icien, demeuran 
urt, rue de la St 
4946, par contum 
vingt 


ans d’inter 
totale des l 





Savary (Irène), 
ans, née le 28 févi 
de bureau, sans ( 
44 novembre 194: 
travaux forcés, ci 
jour, dégradation 
‘ion de la moitié 
sèreté extérieure 

Schall (Jean-Er 
le 15 mars 1925 
police à Dognevi 
14916 à la peine 4 
gradation national 
des biens pour at 
de l'Etat. 

Senecal (Pierre 
ans, né le 8 ja 
tpicier, demeurar 
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otale des bien 
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Sergent (Rolan: 

1% à Auchel, 

ÿ, du Murot, : 
d la peine des 
dégradation nati 
tale des bien 
ennemi. 

Singer (Louis-I 
2 octobre 1919 à 
iérardmer, cond 
peine des travau 
ation nationale 
‘es biens pour 
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— 
ntiscation totale des biens, pour intefligen- 

avec l'ennemi. 

pizato (Jean), cinquante ans, né le 20 no- 

en 1895 à Marseille, fromager, demeurant 





a n, coadamné le 27 juin 1946 à la peine 


. de prison, dégradation nationale à 
se ot ans d'interdiction de séjour et 
\ 


n des biens jusqu'à concurrence de 


cent mille francs pour alteinte à la 


, extérieure de l'Etat. 

Remle (Ferdinand-Henri), vingt-quatre ans, 
Re 9 juillet 1921 à  Lrombasle-sur- 
\ monteur, demeurant à Dombas.e- 

-Mourthe, cité K no 8, condamné le 26 juil- 
int 104» à la peine de dix ans de travaux 
! : dégradation nationale à vie et confis- 
sation totale des biens pour intelligences avec 
l 

Guillaume - Mathias), trentc-quatr 
qi le 24 février 1911 à Fontoy, sans pro- 
"sion, demeurant en dernier lieu à Kn 


ndamné 
à la peine 
dégradation national 


des biens pour i 


ie 8 février 1945, par contu- 
d 1 forcé 
vie 


\3 tn 
v> [a 





n totale 
nnemi. 


(Joseph - Victo 


#\ 


cinquante-quatre 


6 le 26 août 41892 à Montreux-Vieux, 
ir de la société Alsatia, demeurant à 
, 49, rue Voltaire, condamné le 142 juin 


travaux 
confis- 


à la 


1 la peine de quinze ans de 
forcés, dégradation nationale à vie et 
totale des biens pour atteinte 
sûr extérieure de l'Etat. 

Rutz (François-Joseph}, né le 24 mars 1916 à 
Strasbourg, boxeur, derneurant à Paris, 6, rue 
de Parme, condamné le 7 juin 1946 à la peine 


de mort, dégradalion nationale à vie et 
confiscation totale des biens pour inteïiligences 
avec l'ennemi. 

Sachetto (Guiseppe), quarante-neuf ans, né 


le 44 août 1896 à San Domanio (Italie), méca- 
] \, demeurant en dernier lieu à Thiau- 
court, rue de la Scierie, condamné le 8 février 
4946, par contumace, à la peine de mort, 
vingt ans d'interdiction de séjour et confis- 
cation totale des biens pour intelligences avec 
1el 





Savary 
ins, née le 


a 
lp 
nf 


Irène}, femme Cunin, vingt-neuf 
28 février 1916 à Sélestat, employée 
bureau, sans domicile fixe, condamnée le 
novembre 4945 à la peine de dix ans de 
travaux forcés, cinq ans d'interdiction de sé- 
jour, dégradation nationale à vie et confisca- 
tion de la moitié des biens pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, 

Schall (Jean-Ernest), vingt et un ans, né 
le 15 mars 1925 à PDogneville, ex-agent de 
police à Dogneville, condamné le 3 octobre 
1916 à la peine de hüit ans de réclusion, dé- 
gradation nationale à vie et confiscation totale 
des biens pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat. 

Senecal (Pierre-Maurice-Paul), vingt et un 

ans, né le 8 janvier 1925 à Paris, garçon 
tpicier, demeurant à Paris, 46, rue Chaudron, 
condamné le 7 juin 1946 à la peine de mert, 
dégradation nationale à vie et confiscation 
blale des biens pour jintelligences avec 
l'ennemi. 
Sergent (Roland), vingt ans, né le 47 avril 
5 à Auchel, étudiant, demeurant à Toul, 
rie du Murot, condamné le 5 décembre 1945 
à peine des travaux forcés à perpétuité, 
Tadation nationale à vie et confiscation 
des biens pour intelligences avec 
nnemi. 


Cir 














cer (Louis-Robert), vingt-six ans, né le 
ù bre 199 à Chanoy, employé de bureau à 
irdmer, condamné le 3 octobre 1946 à la 
peine des travaux forcés à perpétuité, dégra- 
htion nationale à vie et confiscation totale 
biens pour intelligences avec J’ennemi. 
Singer (Maurice-Henri), 2% ans, né le 
3 avril 1922 à Chanoy, ferblantier à Gérard- 
Iner, condamné le 3 octobre 1946 à la peine 
“e mort, dégradation nationale à vie et 
Miscation totale des biens, pour intelli- 
sences avec l'ennemi. 
Société anonyme du Petit Ardennais, au 
ibilal mominal de 2.300.000 F, versé aux 
8 Quarts, quotidien local, 36-38, cours Aris- 
-Briand, prise en la personne de ses admi- 
_OiTaieurs cn. exercice, soit M. Boissel, doc- 
teur en médecine, cinquante-deux ans, demeu- 
t à Charleville, cours Aristide-Briand ; Frous- 


= 


, 


administra 
rue Nalio 
ans ue 
Fiandres, 


Fernand, ‘inquai 


sard Gaston, soixante-huit ans 
teur, demeurant à Charleville, 429, 
nale; Vany Georges, quarante-huit 
meurant à Charleville, 6, avenue 
administrateur; Fonne 

trois ans eur 
leville, 22 
1916: dissoli 
1 1 


ae 


demeurant {nar 


roux ou 
demeurant à 
arrêt du 30 
société et confiscalron général! du 
patrimoine au profit de l'Etat 

Stoll (André 


mars 19 


15 
meurant à 
not, Conti mnt 


mort, dégradati 


juillet 





\thionale \ vire 


l’ennerni. 

Thicbault (Marcel-Auguste-Lucien), qua 
rante-sept ans, né le 7 février 1898 
ville, employé de bureau, demeurant à Li 





ville, condamné le 14 juillet 1945 à la peine 
de mort, dégradalion nationale à vie 
confiscation totale des biens, pour intel 
gences avec l'ennemi. Le 26 juillet 1945: € 
h la peine de quinze ans de travaux 
s, dégradation nationale à vie et ifis 
cation totale des biens, pour intelligences av 
l'ennemi. (Confusiton avec peine précédent 


Trouard (Mawurice-Victor), dix-neuf 
le 9 juillet 14925 à Metz, manœuvre, demeu- 
rant à Nancy, 438, rue du Faubourg-des-Hl 
Maisons, condamné le 2 octobre 1945 à la peine 
de dix ans de travaux forcés, dégradation 
nationale à vie et confiscation totale des hiens 
i pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat. 


ans, nt 





Vagner (André), trente-deux ans, né le 12 
avril 1912 à Villerupt, employé de bureau, 
demeurant à Villerupt, 22, rue Gambetta, 


condamné le 43 novembre 1945 à la peine de 
trois ans de prison, vingt ans de dégradation 
nationale et confiscation des biens jusqu'à 
concurrence de trente mille ; 
atteinte à la sûreté extérieure de l’Elat. 

Valle (Gino), vingt ans, né le 3 mai 1925 à 
Joeuf, mineur, demeurant à Conflans-Jarnv, 
condamné le 4 septembre 1945 à la peine de 
dix ans de travaux forcés, vingt ans d'inter- 
diction de séjour et confiscation totale des 
biens, pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat. 

Vauthier (Léon-Louis), vingt-neuf ans, né {le 
28 juillet 1917 à Ramonchamp, ex-gardien de la 
paix, à Saint-Dié, condamné le 3 octobre 1946 
à la peine de mort, dégradation nationale à 


nr 


pour 


francs 


vie et confiscation totale des biens, pour 
intelligences avec l'ennemi. 
Vial (André-Charles-Emmanuel), vingt-six 


ans, né le 3 mai 1918, à Thaon, sans profes- 
sion, demeurant à Thaon, condamné le 28 
février 1946 à la peine de mort, dégradation 
nationale à vie et confiscation tolale 
biens, pour intelligences avec l'ennemi. 

Voillequin (Pierre-Gcorges), quarante-qua- 
tre ans, né le 30 juin 1901 à Troyes, garçon 
de restaurant, demeurant à Troyes, 49, rue de 
Simart, condamné le 26 juillet 1945 à la peine 
de quinze ans de travaux forcés, dégradation 
nationale à vie et confiscation totale des biens, 
pour intelligences avec l'ennemi. Le 28 Juil- 
let 1945: condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité, dégradation nationale à 
vie et confiscation totale des biens. (Confusion 
avec pcine précédente). 

Wernstorf (Joséphine - Caromel), 
Ehrhardt, trente ans, née le 26 mai 1915, à 
Colmar, sans profession, demeurant à Luné- 
ville, 72, rue d'Alsace, condamnée le 16 juin 
1945 à la peine de six mois de prison, Cinq 
ans de dégradation nationale et confiscation 
de la moitié des biens, pour actes de nature 
à nuire à la défense nationale. 

Ziller (André-Alphonse), vingt-cinq ans, né 
le 26 juillet 1919 à Nançois-sur-Ornain, com- 
merçant, demeurant à Ligny-en-Barrois, 
condamné le 23 novembre 1945 à la peine des 
travaux forcés à perpétuité, dégradation natio- 
, nale à vie et confiscation totale des biene, 
a Pour inlelligences avec l'ennemi. 
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Ministère des postes, te'égraphes 


et téléphones. 
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L° 


—ù 
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Avis de marché sur appel d'offres 


Le 30 octobre 1957, à 


sera procédé à Ja di 
du dépôt central du 


quinze | 
rection des 
matériel des 


téiégraphes et téléphones, 103, | 
Brune, à Paris (44°), à l'ouverture d 
sultation sur soumiesions fermées 
offres de prix en vue de la conclus 
marché relatif à Ja fourniture des 


électriques nécessaires à 


vices de l'administration des postes 
phes et téléphones PK ndant fl'annt 

Cette fourn'ture d’un montant 
8 millions de francs nviron € 
280.000 lampes standards et 7. 
tubes. 

Les demandes d’adm Mn à sou 
ner élabies sur papier libre devront 
nir à la direction des ate'iers et du 
central du matériel, 103, boulevard 
à Paris, le 13 octobre 1917, au pl 
accompagnées des pièces suivantes: 

a) De deux certificats délivrés sur 
par des hommes de l'art et ayant 
d’un an de date, ou d'une fHiste de réf 
avec indication de la date et du mont! 
travaux ; 

b) D'une pièce justiflant que le cm 
est patenté pour l'année courante et 
la spécialité objet de l’adjudication ; 

c) D'une pièce authentique consta 
qualité de Français. du concurrent ; 

d) D'un certificat d’un organisme 
dépendant du ministre du travail et 
sécurité sociale attestant 1a régnlarits 
Situation du candidat en matière di 


rité sociale; 
e) D'une pièce justifiant 

D | 5e 2 

da l’une des pi ns 

vaux envisagés. 


fessi 


Au mt? 
reieven 


Les personnes admises. À 






aie] 


l'ensemble 4 


qu 


qu'il app 


concourir 


avisées ultérieurement de leur adm De 
I pourra être pris connaissance du hier 
des charges générales ainsi que du modèle 
de soumission renfermant les clauses et 
conditions particulières de la fourniture à 
la direction des ateliers et du dénôt cen- 
tral du matériel des poses, télégrapl et 
téiéphones (service des marchés nostaux 
103, boulevard Brune, Paris. | 
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Prix des Insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 








1947. ] Ù f 
d'Ava La N \AMILIALE INT MMUNAÏJ 
I LE ZINNE 5 hf 1 | r 

[ES ( famille sièg ) 
1 L 
1947. | L 
] AS At Li } I t 
L r,1 Li fa U , (4 D 
, 
d'E 
: üt 1947. Déciaralion à la sous-préfecture 
de 1! SOCIÉTÉ DE CHASSE LE Bt IÈRE-BOFFY 
H \rpxsio ju br Oo ie sièg 
ma Bu dre-Boff 
6 141 [L 1 ion à 
le l SOCIÉTÉ DE HASSI 
I pr Un ! rép 
st i }l edo 
pas At 1957 Déclaration à la préf 
Cha! te SYNDICAT DES CHASSEUI D } 
PROPRIÉTAIRES RÉUNIS DE LA COMMUNE DE VinRaAC 
1! t tr \ LI int L nr e à » 
lu br } Çg onservatl 1 £ 
1 t s0oCia na le Vibr 
ps! 1947. N laration à la sous pi ‘fecture 
de B « AMICALE BES VIEUX TRAVAILLEURS 
LENSOIS, But: venir en aide aux camarades 
néres 1x. Siège social: mairie de Lens. 
29 août 19:7. Déclaration à la préfecture de Ja 
Côte-d'Or. Société de chasse de l’Etang-Vergy, 
Curtil-Vergy et Segrois, dite La GRIVE. Bul: 
favoriser le repeuplement du gibier, répri- 
mer le braconnage, protéger les olseaux uti- 
les. Siège social: mairie de l'Etang-Vergy 


3) août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mirande. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE DUFFORT. But: 
upler la chasse, prévenir la disparition 
espèces, facililer à tous Jes chasseurs 
l'exercice de la chasse, préserver le gibier et 
les récoltes. Siège social: mairie de Dufort 
20 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CnaxreLour, But: défense des intérêts moraux 
et matériels des familles rurales. Siège social: 
mairie de Chanteloup. 


EE 








& septembre 1957. Déclaration à la préfecture 


de l'Ardèche. Pois ET PLUME. But: réglemen- 
tation locale de In chasse et repeupiement. 
Slège sotial: mairle de Saint-Maurice-sous- 
Chalençon. 





4 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de po'ice. UNION FAMILIALE DU NOUVEAU CLICHY. 
But: défense des intérêts matériels et moraux 
de toutes les familles françaisés. Siège so- 
cial: 6, rue d'Alsace, Clichy. 
4 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vendôme. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
SAINT-MARTIN-DES-Bois. But: favoriser la pre- 
tection du gibier et son repeuplement, répres- 
sion du braconnage, destruction des animaux 
nuisibles, Siège Î salle des réunions, 
Salint-Martin-des-Bois. 





socia 


4 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 


de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION DE CHASSE 
COMMUNALE DE PAULX. But: mise en commun 


des droits de chasse, protection du gibier, ré- 
pression du braconnage, repeuplement; assu 
rer de la part des chasseurs le respect des 
récolles et de tous les droits de propriété. 
Siège social: mairie de Paulx, 
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5 septembre 1947. Déclaration à la sous préfec- 
1 


ture de Montreuii-sur-Mer. ASSOCIATION DE 
casse pg Bots-JEax. But: réglementation de 
la chasse, répression du braconnage. Siège s0- 
cial: école des fille, Bois-Jean. 
5 septembre 1917. Déclaretion à Ja sous-pré- 
fectu A FTOILE SPORTIVE AIGREMONTOISE. 
Bu ‘ footba Siège social: café 
4 \ emont. 
ee as - Moore LÉ ddr 
5 se! 1917, Déclaration à 4a sous-préfec- 
lure à AM EF DES ANCIENS COMBATTANTS 
DE JUA Pixs. But: permettre aux anciens 
com de Juan-les-Pins de faire revivre 
ct de resserrer ; <entimenis de camara- 
der jui les unissaient au combat. de se 
pr | issisiance mutuelle, de défendre 
leurs droits, Siège s il: syndicat d'initative, 
J les-Pins 
G ser nbre 1915. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Saint-Nazaire. SOCIÉTÉ DE CHASSE 
ASS But: exploitation du droit de chasse. 
Siège social: maison Frehel, la Mégretais, 
Dong 
G « nbre 1945, Déclaration à la sous-préfec- 
d'’Aubu (GROUPEMENT D'ACHAT DES DÉ- 


POISSONS 


AILLANTS EN D'AUBUS5OX, But: assurer 
ipprovisionnement de ses adhérents en pois- 


sons de aner frais, congelés, salés et fumés, 
et crustacts; répartition entre eux de toutes 
marchandises livrées au groupement. Siège 


3, Grande-Rue, à Aubusson. 


1937. Déciaralion à la préfecture 
UXION SPORTIVE DES VERRIERS DE 


O1 But : association 


omnisports. 
rue Docte ] 


ur-Roux, Choisy- 


bre 1947, Déclaration à la préfecture 
ide. AMICALE DU GROUPE CAMILLE. But : 
s liens d'amitié entre les membres 
*, maintenir lesprit français et répu- 





E Siège social: 4, cours de la Marne, 
L 1 
YOTGR AUX 
8 septembre 1947, Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Chalon-sur-Saône. COMITÉ D'ENTRETIEN 
DES MONUMENTS DE LA RÉSISTANCE DE CrIssey. But : 
entretien ces monuments. Si 
mairie de Crissey, 


de 





9 septembre 1947. Déclaration à &a préfecture 


de Beïfort, AMICALE DES CHASSEURS DE LaCHa- 
PELLE-SOUS-ROUGEMONT, But: protection du gi- 
bier, repeupiement, réglementation de Ja 
chasse. Siège social: chez M. Winterberger, 


à Lachapelle-sous-Rougemont. 


9 septembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne. SOU DES ÉCOLES LAIQUES DE Pa- 
RIGNY, But: encouragement et entr'aide aux 
élèves de l'école laïque. Siège social: école 
publique de Parigny. 





9 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bayeux. SOCIÉTÉ DE CHASSE pu Ma- 
NOIR ET DE VIENNE-EN-BESSIN. But: protection du 
gibier et répression du braconnage. Siège so- 
cial: mairie du Manoir. 


9 septembre 1947. Déclaration à Ja préfecture 
du Cher. SOCÉTÉ DE CHASSE CCMMUNALE DE CI- 
VRAY. But: favoriser la protection du gibler, 
son repeuplement, la répression du bracon- 
nage, la destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: éhez M. Beschereau (Fernand) 
président, Civray. 
9 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Clamecy. SOCIÉTÉ DE CHASSER PE ÔHE: 
VROCHES, But: favoriser la protection du gi- 
bier et son repeuplement, la répression L 
braconnage, la destruction des animaux nui- 
sibles. Siège social: chez le président M. Gi- 
rault (Pierre), à Chevroches. 


10 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Valenciennes. AMICALE DES ANCIENS 
RÉSISTANTS D'ESCAUTPONT ET DE BRUAY-SUR-ES- 
CAUT. But: continuer Ja tradition de bonne 
camaraderie et d'union existant pendant l’oc- 
Cupation entre les membres de la résistance; 
entr'aide et défense des intérêts de ses mem- 
bres. Siège social: café Massez, 357, rue 
Jean-Jaurès, Bruay. 
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10 septembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de police. GROUPEMENT NATIONAI DES AGENTS DU 
COGNAC. But: organisation et défense de la pro: 
fession. Siège social: 17, rue Tronchet, Pa- 
ris. 
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10 septembre 1947. Déclaration à Ja sous 4 
fecture de Charoïlles. ASSOCIATION Des ax exe 
COMBATTANTS MUTILÉS, RÉFORMÉS, VEUVES, onvnr 
LINS ET VICTIMES DE LA GUERRE DS Polssox, li. 
grouper les anciens combattants et vi à 
de la guerre pour sauvegarder leurs ; 
matériels et moraux. Siège social: mai i le 
Poisson. L 

10 septembre 1947. Déclaration à la sous nr 
fecture de Sarlat, FOYER RURAL DE Mançray 
But: éducation, information technique 
émancipation de ses membres. Siège 

école de Marquay. à 
10 septembre 1947, Déclaration à la préfes 
ture de la Haute-Marne. AMICALE DU prx 

DES GOOPÉRATEURS DE CHAUMONT, But: vi s 
aide à ses membres participants dans ! ; 
le maladie ou décès. Siège social: 4, ré 
vard Barotte, Chaumont. 

12 septembre 1947. Déclaration à la s 
préfecture de Bergerac. FOYER RURAL mi $ 
EULALIE-D'EvMeT. But: éducation, inf 1 
et émancipation de ses membres. Si 

école de Sainte-Eulalie-d'Eymet. 

12 septembre 4947. Déclaration à la s. 
préfecture de Clamecy. ASSOCIATION FaMILIAIR 


jURALE DE DUN-LES-PLACES. But: étude et da 
ense des droits et intérêts moraux 
tériels des familles rurales, respect di 
ralité publique, lutte contre les fléaux « 
et développement du sens familial. Siès 
cial: salle Sainte-Thérèse, Dun-les-P] 
12 septembre 1947. Déclaration à la pré 
fecture de Bavonne. Association ATHERBE-Ov4 
à Hasparren. But: œuvres sociales populai 
Siège social: place de l'Eglise, Hasparr: 


13 septembre 1947. Déclaration à la préfeciure 
de police. THÉATRE EN LIBERTÉ, société co 
médiens amateurs. But: former ses membres 
à la diction et au théâtre. Siège social: % 


avenue Parmentier, Paris. : 
43 septembre 1947. Déclaration à la 
préfecture de Sarlat. FOYER RURAL DE Sant. 
Lazanre, But: éducation, information techni. 
que et émancipation de ses membres. Siège 
social: école de Saint-Lazarre. 








15 septembre 1947. Déclaration à la sous pré 
fecture d’Autun. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE 
De Mesvres. But: intensification de la produc- 
lion du gibier par la protection des nichée 
repeuplement, destruction des nuisibles, ré. 
pression du braconnage et exploitation ration- 
nelle de la chasse; défense des propriétés et 
des récoltes. Siège social: mairie de Mesvres. 





16 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA 
HAUTE-BEVERA. But réprimer le braconnage, 
destruction du gibier, favoriser par tous les 
moyens la remise en état de la chasse. Siège 
social: mairie de Moulinet. 


16 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. COMITÉ DES ÉCOLES DE LA PAROISSE DE 
SainT-RÉGIS-DU-Cox. But : assurer l'enseigne 
ment et l'éducation catholiques aux enfants 
de la paroisse de Saint-Régis-du-Coin, au 
moyen d'écoles et d'œuvres annexes Où Com 
pKémentaires créées et administnées par ee 
Siège social: école de garçons, Saint-Régis- 
du-Coin. 


17 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure, ASSOCIATION DES ÉCIAI- 
REURS NEUTRES. But: développement moral et 
physique des jeunes. Siège social: 2, place 
de la Bourse, Nantes. 


8 8 — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Déeret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 4939.) 











11 février 1947. Arrêté du ministre de l'in" 
rieur (enregistrée à la sous-préfecture de B 
thune le % août 1947). UNION DE LA JEUNFS* 
POLONAISE, GRUNWALD, DE BULLY-LES-MINES. Bul 
développement culturel de la jeunesse po" 
naise en France et de l'amitié franco-}" 
naise. Siège social: salle Janicki, rue de ! 
vin, Bully-les-Mines. 





Paris — Imp des Journaux officieis, 31, quai Voitaire 
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